





X Année 1948. — N° 97 À. N. 


Le Numéro : 3 francs. 


Mercredi 4 Août 1948.  « 








pu mt 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 














Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER , 700 fr. 


(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 





À 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 12 FRANCS 





A 





1®© LEGISLATURE 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 179° SEANCE 


Are 


SOMMAIRE 


% — Procès-verbal, 


& — Aménagement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1948, — Suite de 
la discussion d’un projet de lol. 


Education nationale (suite). 


M. Marcel David, rapporteur spécial pour 
tes chapitres de l'éducation physique et des 
sports. 

Chap. 100. 

MM. Temple, Rincent, Finet, Mlle Die- 
wmsch, MM. Farine, Garaudy, Claudius-Pe- 
tit, Palewskl, Sissoko, Noguères, de Moro- 
Giaflerri. 


& — Date des élections eantonales. — De- 
mande de discussion d'urgence d’une pro- 
sition de résolution: présence non cons- 
tée de tous les signataires de la demande. 


& — Aménagement des dotations budgétaires 
réconduites à l'exercice 1948. — Reprise de 
la discussion d’un projet de loi. 


Education nationcle (suite), 

Chap. 100 (suite). 

MM. le chanoine Kir, Mokhtar!, Garaudy. 

Renvol de la suite du débat à la prochaine 
séance, 


& — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


& — Règlement de l’ordre du jour, 











Séance du Mardi 3 Août 1948. 





PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


séance du lundi 2 août à été affiché et 
distribué. 


I n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


Lt 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE.- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle | 


la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi per aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l’exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
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nexes (dépenses ordinaires civiles) (n® 
3027, 3657, 4046, 4749) : 


Education nationale (suite). 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a 
commencé l'examen du budget de l’éduca- 
tion nationale et a entendu ie rapporteur 
spécial de la commission des finances 
pour les chapitres de l’éducation nationale. 


La parole est à M. Marcel David, rappor 
teur spécial de la commission des finances 
pour les chapitres de l'éducation physique 
et des sports. 


M. Marcel David, rapporteur spéciak 
L'Assemblée m'excusera de présenter un 
rapport extrêmement bref. Au surplus, il 
s’agit d’un budget reconduit. Des observa- 
tions ont été faites l’an dernier par un pré- 
cédent rapporteur et je ne crois pas utile 
de revenir sur les arguments déjà exposés. 

Peut-être même, en poussant à fond la 
discussion, se heurterait-on à la commis 
sion de l'éducation nationale, plus compé- 
tente. 


Je limiterai done mes observations à un 
simple examen financier. 

Cependant, j'ai à poser un grave prôs 
blème. Vous savez qu'un différend oppose 
le Gouvernement et là commission de 


l'éducation nationale par suite de la 
pression massive de personnels provenant 
des services extérieurs de la jeunesse e% 
des sports et de l'éducation physique. 
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__ Aux termes du décret n° 48-4 du 2 jan- 
vier 1948, la commission dite « de la guil- 


lotine a décidé d'importantes supvres- 
sions de personnels dans les services ex- 
térieurs de la direction de la jeunesse et 
des sports, 

La lettre rectificative n° 48-4 nous pro- 


modifications qui di- 


pose à ce sujet des 


minuent les chiffres proposés initialement 
de 128.900.000 francs, correspondant, dans 
les services extérieurs de la jeunesse et 
des sports, à une suppression de 331 fonc- 
tionnaires sur un total de 651, et, dans 
l'éducation physique, à une diminulion de 
4.132 emplois pour un effectif de 4.674. 
La commission de l’éducation nationale 
s'est alarmée, Dans ces économies rigou- 
reuses, elle voyait-un danger pour la 


bonne marche des services de la jeunesse 
et des sports, 

Eile adopta, à ce propos, le rapport Fa- 
raud. Ce rapport, soumis à l'examen de 
l'Assemblée nationale, fut approuvé à la 
quasi-unanimité, IL invitait le Gouverme- 
ment à diminuer de moitié les réductions 
envisagées. 

Le chef du Gouvernement, consulté par 
nos soins, nous répondait que les décrets 
pris en application de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 étant soumis au con- 
trôle du Par:ement, il appartenait à ce 
dernier d'en obtenir la modification. 

Nous ayons reçu depuis une lettre signée 
de M, BourgèsMaunoury qui s'élevait 
contre :es termes du rapport Faraud. 

Je ne crois pas qu'il soit utile de polé- 
miquer mi d’imerpréter cette lettre, Elle 
met en cause notre co:iègue M. Faraud et 
son rapport, Tout à l'heure, M. Faraud 
viendra Juj-même nous dire £<e qu'il en 
pense; il est inutile, pour l'instant, de 
fournir à ce sujet des explications qui ris- 
queraient de faire double emploi avec 
celles de M. Faraud, 

Votre commission des finances, après 
avoir réservé les chapitres contestés, a 
done décidé d’en supprimer la dotation, Il 
s’agit des chapitres 161, 163, 165, 170 et 
171. 

Voilà le problème, Il est difficile à ré- 
soudre, Il appartient à l'Assemblée de 
trancher le différend. 

En ce moment, il n’y a plus de crédits 
pour le personne! des services extérieurs 
de la jeunesse et des sports et de l’édu- 
malion physique. 

Ajoulons, pour être complet, que la 
commission des finances est enciine À 
penser que les économies réalisées au dé- 
triment des services de la jeunesse et des 
sports sont vraiment rigoureuses 

Je n'insiste pas sur les observations 
faites par la commission des finances. 
Vous les trouverez dans le court rapport 
imprimé à la suite de celui de M, Cogniot. 

Je not: simplement qu’au chapitre 532, 
arlicle 2, certains membres de la commis- 
sion s’élaient inquiétés de la modicité des 
crédits alloués pour les majiéons de jeunes. 
Ils craignaient que les crédits proposés ne 
puissent assurer la marche normale de 
celle œuvre éminemment intéressante. 

La lettre reclificative n° 48-51 accordant 
un crédit supplémentaire de 12 millions 
de francs nous à donné parfaitement 5a- 
tisfaction. 

Au chapitre 596, apparait une diminu- 
tion du crédit affecté aux colonies de va- 
cances, La commission des finances s’est 
inquiétée de savoir si cette diminution ré- 
sultait d'économies provenant d’une meil- 
leyre gestion des colonies de vacances ou 
si elle devait entraîner la suppression des 
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fants. 

C'est une quistion que nous posons à 
M. le ministre et nous lui serions très re- 
connaiesants de vouloir bien nous donner 
des précisions à ce sujet, 

Telles sont les queïques observations 
présestées par la commission des finances. 

1 convient de noter que, dans l'examen 
de ce buäget, e:le s’est départie de sa sé- 
vérité habituelle, estimant que, même dans 
les circonstances difficiles que nous tra- 
versons, la jeunesse. française doit avoir 
les moyens de vivre et de se développer. 
({Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs à l'extrême gauche.) 


M. le présicent. Nous aborderons l’exa- 
men des chapitres: 


TITRE 


4 parlic. — Personnel. 


Fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
ct du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 170.979.000 francs. » 

La parole est à M. Temple. 


M, Emmanuel Temple. À une époque 
lourde de prob'èmes vitaux, j'ai l’impres- 
sion que. d'une façon générale, aujour- 
d'hui comme hier, un débat portant sur 
l'éducation physique et les sports est con- 
sidéré comme superflu et d'ordre mineur. 

Au fond, le drame, c’est que ce genre 
de discussion, depuis le temps déjà luin- 
ain où je suis monté à la tribune pour la 
première fois, à i'occasion du bmdget de 
l'éducation physique et des sports, a tou- 
jours été considéré comme sans impor- 
tance, 

Alors que de nombreuses nations ont 
déjà résolu le proh'ème, en France, nous 
piétinons, &et j'entendais tout à l'heure 
M le rapporteur avouer la carence du bud- 
get en matière d'éducation physique et de 
sports avec une certaine mélancolie. 

Nous nous trouvons dans une impasse 
dont il faudrait tout de même sortir. 
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| nous marchons comme la tortue 
| fable et, qui plus est, comme une tortue 
, Qui ne serait pas partie à temps. 





Je sais bien que le tempérament fran- 
cais ne réagit et n’improvise que devant 
le danger, que lorsque la gène tout au 
moins est considérab.e. 

Certes, nous pouvons longtemps en- 
core, comme un rentier qui fait fond sur 
son compte eourant, tirer des chèques sur 
la vitalité française, Mais il arrive un mo- 
ment où la race périclite au gre de son 
comportement. 

Le destin frappe à notre porte et les 
conseils de revision sont jà pour prouver 
l’affaiblissement continu de la race fran- 
çaise, 

Je le répète, je suis souvent monté à 
celle iribune pour traiter de ce grave pro- 
blème et je constate, avec une très grande : 
méiancolie, qu'aujourd'hui, rien n’est 
changé. 

La discussion d’un budget peut porter 
sur la facon dont les crédits sont employés 
ou sur le chiflre des crédits eux-mêmes, 

Aujourd'hui, je le dis tout net, ce ne 
sera pas sur la facon dont ces crédits Se- 
ront employés que je discuterai — je con- 
sidère qu’on tire le meilleur parti d’une 
très mauvaise situation — mais sur le 
chiffre des crédits lui-même. 

Du reste, le second point écrase le pre- 
mier. 

Or, face à l'impossibilité de trouver les 
ressources nécessaires, si l’on veut <om- 
battre — car il faut voir le problème tel | 
u'il est — J’alcoolisme et la syphilis qui 
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vacances pour un certain nombre d’en- ! battre le rachitisme de notre jeunesse 
L Jeunesse, 


on veut a _ de Panne et du désœu. 
vrement, il faut prendre les movens ani 
s'offrent à nous, dr 
Pour rattraper le temps perdu, il « 
viendrait de marcher à pas de géants. de 
de la 


Aussi bien, je suis décidé à répéter cé 
que j'ai dit depuis très longtemps à cette 
tribune et je persisierai jusqu’à ce que 
nous ayons gagné le combat, Le dévelop. 
pement physique de la jeunesse doit par. 
tir de l’école en passant par l'atelier, por 
l'usine, par l’université, avec un système 
obligatoire, pour aboutir enfin au club 
sportif où l’homme, habitué aux exercices 
physiques, pratiquera librement le sport 
de son goût. 

Il ne s’agit pas, du reste, que d’avan. 
tages physiques, il y a la discipline de Ja 
volonté nécessaire pour atteindre les ré- 
sultais recherchés, le développement de 
la moralité, l’acheminement vers des dis 
tractions saines, le gain du surrès condi- 
tionné par la rectitude de toute une vie, 
Cela comporte l'exclusion de la débauche, 
de l'alcoolisme, la formation d’une race 
plus forte, apte à mieux se défendre, à pro- 
duire davantage, la fraternisation de jeu- 
nes gens qui, appartenant à toules jes 
classes apprennent à se connaître et se 
connaissant bien, à s’estimer; la diversion 
aux soucis de l'existence et l’enthou- 
siasme commun dans un seul idéal com. 
mun. 

Il ne s’agit pas, comme d’aucuns le pen- 
sent, d’une agitation stérile. | 

J'entends encore M. le professeur Ma- 
chebœuf, de l'institut Pasteur, me dire, 
l’autre jour, son grand étonnement lors- 
que, assistant à un spectacle sportif au Da- 
nemark, il s’aperçut que le capitaine de 
l’équipe de football n'était autre que le 
prix Nobel de l’année. 

Beaucoup disent d’un air supérieur! 
« Nous savons. Passez à autre sujet, » 
Non, ils ne savent pas. S'ils savaient, il y 
a longtemps que notre pays n'aurait plus 
rien à envier aux autres. 

Aussi, mesdames, messieurs, je veux 
faire très rapidement quelques observa- 
tions, me réservant de développer plus 
largement ce sujet lorsque j'en arriverai 
à une proposition de résolution que j'ai 
déposée sur le bureau de l’Assembiée et 
qui permettra, je pense, à l'éducation phy- 
sique et aux sports de disposer enfin des 
crédits nécessaires, 

En Angleterre, en Suède, les écoles pri- 
maires ont leurs terrains de jeux, leurs 
piscines. A Stockholm, une écoe pri- 


| maire — une seule école primaire — à 


quatre gymnases, son bassin de natation, 


\ plusieurs terrains de jeux, El, comme je 


rends mes exemp'es un peu partout, à 
université de Kharkov, il y à 21 teïrains 
"Harvard, aux 


L2 


léur club et leur terrain. A université de 
ontrairement à ce quon 
eut penser, est une université moyenne, 
il y à deux terrains d'athlétisme avec iri- 


bunes, deux terrains de football, deux pe- 


louses de cricket, vingt terrains de tennis. 
Les hôpitaux eux-mêmes ont leurs ter- 


rains de football, des équipes qui partici- 
pent 


écoles primaires, 


aux championnats officiels. Les 
Londres, ont toutes un 


terrain de cricket, un terrain de foothall, 
un terrain d’athlétisme, deux tennis. 


Chez nous, les écoles primaires n'ont 


+ 1 rien ou presque rien. Seul, quelquefois, 
l'accompagne toujours, si l’on veut com- ; comme un arbre vivace qui prend par- 
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tout et que l'on plante en désespoir de 
cause, dans un coin reculé se dresse un 
pasket qui symbolise héroïquement la 
misère du sport français. 


M. Eugène Claudius-Petit, Il n’y à même 
pas de cour où les enfants puissent jouer. 


M. Emmanuel Temple. C'est exact, il m’y 
a mème pas de cour où les enfants puis- 
«ent jouer, à plus forte raison pas de 
terrain de sport, 

Si je fais ces remarques, c’est pour mon- 
{rer la véritable humiliation qui est impo- 
ste à la jeunesse française. 

Cependant, face à cette misère, à cette 
indigence, il y a des hommes qui font ce 
qu'ils peuvent — et c'est là où la compa- 
raison devient dramatique — comme 
M, Flouret, qui ne dispose que de quatre 
pièces mansardées pour animer toute une 
jeunesse sportive, comme le professeur 
Machebœuf, président du Raris-Université- 
Club, qui assure son contrôle médical 
sportif dans quelques pièces mistrables, 
où dix commissions fonctionnent, et dont 
je tiens à lire la lettre qu'il m’adressail 
récernment : 

« L'université de Paris subit depuis de 
Jongues années une pénurie d’aménage- 
ment sportif. Le seul stade dont nous üis- 
osions est en construction depuis 1938. 
Les travaux ont élé interrompus par la 
guerre et n’ont pu être repris entièrement 
depuis 1945, faute de crédits. 

« Le Paris-Université-Club, chargé par 
M. le recteur et le conseil de l'Université 
de gérer le stade universitaire et d’organi- 
ser le sport des étudiants, doit se conten- 
ter d'un seul terrain réglementaire et d'un 
second terrain trop petit pour faire jouer 
chaque‘ dimanche 19 équipes de basket- 
ball, 5 équipes de rugby et des équipes 
de hand-ball masculines et féminines. 

« An lieu de pouvoir encourager le sport 
estudiantin, nous sommes obligés de Jimi- 
ter le recrutement faute de terrains. 

« Nous avons trois mille adhérents au 
Paris-Université-Ciub. Nous pourrions en 
avoir dix mille. » k 

L'Association sportive de la faculté de 
médecine de Paris — pour parler de cré- 
dits — touche, entendez-moi hien, mesda- 
mes, messieurs, 1.200 francs de la ville de 
Paris, 300 francs du département. L’'attri- 
bution Ja plus généreuse vient de la direc- 
tion des sports qui lui donne 8.500 francs. 

Quant aux usines, elles n'ont un ter- 
rain de sport que dans la mesure où un 
patron sportif ou plus généreux que les 
autres veut bien y consentir. 

Les clubs de villes sont peu nombreux, 
mal installés. 

Quelles sont les conclusions de cet exa- 

men rapide ? 
D'abord, et ceci ce n'est pas une ques- 
tion de crédits, rendre effective, obliga- 
toire, l'éducation physique à l'école, à 
l'université, dans l’armée; faire respecter 
les horaires ; attribuer des points à l’éduca- 
tion physique et aux sports aux examens : 
ässurer un contrôle médical effectif, un 
classement des é'èves, depuis ceux qui 
peuvent pratiquer tous les sports jusqu’à 
CCux qui relèvent uniquement de la gym- 
nastique corrective ; équiper le pays. 


J'en arrive ainsi à ce que je pourrais 
presque appeler le point névralgique de 
mon intervention. 

Pour réaliser ces conditions, il faut des 


moyens financiers. Là, nous s2mmes dans 
l'impasse. M. le rapporteur l’a indiqué 


une façon très netle, très loyale tout à 


hcure, avec une rigoureuse sécheresse. 


Il faut donc des ressources. J'ai indiqué, 
dans une proposition de résolution que 
j'ai déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée, les moyens de s’en prucurtr, 

Je ne pense pas qu'il soit prématuré 
d'en parler aujourd'hui. IH convient, en 
effet, que chacun y réfléchisse et fasse 
litière de ses préjugés pour examiner ma 
proposition avec toute l'objectivité qu'elle 
nécessite. 

Ces ressources, il serait possible de se 
les procurer, grâce à l'organisation de ce 
que d’aucuns, par peur des mots, par une 
sorte de pudeur de langage, appellent le : 
« concours de pronostics » et que j'ap- 


Mais vous allez encourager les combinai- 
sons et pervertir le sport, m'objectera-t-on 
encore ! 

Je répète ce que j'ai eu l'occasion de dire 
de nombreuses fois : le système que je pro- 
pose a été essayé dans des pays puritains 
et particulièrement avertis des choses du 
sport, comme l'Angleterre, et il n'y a pas 
eu de eombinaisons. 

J'attends avec confiance qu'on démontre 
qu'il puisse y avoir des combinaisons avec 
un concours portant uniquement, pour 
commencer, sur des matches de téotball. 
association, surtout quand on sait qu'il 
peut y en avoir jusqu'à dix-huit dans une 





pelle moi, tout simplement, la pari mutuel 
sportif. 

C’est, du reste, une idée qui est déjà an- 
cienne. Elle a été exprimée à cette même 


tribune, en termes excellents, par M. Au- 


garde, 


Je sais bien qu'elle a souevé le tollé 
des ignorants et des partisans. Certains se 
sont drapés de pudeur, ceux-Ja même qui 
sont obligés de se voiler les yeux devant 
la débauche et devant l’alcoolisme, devant 
l'affaiblissement de Ja race française. 

Pour moi-même, vieux sportif, c'est cer- 
tainement une solution de désespoir, mais 
il n'y en à pas d'autre, S 

Lorsqu'on met en balance les inconvé- 
nients, pAis per jp que pratiques, du 
pari mutuel sportif ou, si l'on veut, du 
concours de pronostics, et les inconvé- 
nients dramatiques de la situation d'une 
jeunesse qui sombre dans l'ennui chaque 
dimanche, à la condition d’être à la fois 
clairvoyant et honnête, il n’y a pas à hési- 
ter: il faut alimenter le sport, il faut 
arriver à ce que le sport professionnel, 
dont j'ai dit bien souvent ici qu'il avait 
tout de mème la vertu d'un enseignement, 
qu'il était un volant, deviennent le nourris- 
seur du sport tout entier. 


C'est, précisément, par le concours de 
pronostics, qu'il arrivera à fournir à l'en- 
semble de la nation les crédits dont ele 
a besoin pour que l’action bienfaisante du 
sport et de l'éducation physique se fasse 
sentir jusque dans le moindre village, dans 
le plus petit hameau. 


Il serait prématuré de développer davan- 
age cette idée. Mais je pense qu'il fallait 
le faire dès à présent pour ceux qui sont 
peu avertis de ces choses, afin qu'ils ne 
se laissent pas dominer par leurs préjugés 
et que les discussions futures trouvent un 
lerrain approprié. 

Ce que l'Angleterre fait, ce que la Suède, 
la Suisse, la Belgique, l'Italie et ce que 
demain, tous les pays sportifs du monde 
feront, pourquoi la France ne le ferait-elle 
pas en présence de la terrible carence où 
se trouve le budget de l'éducation physi- 
que et des sports ? (Très bien! très bien! 
au centre.) 

J'ai voulu soumettre ce sujet à vos médi- 
tations. On ovjectera qu'ainsi nous intro- 
duisons le jeu dans le sport. A ceux qui 
feront une semblable objection, je répon- 
drai qu'ils devaient, pour être logiques, 
commencer par demander la suppression 
des jeux en France: alors seulement je 
prendrais leur objection au sérieux. 


Dans un pays comme la Suède, les jeux 
ne sont pas permis; mais, par contre, le 


concours de pronnsties y fonctionne à la } 


satisfaction de tous les sportifs. 

Soyons de bonne foi. Qu'est-ce qu'une 
dépense de quelques francs tous les diman- 
ches ? De quelques francs qui, dans la plu- 
pe des cas, Seront économisés sur 
’alcoo! ? 


même journée. 

On a fait également de l'esprit facile: on 
a comparé l’homme au cheval ou au chien, 
et parlé de l'amélioration de la race canine 
et de la race chevaline. 

Le scandale, c'est que justement on se 
soit préoccupé de l'amélioration de la race 
1 chevaline et de la race canine avant de se 
} préoccuper de la race humaine, 
| D'autre part, un faux puritanisme voit 





sans émotion s'étioler la jeunesse fran- 
çaise. 

IL faudra, certes, étudier quel sera le 
mode d'exploitation du pari mutuel sportif. 
J'indique tout de suite qu'à ce point du 
débat je me retirerai de la discussion. 


Que l'exploitation soit confiée à un office 
d'Etat on à des particuliers, qu'il fasse 
l’objet d’une concession, peu m'importe; 
le tout est de trouver les sommes néces- 
saires pour développer l'éducation physi- 
que et les sports. Pour le resté, je m'en 
rapporterai à la décision de l’Assemblée ou 
| du Gouvernement. 


Ne croyez pas qu'il s'agisse de petites 
ressources. Elles sont énormes. arr 
tance des sommes pariées en Affgleterra 
est considéralfe, au point qu'on pourrait 
légitimement songer, non seulement à ali- 
menter le sport, mais aussi les laboratoi- 
res, à accorder quelques crédits aux vic- 
times de la guerre, à ceriaines œuvres so- 
ciales, sans oublier la juste rémunération 

du sport qui, faisant l’objet du concours, 
| est le moteur de l'organisme du systime 

tout entier et a droit à une juste part. 

M. Rimet, président de Ia fédération de 
football, a du reste tenu à préciser que 
ces sommes seraient destinées aux terrains 
de football. 


Le crime commis contre la jeunesse, 
c’est le statu quo. Je ne reproche rien à 
M. le ministre de l'éducation nationale, 
mais bientôt il faudra prendre parti. Je 
serais heureux de voir le Gouvernement 
arrêter lui-même la décision, car je me 
demande jusqu'à quel point une joi est 
nécessaire. Si, demain, un particulier déci- 
dait d'organiser un pari mutuel sportif, 
la question se pose en droit de savoir s'il 
tomberait sous le coup de la loi. 


Quoi qu'il en soit, le pari clandestin 
existe et se développe de jour en jour, 
en sorte que, même si des considérations 
sportives et si votre soilicitude pour la 
jeunesse n'étaient pas en cause, Vous se- 
riez obligé, monsiéur le ministre, de régle- 
menter un pari mutuel sportif qui, déjà, 
sévit dans toutes les régions de France. 


Voilà, mesdames, messieurs, les simples 
réflexions que je voulais faire sur les 


moyehs propres à donner à l'éducation 
physique et au sport les crédits qui leur 
manquent. 

Je plains sincérement ceux qui, par scc- 


tarisme ou ignorance, prendralent Ja 
responsabilité de maintenir un sfatu quo 





indigne d’un grand pays. 
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I ne s'sgit pas d'un quelconque amuse- 
ment, mais de la santé du pays, de sa 
sarrté physique et de sa santé morale. 

Le sport — on peut le constater à l'occa- 
sion de ces magnifiques jeux olympiques 
dont toute la presse se fait l'écho — est 
la première activité humaine qui ait en 


quelque sorte pris figure de fédéralisme, 
où les compétitions ne sont pas des çom- 
bats ni les émulations des rivalités. 


Le choix est simple pour les hommes d4 
bonne foi entre le financement de léqui- 
pement sportif de ce pays par tous les 
éportifs de France ou l'acceptation du 
viciilissement incluctable de notre race. 

Il faut balayer les sombres dimanches 
durant quels se morfond jeunesse 
qui se prend à douter d'elle-même, à dou- 
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ter de son pays, pour faire resplendir 
la joie de vivre et former des hommes | 
forts qui porteront l’allégresse de leurs 
dimanches dans la qualité de Jeur pro- 
duction et dans leur travail. ‘Applaudisse- 
ments à droite rt sur divers ban 

M. le président. La parole est à M. Rin- 
cent. 

M. Cermain Rincent. Mesdames, mes- 


sieurs, la discussion générale de ce budget 
mérile un examen d'aulant plus complet 
que les besoins de plus en plus 
importants, cependant que kes movens pa- 
raissent de plus en plus réduits, 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que les 
diverses interventions soient émaillées de 
multiples protestations qui ont toutes Je 
même sens et qui visent au méme but, 
pour atteindre des conclusions semblables, 
au risque de lassantes redites et de rappels 
ainers, parfois, de déceptions, d'année en 
&rnce. 

Les difficultés que vous ressentez net- 
tement, monsieur le ministre, participent 
également à nos angoisses, 

Nous vous savons acquis À tous les 
soucis qui se manifestent en faveur da 
l'école de la République. Nous sommes en 
droit d'espérer que vous préterez une 
oreille attentive et bienveillante à ioutes 
les judicieuses interventions qui diront la 
détresse de notre éducation nationale. - 

Au reste, le rapport documenté dû à 
la compétence de M. Cogniot et le rapport 
de M, Marcel David, à la fois sobre, clar 
et énergique, pourraient sans doute suffira 
à obtenir de l’Assemblée et du Gouver- 
nement des déeisions sages parce qu'elles 
sont indispensables. 

Le budget de l'éducation nationale à ét# 
touché, sans aucune discriminalion, par 
les décisions, toutes de cruauté, sous le 
signe de la hache ou de la guillotine, sans 
que ies ministres des finances n'aient ma- 
nilesté aucune pitié ni aucune frayeur ap- 
parente. 

Dans ces conditions, il n'est pas surpre- 
nant que les services des finances s’arro- 
gent le droit ou Ja faculté de disposer 
d'une manière quelque eu outrageante 


sont 


ou méprisante de certaines proposition: 
auxquelles la commission des finances ou 
la commission de l'éducation nationale 
ont, cependant, fort raisonnablement 


{ TTL 
souscrit. 


Je signale, à titre d'exemple, une prose 
qui date du début de juillet et qui prétend 
que « la qualité de stagiaire reconnue aux 
clèves maitres de quatrième année a per- 
mis de noter un relâchement de la disci- 
pline dans res établissements, qui laisse 
penser que ja « condition étudiante » est 
particulisrement marquée dans le <as des 
élèves des écoles normales supérieures de 
Sèvres et de la rue d’Ulm » et qui ajoute 

fin que je système actuel, accordant 


enfin 


2 





| tendu 


une indemnité annuelle d'entretien, paraît 
plus en harmonie avee leur. mentalité ! ». 
ll s’agit de la mentalité des normaliens. 

Est-il besoin, monsieur le ministre, de 
commenter de semblables appréciations 
qui ont justement provoqué, de la part de 
Ja commission unanime et sur l’instigation 
de Mme Lempereur, toujours vigilante, 
ane lettre du 6 juillet qui doit figurer dans 
vos dossiers et qui juge, comme äl 
convient, la méconnaissance absolue de 
la situation des étudiants et l’incomprc- 
hension totale des efforts faits pour re- 
médier aux difticultés dans lesquelles se 
débat l'éducation nationale. 


M. Roger Garawudy. Très bien! 


M. Germain Ringsent. Je veux me con- 


| vaincre que cet esprit des services est 


entièrement répudié des « Excellentes » 
Partout dans notre adminiscration, même 
rue de Rivoli, je voudrais qu'il soit en- 
que, parmi toutes nos difficultés 
budgétaires, la nécessité de répondre, pour 
le Gouvernement, à l’exigence d’instruire 
les enfants du peuple, passe avant celle 


| de construire un porte-avions, d'entretenir 
| ou de redresser des ruines historiques, de 





parfaire certains déficits gigantesques tan- 
dis que toutes ces dépenses sont semées 
sans compter et risquent de ne jamais 
être fécondes. 

Doit-on, à l'inverse, prétendre pour 1948, 
à satisfaire ce thriliant slogan de « la 
règle d'or de Jules Ferry » encore qu’il 
soit osé, à men avis, de penser que des 


slogans pus convenix à la propagande 


du monde universitaire. 

Exiger qu'un sixième du budget général 
soit consacré à l'éducation nationale ne 
serait même pas une règle immuable et 
toujours désirable, J'aimerais pouvoir es- 
pérer que la proportion de 16 à 17 p. 100 
fût plus tard largement dépassée, 

Les comparaisons entre ces proportions 
dans le budget des avtres nations ne per- 
mettent point de ravaler si facilement Ja 
France au rang très éloigné que certams 
lui assignent avec une certitude que je 
ne partage pas. 

Les besoins budgétaires des pavs étran- 
gers ne sont pas partout lies mêmes. Je 
ne veux pas croire encore que, depuis 
plusieurs décades, la France serait telle- 
ment en décadence dans le domaine de 
J'instruction. 


Je ne tiens pas à me livrer à des com- 


| paraisons qui se proposeraignt de ravaler 





mon pays alors qu'il 
domail 


jouit encore, dans le 
d'un preslige… 


ie culturel 
M. Yvon Delbos, ministre de l'éducalion 
nationale. Très bien! 


M. Germain Rincent. .. qu'on lui contes- 
tera moins à l'étranger que chez nous, 
où l’on oublie facilement que nous avons 
subi celle guerre de trente années. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Cependant, il est incontestable que Jes 
crédits sont notoirement insuffisants. J!s 
n'augmentent pas dans la proportion des 
prix et des salaires, tandis que les be- 
soins croissent et que le domaine de 
l'éducation s'élargit considérablement dans 
l'enseignement technique, dans les œuvres 
de jeunesse ect de cullure populaire, dans 
la pratique de l’éducation physique et 
des sport, dans la poussée des arts et 
que nous ne saurions jamais assigner des 
iimites à la recherche evientifique. 

Aussi, en raison des charges qui cor- 
respondent à l'extension souhaitable dans 
ces divers domaines, l'instruction propre- 
ment dite, dans ses trois ordres d’ensei- 





| 
| 





gnement, risque-t-elle de ne point trouver 
son compte. 

Le nombre des analphabètes s’accentue 
si l’on en croit les contrôles faits à l'arri. 
vée au régiment. Si cette ignorance per- 
mettait, malgré tout, l'exercice de profes. 
sions très lucratives, l’avilissement ne re. 
jailirait-il pas sur le pays lui-même ? 


Cette ignorance-là ne permettrait point 
encore longtemps à la République d'être 


la chose du peuple, car les citoyens doi- 
vent être éclairés. Si elle se généralisait, 
elle nous apparaîtrait comme le premier 
mal à combattre pour refaire Ja France. 
Notre budget est donc très en défaut. 

Qu'il s'agisse du personnel, du matériel 
ou des constructions, le nécessaire n’est 
pas réalisé, l'indispensable n'est pas at- 
teint, 

Le personne: fait défaut, Le recrutement 
est toujours rare dans les écoles normaies 
et la valeur des candidats « élus » de- 
vient contestable, Si la proportion s'amé. 
liore, entre le nombre de ypiaces mises 
au concours et le nombre d'élèves reçus, 
il faut noter que le niveau des épreuves 
a fléchi et que les fils les mieux doués 
des ménages modestes se dirigent déjà 
vers des professions plus lucratives que 
celles qui sont offertes dans l'enseigne- 
ment. 

Je n'hésite point à déclarer que le per- 
sonne! de l’enseignement risquerait de ne 
plus posséder les mêmes qualités que 
celles des maîtres qui ont formé la géné- 
ration actueïle ou les générations précé- 
dentes, si l'Etat ne reconnaissait pas à la 
fonction enseignante les mérites que son 
apostolat requiert et les traitements qui 
correspondent aux diplômes exigés, à la 
fatigue de la tâche, au dévouement par- 
ticulier qu'elle exige pour être bien rem- 
plie, aux qualités d'esprit et de cœur qui 
permettent aux maîtres de rivaliser de 
zèle dans les méthodes actives pour fa- 
conner, av°c une science pédagogique 
toujours plus subtile, la cire molle des 
jeunes cerveaux. 

Le reclassement de la fonction ensei- 
gnante, monsieur le ministre, est encore 
insuffisante, Cependant, un louable effort 
doit être enregistré. 

Les instituteurs, qui ont consenti à ponr- 
suivre, après l’école de village, des études 
pendant six ou huit années, dont trois ou 
quatre à l’école normale, qui ent atteint 
leur €. A. P. après un nouvel eflort et 
qui n’ont une carrière stable qu'après l’ac- 
complissement de leur service militaire, 
méritent une vie digne de leur rôle soial 
dans un monde qui évolue et qui ne peut 
laisser le véritable éducateur indifférent 
aux progrès. 

Tous ne concevons pas que, pour assu- 
rer le service public obligatoire de 'édu- 
cation nationale, l’Elat ne consente point 
les traitements qui permettraient de sup- 
porter ia concurrence des professions in- 
dustrielles ou commerciales. 

Puisque l'Etat est tenu de recruter des 
cadres à l’enseignement, il doit s'y em- 
ployer avec un soin jaloux. Qu'on me per- 
meîte de dire que celte obligation de l'Etat 
employeur, pour salisfaire au bien du 
peuple, devrait inciter le Gouvernement à 
ne pas tenir compte des compétitions fra- 
tricides des autres corps de fonctionnaires. 

Un reclassement de certains n'est pas 
un déclassement des autres. Il est inad- 
missible que les fonctionnaires se mettent 
en grève les uns contre les autres. Le 
principe général du reclassement ne peut 
être remis en question à tout moment. 

Les comparaisons entre catégories ont 
une valeur indicative certaine, mais les 
besoins de l'employeur ne devraient-ils 
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pas être un des facteurs dans l’établisse- 
ment des indices ? 

Cette simple observation ne saurait en 
aucune mnanñière nous faire abandonner le 
principe — qui n’est sans doute qu’une 
traduction très moderne de la Déclaration 
des broits de l’homme — d’après lequel 
« à indice égal, salaire égal ». 

Je conviens facilement, monsieur le mi- 
nistre, que l'indemnité allouée aux insti- 
tuteurs qui demeurent fidèles à des postes 
déshtrités serait aisément justifiée, que 
toutes les mesures qui visent à stabiliser 
les maîtres dans une réidence devraient 
ètre favorabiement examinées, notamment 
la titularisation des stagiaires ayant quatre 
ans d'ancienneté et le rapprochement des 
conjoints. 

Voulez-vous me permettre, mes ehers 
collègues, de demander, pour les norma- 
liens, pour les prochains éducateurs des 
couches sociales de demain, des avantages 
qui ne feraient que garantir la valeur de 
notre éducation nationale et populaire ? 

Déjà, un traitement de stagiaire a été 
accordé aux élèves de quatrième année, 
mais il semble logique que le normalien 
qui aftirme, après sa réussite au concours, 
vouloir se destiner à la carrière ense- 
gnante, soit non seulement nourri assez 
chichement, mais doté d’une bourse ou 
d'un traitement qui le lie plus intimement 
à la profession qu'il a choisie et qui libère 
ses parents des lourds sacrifices qu’ils 
s'imposent au prix de redoutables priva- 
ons, 

les dispositions qui vieunent d'être 
prises sur le rapport de Mme Lempereur, 
en faveur des élèves de troisième année 
des écoles normales supérieures, et celles 
qui ont été arrêtées pour Ia quatrième 
année des écoles normales d’instituteurs 
sont, malgré l'opinion des services des 
finances, des mesures indispensables pour 
favoriser le recrutement. 

Faites en sorte que notre profession qui, 
par amour, m'est jamais abandonnée en 
cours de route, soit au moins d’un accès 
facile, Evitez qu'au départ le normalien 
soit tenté de bifurquer. Agissez pour 
qu'il soit librement, mais décidément en- 
gagé dans la profession. 

Ne négiigez aucun des petits avantages 
auxquels le jeune homme est sensible. 
Facilitez-lui les voyages, placez-le en face 
des grandes activités et des grandes réa- 
lisations humaines, rendez sa vie d’interne 
plus aisée, dans l’ambiance d’une disci- 
pline librement consentie en mé, “pee + 
le surveillant fonctionnaire dans “pau 
part des écoles normales. 

Ainsi, puisqu'il n’est pas econcevable 
d'accélérer la formation professionnelle en 
matière d'enseignement, du moins vous 
l'auiez rétribuée comme cela est iprati- 
qué dans les centres de formation accé- 
lérée de l'artisanat ou de l’industrie, même 
parfois lorsque les élèves sont en grève. 

Je m'exeuse de l’insistance dont je viens 
de faire mp ge M var être plus bref sur 
l'enseignement technique. 

M. Cogniot à traité amplement eette 
question et, dans son rapport, elle a pris 
Justement à ses yeux une importance par- 
ticulière. ; 

Ici encore, le taillant de la hache ou de 
la guillotine à tranché sans discrimination 
éludiée et a atteint un total de 5.215 em- 
plois. 2.900 d’entre eux ont ensuite été 
rélablis par la lettre rectificative. 


S'il était, à la rigueur, acceptable d'im- 


poser de petits travaux ménagers aux 
élèves des centres d'apprentissage, il 
n'était pas cependant indiqué, par des 


suppressions de professeurs, de paralyser 











le fonctionnement de certaines écoles tech- 
niques. Ces mesures restrictives ne tien- 
nent aucun compte de la réalité des 
besoins. 

L'enseignement technique, indispensable 
à notre pays, ne fait que naître, bien que 
les centres d'apprentissage et les écoles 
proprement techniques aient multiplié par 
quatre ou cinq leur recrutement depuis 
la libération, cependart que de nombreuses 
villes industrielles n’ont encore aucun éta- 
blissement. 

D'autre part, les charges des collèges 
techniques ne sont plus supportables par 
les budgets locaux. 

Partout, et de par la volonté de l'ensem- 
ble des partis et des organisations inté- 
ressées, on a nationalisé ces écoles. 


Ce travail a valu à notre excellent col- 
lègue M. Finet, un succès égal pour les 
rapports substantiels qu’il à bien voulu 
présenter à la commission. 

Nous souhaitons que le Gouvernement 
comprenne la nécessité de l’enseignement 
technique et l’importance qu'il doit pren- 
dre au lieu de consentir avec une certaine 
mollesse à laisser l'initiative privée se 
charger d’un problème essentiellement na- 
tional. 

Il est possible que des abus puissent 
être constatés dans un domaine aussi 
vaste, où les conditions de locaux et d’or- 
ganisation sont parfois très différentes et 
offrent des comparaisons propices à l’art 
de la Mg pour ceux qui sont hostiles 
au rôle de l'Etat dans le domaine de l’édu- 
cation multiforme de notre jeunesse. 


Le nombre des boursiers peut bien pa- 
raître important comparativement au 
nombre d'élèves, mais ce qu’il faut sur- 
tout retenir, c’est que le taux des bour- 
ses ne risque pas l’exagération, alors que 
le nombre des élèves pourrait fort hien 
s’accroître en progression impression- 
nante. 


Le rapporteur spécial me permettra de 
penser qu'il se serait facilement associé 
aux regrets que nous pouvons tous expri- 
mer en ce qui concerne l'insuffisance de 
l’enseignement agricole et ménager, bien 
qu'il ne touche pas toujours directement 
le ministère de l'éducation nationaie. 


Dans le second degré, il faut déplorer le 
scandale, qui demeure, des heures supplé- 
mentaires, et continuellement redouter les 
appréciations avaricieuses sur les maxima 
de service. Il n’est pas possible que les 
élèves fassent, en définitive, les frais des 
dispositions illogiques qui proposent de 
pratiquer un renseignement au rabais ou 
de l'exercer dans des conditions de moins 
en moins cfficaces et pour une population 
scolaire de plus en plus dense. 


Par ailleurs, il faudra donner une solu- 
tion définitive à la question du cadre 
unique, sur laquelle les ministres de l’édu- 
cation nationale et de la fonction pu- 
blique se sont déclarés pourtant publique- 
ment d'accord. 


La situation des chefs d'établissements 
mérite une attention toute spéciale, 


Il n'est pas douteux que ces fonctionnai- 
res ont un rôle éducatif dont leur charge 
administrative ne peut pas se séparer. Il 
est souhaitable e les suppléments de 
traitement, dont fixation était jusqu’à 
présent livrée à l'arbitraire de l'adminis- 
tration des finances, soient remplacés et 
simpliflés par une indemnité unique de 
charges administratives, qui soit suffisam- 
ment importante pour que le chef d’éta- 
blissement, le proviseur par exemple, 
vienne en tête sur l'état des traitements 
de son pnersonneL 








C'est pour la même raison que le tral- 
tement d’un inspecteur d'académie ne de- 
vrait jamais être inférieur à celui d'un 
professeur, 

Le principe de hiérarchie dans l'auto- 
rité doit correspondre à la hitrarchie des 
traitements, sans quoi il est évident que 
les fonctions de chef cesseraient d'attirer 
l'élite du personnel enseignant. D'ailleurs, 
cette remarque vaut sans doute pour tous 
les degrés de notre enseignement. 

Quand on aborde l'enseignement supé- 
rieur, on ne peut en parler sans une sorte 
de gène. C’est cependant en dotant les 
facultés et les grandes écoles qu'on pour- 
rait prétendre organiser la vraie force de 
la France pour qu'elle conserve la glace 
de grande nation que ses savants et 6es 
penseurs lui ont assurée jusqu'à aujour- 
d'hui. 

Qu'il s'agisse de Paris ou de la province, 
l'afflux des étudiants ne correspond qu'à 
une proportionnalité inverse des moyens. 
La diversité et la spécialisation de plus en 
plus poussées réclament des chaires et des 
titulaires, 

Voulez-vous me permettre d'observer 
que l’eflort le plus important doit être 
porté sur les sciences, sur la médecine, 
plus encore que sur le droit et les lettres ? 

Il me parait assez inopportun pour ls 
moment de réclamer l'enseignement du 
breton ou du catalan. Pourquoi pas, aussi, 
celui du flamand ou de nouveau celui du 
provençal ? 

La création des deux chaires de litféra- 
ture catalane ne semble en aucune façon 
s'imposer ni à Montpellier, ni à Toulouse, 
je le déclare très nettement à mes collè 
gues communistes, quand fl î 
des lettres françaises, puis celui de la 
langue et de la littérature des grandes 
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nations, sont souvent sacrilies 

C’est enfin, dans cet hémicycle, nn lieu 
commun que de rappeler la grande misère 
de nos laboratoires. C’est un véritable 
affront fait à la science que d'anémier ses 


ressources, de décourager ses énergies et 
ses dévouements alors que les budgets 
militaires sont énormes et, je m'exruse du 
terme, religieusement et rituellement 
dotés, 

Ne serait-ce point irop demander, aver 
M. le rapporteur, que le Centre national de 
la recherche ne soit pas contraint à se 
saigner des quatre veines pour remplir un 
office secouriste vers les musées, !es bibliq- 
thèque, ou à distribuer des charités, pour 
soulager certains établissements accablés 
d'un déficit concernant aussi bien le rer 
sonnel que le matériel ? 

Le centre n'est pas fait pour accorder 
des secours d'extrême urgence. Et les 
consentements auxquels fl se laisse gagner 
devant le nombre de mains tendues ame- 
nuisent d'autant l’action essentielle de Ia 
recherche qu’il doit conduire et alimenter, 
nouvelle scientifique ui 
s'ouvre, nous craignons que notre Assem- 
blée ne se soucie que bien peu de protéger 
l'homme dans son existence même, dans 


Dans l'ère 


son organisme physiologique, en procurant 
aux savants les moyens de rendre la vise 
individuelle ou collective plus humaine, 


plus sûre et plus belle, 


C'est done un devoir de faciiiter la vi 
des étudiants en accordant des | 
permettent aux plus nécessiteux de prolon 
ger leurs études, jusqu’ 
ment leurs capacités et leurs talents 


Si les conditions faites aux étudi 
demeuraient inchangées, cela ndrait 4 
interdire les hautes carrièr \ux f 1 
veunla 1] r° 
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Les dépenses de l’internat ou du loge- 
ment individuel, le prix de la nourriture, 
les achats de livres ou de cours polyco- 
piés, les frais de matériel, sont aujourd'hui 
tels que seules les familles riches peuvent 
y suffire. 

Nous nous associons à tout ce qui peut 
favoriser l'étudiant, et vous n’en serez 
point surpris, monsieur le ministre, jus- 
qu'aux petits avantages qui pourraient 
être consentis en tickets d’alimentation, en 
tarifs spéciaux de transport et, naturelle- 
ment, nous entendons qu’il bénéficie de Ja 
gratuité des soins médicaux et chirurgi- 
caux et du régime de la sécurité sociale. 

Pour nous, l'étudiant c’est le fils de l’ou- 
vrier que l'instituteur a distingué dès 
l'éco'e primaire pour ses dons intel'ec- 
tuels ou ses goûts remarquables; c’est le 
ils du fonctionnaire, du cheminot, du 
cultivateur, de l’ouvrier ou de J’artisan, 
qui doit quitter le foyer pour passer au 
lycée et atteindre la grande ville, où il 
risque de s’épuiser à l'étude dans des 
conditions sanitaires mal assurées, 

Celui-là, il faut l'aider et ne jamais 
l'abandonner avant qu’il ait pu donner 
toute sa mesure, 

Jl n’est pas admissible que Je 
pour pouvoir satisfaire à leurs obligations 
scolaires, travaillent à des tâches pure- 
ment manuelles ‘n'ayant aucun rapport 
avec leur future profession, {Applaudisse- 
ments à gauche.) 


/ l'ante 
(! lüdiants, 


M. Eugène Claudius-Petit, J1 est peut- 
être pédagogiquement mauvais, mais fhu- 
mainement excellent, que les étudiants 
soient obligés de se méèler à Jeurs cama- 
rades ouvriers durant leurs études. 

Cela leur permet de connaître certains 
miieux qu'ils n'auront peut-être jamais 
l'occasion de toucher d'aussi près, 


M. Marcel David, rapporleur spécial ‘édu- 
calion physique el SpOTLs). Le iravail ma- 
nucl les épuise physiquement. 


M. Germain Rincent. Je ne wie pas, mon- 
sieur Claudius-Petit, que ce contact soit 
favorable, mais je pense qu'un très large 
octroi de bourses aux étudiants permet- 
trait également de ne pas forcément les 
éloigner de la souche ouvrière à laquelle, 
malheureusement, ils appartiennent rare- 
ment. 

Je signale maintenant pour les étudiants 
l'augmentation des dépenses à Ja cité 
universilaire, en raison des incidences de 
la loi sur les loyers. Le prix de la cham- 
bre est passé de 1.575 à 2.500 francs ou 
de 1.800 à 3.500 francs. 

Les étudiants boursiers, qui ne reçoivent 
que 86.000 francs, ne pourront pas faire 
face à ces nouvelles conditions, quand le 
repas sera, en même temps, susceptible 
de passer de 50 à 90 francs. 

Je demande que Ja subvention, qui est 
actueliement de 6 millions, soit large- 
ment augmentée, pour tenir compte de 
l'élévalon du prix ds loyers et des repas. 

M. le rapporteur spécial (élucalion 


phy- 
Sique el sports). Très bien! , 

M. Germain Rincent, Il est un domaine, 
mônsieur le ministre, qui conditionne 
foute l’évolution intellectuelle, un pro- 
blème qui se place au premier plan dns 
l'ordre d'urgence, 

Si la France ne construit pas d'écoles 
pour tous les ordres d'enseignement, elle 
ag, dans la médiocrité à tous points 
ue vue. 


Je crains qu'elle ne soit alors tenue de 


ou de fabriquer des armes, en fout cas 
de consentir des dépenses énormes et 
improductives en contre-partie. 

La vétusté et le délab:ement de nos 
bâtiments scolaires sont une des formes 
les plus apparentes de la régression de 
uotre pays en matière d'enseignement. 

La question est d’une terrible actualité 
et d’une rude acuité. 

Nos gosses frappent aux portes des 
écoles maternelles, comme nos jeunes 
gens attendent au seuil des L70PeS et des 
contres professionnels. La prolongation de 
la scolarité accentue encore le péril. 

Au chapitre 332, concernant le premier 
degré, le crédit est porté à 125 millions 
pour 1948, au lieu de 50 millions pour 
1947. I1 est, malgré cette augmentation, 
absolument ridicule. A titre d'exemple, le 


groupe scolaire Voltaire, de Montreuil, 
dans la Seine, qu'il est question de 


reconstruire, coûterait à lui seul 192 mil- 
lions, 

Le syndicat national des instituteurs 
évalue à 10 milliards la somme indispen- 
sable à la réconstruction des écoles 
détruites par la ‘ob ou aux grosses 
réparations, afin d’être en mesure d’ac- 
cepter les centaines de milliers d'enfants 
qui vont se présenter. 

Les facultés ne sont pas mieux loties. 
Elles refusent des étudiants, cependant que 
certains marchands de soupe de l’enseigne- 
ment libre les empilent, quitte à leur dé- 
cerner par série un enseignement peu 
sérieux avec un nombre d'heures réduit. 

Les laboratoires, à leur tour, manquent 
de matériel et d'instruments. 

Si, finalement, l'Etat se déclarait inca- 
pable de fournir les ressources suffisantes 
pour faire face à la partie la plus impor- 
tante des besoins, par des subventions, il 
y aurait lieu de rechercher un autre moyen 
de financement à une œuvre qui ne peut 
plus attendre, Alord il serait sans doute 
judicieux que le Gouvernement facilitât les 
emprunts #4] départementaux ou com- 
muhaux. 

En vérité, les crédits affectés à la cons- 
truction scolaire sont dérisoires. Les sub- 
ventions aux collectivités sont réduites en 
pourcentage, souvent contestées et ralen- 
ties. 

L'école du peuple laisse refluer les 
enfants du peuple vers l'enseignement 
libre, faute de locaux, Un des meilleurs 
moyens pour défendre la laïcité réside bien 
davantage dans l'importance des crédits 
que nous demandons d'accorder à la cons- 
truction, à la reconstruction et à l’entre- 
tien des bâtiments scolaires, plutôt que 
dâäns les textes plus ou moins oflensifs 
ou défensifs, suivant les années ou les sai- 
sons, ordonnancés ou décrétés au hasard 
des conjonctures politiques. (Applaudisse. 
ments à gauche et sur cerlains bancs au 
centre.) 

li ne suffit pas d'officialiser des associa- 
tions ou des unions familiales, ni même 
de les doter d'un statut, de chercher la 
dose de laïcité qu'on a pu y intégrer, ou 
de découvrir à la a la fissure où passe- 
rait le cléricalisme. Défendre la laïcité, ce 
n'est pas défendre n'importe quoi sous 
l'angle de l’intérêt électural en trafiquant 
de la laïcité (Applaudissements sur les 
mêmes bancs), ce n’est pas exiger des créa- 
tions de maternelles par quartier et pour 
quinze familles seulement, c’est faire en 
sorte que des crédits beaucoup plus impor- 
tants soient utilisés à ç'ein, dans le res- 
pect des lois laïques, et non selon la fan- 
taisie géographique ou politique de pré- 
tendus groupements de ménagères ou de 


nationalité francaise. (Nouveaux applaudis. 
sements sur les mêmes bancs.) 

Il faut avant tout obtenir des créati 
nouvelles, construire et, à Pintérieus ge 
locaux, travailler avec l'amour de son 
métier, 

Bon nombre d’établissements publics de 
tous ordres demeurent anéantis ou grave. 
ment endommagés, et ne pi faire 
face que dans les plus médiocres condi. 
tions aux exigences de la vie scolaire, 

La réduction générale obligatoire de 
7 p. 100 s’est traduite par une injustice 
doublement brutale en ce qui concerne 
notre budget, déjà parce qu'il était très 
insuffisamment doté, et parce que les dé- 
pige de personnel figurant pour une 
orte 0, ar la réduction de 7 p. 100 
s'est traduite pour nos misérables Le 
par des crédits d’une indigence indécente 
et par des chiffres sans aucun rapport 
avec leur objet. 


Il devient impossible aux communes de 
parer aux frais énormes des constructions 
ou des réparations. Nos écoles rurales et 
urbaines donnent souvent le spectacle de 
taudis où la fleur de notre jeunesse s'étiole 
chaque jour davantage. 

Monsieur le ministre, malgré cette insuf- 
fisance, il ne vous paraîtra point paradoxal 
que nous vous demandions d'assurer d’une 
manière plus étroite le respect de la frc- 
quentation scolaire. 

La loi du 28 mars 1882, renforcée en 
1936 et en 1946, laisse encore trop de pa- 
rents indifférents et coupables. 

Ne pourrait-on pas subordonner l’attri- 
bution des allocations familiales et de sa- 
laire unique à la constatation que l'école 
a été fréquentée ? 

Ne doit-on pas être plus exigeant sur les 
devoirs des administrés, au fur et à me- 
sure que des droits plus grands leur sont 
accordés ? 

Monsieur le ministre, vous aurez sans 
doute, dans le domaine des sports, à con- 
sentir des efforts budgétaires très impor- 
lants qui semblent s'imposer impérieuse- 
ment en raison des volontés déjà expri- 
mées nettement par l’Assemblée. 

De même, la question se pose de l’exis- 
tence ou de la disparition du service de 
la jeunesse ét de l'éducation populaire, Sa 
mission, fixée par la loi budgétaire de 
1947, a-t-elle varié, ou bien le rôle de 
l'éducation populaire est-il superflu ? 

Faut-il laisser la jeunes à toutes sortes 
de distractions parfois malsaines, ou doit- 
on Ha guider vers des loisirs éducatifs ? 

Est-il utile ou non de coordonner et do 
contrôler les œuvres périscolaires, comme 
les colonies de vacances, qui méritent des 
crédits autrement importants en raison de 
leur développement considérable ? 


Le travail minutieux et profond auquel 
M. Jean Guehenno s’est attaché, auquel 
André Viénot a donné une remarquable 
impulsion pour faire vivre l’œuvre magni- 
fique de Léo Lagrange sous le nom de 
« Loisirs », doit-elle être abandonnée ? 
(Applaudissements à gauche.) 


Tout est là. Grâce à une pléiade d’ani- 
mateurs valeureux, notre pays s'était 
classé à l’avant-garde des nations en ma- 
tière d’éducation populaire. Allons-nous 
renoncer à voir briller ce réseau de la vie 
française ? 


Déjà les réductions ont été sensibles en 
1946, année où l’Assemblée consentit à re- 
venir sur la question et à réduire les com- 
pressions, 


Néanmoins, le personnel, inspecteurs et 
secrétaires, passa de 220 à 120. Cet effectif 








construire des prieons, ou des sanatoriums; 


femmes qui se croiraient elles seules de 


réduit déploya un zèle tout particulier, 
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qui ne devait cependant pas lui épargner 
ja hache en 1947. Sept directeurs sur dix- 
puit furent frappés, et 4 nouveau quinze 
inspecteurs sur les cent vingt qui res- 
taient. 

La commission de là guillotine, à son 
tour, place Féducation populaire dans une 
gituation tragique. 

J'observe que, malgré la réunion, sous 
une ccue direction, des sports et de l’édu- 
cation populaire; les inspecteurs des sports 
et les inspecteurs à la jeunesse, malgré un 
recrutement identique, n’ont pas subi le 
mème sort, Les premiers ont pu être titu- 
Jarisés, et les seconds n’ont pas pu Fêtre, 
de telle sorte que les dispositions actuel- 
les, qui fixent à 15 100 lé maximum 
des titulaires à licencier, feront supporter 

ar contre-<oup une fâcheuse et massive 
répercussion sur la seconde catégorie, dont 
certains déjà, ancicns professeurs agrégés, 
songent à retourner dans les lycées, 

Malheureusement, apr?s cette raréfaction 
dans le personnel, les crédits sont parei- 
monieusement présentés pour le matériel 
et le fonctionnement. cependant que MK 
part des eotisations est de moins en moins 
supportable aux membres actifs de nos 
associations, et que les collectivités locales 
restreisnent généralement leur aide. 

Si nous estimons que les fonds de l'Etat 
n'ont pas à entretenir des appareils ad#ni- 
nistratifs parfois gonflés, nous réclamons 
par contre une aprlication stricte des prin- 
cipes formulés par Mme Viénot, subvention 
aux activités réelles et suppression aux 
organismes parasitaires, cela s'appliquant 
spécialement aux mouvements d’auberge 
de la jeunesse qu’il faut inviter à fusion- 
ner. 

J'ajoute un mot sur un amrtre aspect, Fas- 
pect séographique et humain, de ce grand 
problème. 

Il fant répandre largement l'instruction 
dans nos territoires d'outre-mer. Dans €e 
domaine, ir reste beaucoup à faire. 

Mais ce qui me sernble relativement fa- 
eïle, monsieur le rninistre, c’est d'arriver 
à une certaine concordance universitaire 
entre les diplômes délivrés dans les gran- 
des écoles de nos territoires d’outre-mer 
et ceux délivrés dans la métropole. 

Les instituteurs indigènes et les profes- 
seurs de l'Afrique occidentale francaise 
ne rendent-ils pas les mêmes services que 

leurs collègues métropolitains ? 

Il faut donc remédier à une inégalité 
ehoquante qui consacrerait dangerense- 
ment la survivance de conceptions et de 
méthodes périmées. 


La France, dans l'Union française, doit 
offrir à chacun la possibilité d'accéder à 
tous les emplois, sans aucune autre dis- 
ünction que la valeur des mérites recon- 
nus par des diplômes identiques. 


Nous souhaitons, monsieur le ministre, 
que la grande réforme générale de l'en- 
seignement puisse venir bientôt en diseus- 
Sion devant FAssemblée. 


Nons ne voudrions d’aïlleurs pas que des 
tentatives d'ébaucher par le biais la réali- 
salion de ce grand problème risquent de 
ne pas réumir toutes = conditions du suc- 
cès, où se généralisent sans être entourées 
de toutes les garanties désirables, sans 
que les résultats soient, au fur et à me- 
sure, contrôlés. 

Mais nous désirons assurément nous 
orienter vers la plus large démocratisation 
du régime scolaire, dans un cadre d’har- 
Momie et d'unité. 


Nous sommes dès maintenant jaloux de 


: sonnalité 


toutes les tâches qui concernent Fensei- 
gnement, ge touchent & l’école, qui pro- 
tégent les élèves et les maîtres, qui garan- 
tissent à l'œuvre nationale à laquelle vous 
êtes si profondément atfaché, tous les 
movens de la conduire à bien pour que 
la plus préciéuse de rros richesses demeure 
énératrice du rayonnement de la France 
ans le monde. 

Vous ne serez point surpris si le parti 
socialiste s'attache à la discussion de ee 
budget avée une certaine ténacité, qui ne 
veut être à aucun moment impertinente à 
l'égard de M. le ministre. 

Nous savons que M. Yvon Delbos a déjà 
occupé le même poste dans le passé, et 
qu'il personnifie de belle marïère l'éduea- 
tion nationale. Nous le connaïssons comme 
mn républicain sincère, tn laïque de sou- 
che et un intellectuel de grande distine- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 

L'Assemblée tout entière est honorée 
qu'un fils et petit-fils d'instituteur puisse 
présider ‘à l'œuvre de l’édueation natio- 
nale. 

Le parti socialiste n’a qu'un but, c’est 
de voir Pécole de la République prospérer 
et s'épanouir dans le cadre des IJois laï- 
ques. Nous nous sommes employés à des 
propositions et parfois à des critiques, 
toujours avec le souci qu’elles soïent pro- 
fitables. 


Nos camarades Deixonne, Rachel Lem- 
ereur et Jean Binot, parmi d’autres col- 
iègues, ont apporté souvent à cette tri- 
bune la mesure de notre attachement au 
problème scolaire. Is ont défendü la Jaï- 
cité, avec une noblesse et une objectivité 
que seuls peuvent contester, pour des pré 


: occupations électorales, ceux qui ne se font 


pas une loi constante de respecter la per- 
de l'enfant, plus encore que 
celle de l'adulte. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Mile José Dupuis. Très bien! 


M. Germain Rincent. Enfin, mesdames, 
messieurs, je serais bien ingrat si je ne 
saluais d'un trait l'œuvre aceomplie de- 
puis plus de deux ans par deux hommes 
qui se sont intégrés dans la lignée des rmi- 
nistres républicains défenseurs de notre 
évole, tels qu'ils nous apparaissaient 
avant-guerre, et je vous rends ici un nour- 
vel hommage, monsieur le ministre. 


Nos amis, Edmond Naegelen et Edouard 
Pepreux, n'ont point failli à la tradition : 
c'est bien défendre la laïcité que d’avoir 
rétabli plus de quatre-vingts écoles nor- 
males de filles et presque autant d'écoles 
de garçons, d’avoir obtenu le traitement 
de stagiaire aux élèves de quatrième 
année, d'avoir poussé à Ja titwlarisation 
des stagiaires, qui le méritaient par leur 
expérience et leur ancienneté, d’avoir 
établi le cadre des suppléants permanents 
et fixé le statut des auxiliaires de l’ensei- 
gnement du premier degré, d'avoir reva- 
lorisé l’enseignement, nationalisé les 
écoles des houillères et de nombreux col- 
ièges techniques, d’avoir rétabli, grâce à 
une insistance véhémente, huit cents pos- 
tes d'iastituteurs, puis quinze cents cette 
année, chiffres cependant encore insuffi- 
sants. 


N'est-ce point aussi une preuve de fdé- 
lité à la laïcité que d’avoir pu transférer 
les colonies de vacances sous l'autorité 
du ministre de l’éducation nationale, ainsi 
que le service de l'hygiène scolaire, ou 
bien encore de s'être ‘ntéressé à la fré- 


quentation des enfants assistés dans nos 
écoles publiques ? (Apnlaudissements à 





voir concentrer au sein de notre ministère 





gauche.) 


I 





Pour cette œuvre idéaliste, peut-on con- 
fesser que nos valewreux ministres n’ont 
pas hésité, au besoin, à jeter dans la 
balance le poids de leur portefeuille dans 
le but de maintenir ou d’arracher les 
avantages dus à l’école ou à ses maîtres ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C’est avec cette volonté qu'il faut con- 
tinuer à se battre. Le personnel universi- 
taire s’est imposé par la qualité de son 
ensSeignément et la valeur morale de ses 
professeurs. I à répondu a l’appel du 
devoir en toute circonstance. E a beau- 
coup domné de lui-même. 

Le parti socialiste à towjors été proche 
du personnel enseignant et des œuvres 
scolaires ou périscolaires. 

Avec les instituteurs et les professeurs, 
pour répondre au texte conslitutionnel, 
pour que l’enseignement à tous les éche- 
lons puisse être dispensé gratuitement, le 
parti socialiste est disposé, depuis long- 
temps déjà, à amputer d'un certain nom- 
bre de milliards le budget des œuvres de 
mort. 

I veut croire que M. le ministre, dans 
la discussion des articles, ne sera pas in- 
sensible à ses appels. 


L'éducation nationale est un fout, 
comme l'être humain est un tout. Les 
sciences, les letfres, les arts, les sports, 


l'éducation physique et les contacts avec 
la vie et Ix nature, toutes les activités 
à tous les degrés, concourent à la culture. 

Aucune ne doit être sacrifiée, sans quoi 
l'édifice ne serait pas complet. 

L'avenir de notre pays et de tonte 
l’Union française est intimement lié au 
développement de notre éducation natio- 
nale. 


Nous supplions l’Assemblée de ne pas 
pratiquer des économies ruineuses pour 
le capital intellectuel de 4 nation. 


Dans les périodes qui 
toyens libres de Ja grat 
çaise n'auront-ils pas 
d’instraction que de pa 
ments à gauche.) 


ire besoin 
im ? ipplau lisse- 


M. le président. La parole est à M. Finet, 


H. Maurice Finet. Mesdames, m urs, 
M. le rapporteur nous à fait entendre les 
longues et sévères critiques sur le ‘ud- 
get qui nous est soumis aujourd hui. 

Nous aurions aimé, pour notre part, Ii 


entendre préciser à quele date 4 iv € TA s8 


fixer la décadence et la démission de nos 
tre éducation nationale, les défaillances 
qui incombent à chacun de nous. 

Nous désirons, mes amis et moi, réndre 
hommage, avant tout, au dévouement et 


X là vaicur duw corps enseignant quel que 


soit l’ordre auquel il appartient. 


Je ne puis, Sans émotion, évoquer Îles 
différentes écoles primaires de Paris, où 
j'ai passé mon enfance. 

Mais je désire, dans ce di bat innorter 
des idées sur quelques points p l'un 


de nos enseignements. 

Mes collègues s’en doutent., il s'acit de 
l'enseignement technique. 

Je crois nécessaire d’insister sur la rt 
prépondérante que celui-ci doit prench 
dans nos préoecupations pour quon Ss } 
attarde dans la discussion généraie. 

S'agit-il 

Non pas. En étudier l’évolutiof, c'est 
reprendre l'histoire de nos 150 dernières 
années avec les différentes étapes de 
l’évolution ouvrière et du progrès de nO+ 
tre industrie. 


d’une réalisation récente ? 
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A la lecture des décrets, dgs arrêtés, 
des lois, on peut assister à la marche pé- 
nible accomplie par ceux qui ont été les 
pionniers, les précurseurs de cet enseli- 
gnement. 

Il a fallu toute leur abnégation, leur 
elairvoyance, leur volonté, pour triompher 
et amener jusqu'à nous cette œue qui, 
quoique nous A imparfaile, 
nous assure dans le monde le rayonne- 
ment de la technique française. 

Mais nous ne devons pas nous attarder 
sur le passé. Nous devons, au contraire, 
bätir le présent et préparer l'avenir. 

Nous avons, depuis peu, un secrétaire 
d'Etat qui en a la charge et que nous 
avons le plaisir de féliciter. 

Les améliorations que sa gestion à in- 
troduites n'ont pu encore manifester plei- 
nement leur effet. 

Pour ma part, je crois que la grande fai- 
blesse dont souffre notre enseignement 
technique réside dans la dispersion des 
efforts. 

Tous les ordres d'enseignement reven- 
diquent leur part du technique. Est-ce un 
aspect nouveau de la quesiion ? Non pas. 
De tout temps, nous avons assisté à ce 
chassé croisé d’attributions respectives, à 
celte dualité dans la direction. 

Est-ce aussi aujourd’hui seulement que 
les bonnes volontés de ce pays indiquent 
l'insuffisance des crédits qui lui sont al- 
loués ? Non. 

Il n'est pas une discussion budgétaire 
qui n’en ait relaté l’indigence et ne l’ait 
regrettée, quel que fût le nom porté alors 
par cette assemblée. 

Mais nous ne sommes pas là pour expri- 
mer des regrets, mais au contraire pour 
formuier des idées. 

Tous les pays étrangers reconnaissent 
la valeur de l’enseignement qui est donné 
dans nos écoles techniques, quel qu’en 
soit l’ordre. 

Je voudrais insis'er sur Ja formation 
donnée à nos futurs ingénieurs. 

Il faut que les disciplines techniques et 
scientifiques que ceux-ci doivent connaître 
soient de premier ordre. Mais je crains 
un peu la diversité des établissements 
habilités pour le faire. Je ne crois pas que 
la multiplication en soit souhaitable, On 
doit laisser au mot « ingénieur » toute sa 
signification, 

On confond trop souvent ingénieur et 
dessinateur. 

L'ingénieur, c’est celui qui, par l’éten- 
due de ses connaissances scientifiques, est 
capable de traduire en réalisations prati- 
ques les formules théoriques de l’abstrait. 

C'est l’homme qui, par son savoir, est 
capable de faire reculer lés limites maté- 
rielles de l'exécution pratique. 


Je crains que l’enseignement donné 
dans les instituts de faculté de sciences 
ne soit trop théorique et ne nous éloigne 
de la réalité pratique. 


Je ne méconhais pas sa valeur; je sais 
que des chercheurs nous sont nécessaires. 
Mais il ne faudrait pas, si les idées nais- 
sent en France, que la mise au point ou 
la réalisation pratique soit abandonnée à 
l'étranger. 


Trop d'exemples ont illustré ces der- 
nières années pour que nous n’exprimions 
pas quelques craintes. 


L'ingénieur doit savoir traduire sa pen- 
sée par tous, les moyens d'expression mis 
à sa disposition, qu'ils soient graphiques 
ou écrits, contrôler et assurer, si besoin 
est, les manipulations pratiques néces- 
saires 





Il doit pouvoirçadapter aux formules 
usuelles les hautes con-eptions de Ja 
science. Il doit représenter cet humanisme 
scientifique et technique qui sait faire re- 
culer les limites du possible pratique. 

Il faut éviter de spécialiser dès le départ 
la formation des ingénieurs. Un tronc corm- 
mun dans leurs connaissances doit leur 
assurer eur homogénéité de culture. 

Celle-ci doit être, iy insiste, scientifi- 
que et technique. Elle leur donnera la 
facilité de concevoir par analogie la réso- 
lution de problèmes non encore étudiés. 

Que ceux-ci veuillent, dans l’avenir, se 
familiariser avee une technique pariicu- 
itre est, certes, souhaitable, mais ils doi- 
vent le faire d’une façon prudente. 

Pour obtenir cette réalisation, il est né- 
cessaire avant tout que l’enseignement 
supérieur se déssaisisse de la formation des 
ingénieurs. 

La présence sur ces bancs de M. le di- 
recteur de l’enseignement supérieur nous 
est précieuse. Ancien directeur de l'école 
supérieure de chimie de Nancy, il est qua- 
lifié pour apporter, de concert avec son 
collègue de l’enseignement technique, la 
solution rationnelLe qui nous permettra 
d'avoir les écoles d’ingénieurs dont nous 
avons besoin, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Il faut organiser une direction de l’en- 
seignement technique supérieur. 

Sa première tâche sera de déterminer 
les programmes, de les coordonner, d'éta- 
blir lés besoins d'hommes qualifiés dont 
le pays a besoin. 

Il faut éviter de désillusionner ceux qui 
vont s'engager dans cetle voie, par une 
pléthore de dipômes. 11 faut assurer le 
recrutement de cette élile partout où cela 
est possible. Il faut recruter dans tous les 
milieux sociaux les grands génies capa- 
bles de moderniser et d'assurer l'essor 
industriel du pays. 

Il faut ensuite tracer les limites de l’en- 
seignement technique secondaire, déter- 
miner avec précision si besoin est ce que 
sera la valeur du mot « technicien », as- 
surer a similitude de nom des établisse- 
ments avec les programmes enseignés. 

Il ne faut pas oublier que ces établisse- 
ments ont longtemps porté la dénomina- 
tion d'écoles manuelles d'apprentissage et 
que ceux qui les fréquentent doivent con- 
naître les réactions de la matière. 

Il ne faut pas oublier non plus que dans 
nos usines trop de machines compliquées 
restent immobiles faute de conducteurs 
qua.ifiés. 


Il est nécessaire que les ingénieurs 


aient les collaborateurs instruits qui leur, 
sont nécessaires. A tous les échelons, il” 


faut déterminer les limites dans lesquelles 
chaque enseignement évoluera. 

Hier, à Génissiat, M. le Président de la 
Répubique rendait hommage à ceux qui 
ont conçu et à ceux qui ont réalisé ce chef- 
d'œuvre unique dans le monde. 

Aujourd'hui, l'Assemblée fera œuvre 
utile en posant la première pierre de ce 
nouvel édifice de l’enseignement tech- 
nique rénové. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à Mlle Die- 
nesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. C’est une 
Jongue et pénible nomenclature que celle 
des chapitres dont les crédits sont insuffi- 
sants. 

Pour ma part, je ne puis que souscrire 
aux observations et aux chiffres présentés 
par les collègues qui m'ont précédée, 





Qu'il s’agisse de recherche scientifique 
d’enseignement supérieur, de laboratoires’ 
d'étudiants, d'enseignement technique où 

rimaire, d'heures supp:émentaires, de 

ibliothèques ou de musées, sur presque 
tous ces chapitres nous pouvons dire que 
les chiffres sont insuffisants, de très loin 
pour pouvoir satisfaire les besoins. ? 

On nous répondra sans doute que la 
nation traverse de grandes difficultés bnd. 
gétaires. 

Nous le savons. Nous savons aussi que 
si, entre les deux guerres, nous avions 
rencontré plus de compréhension, notre 
budget aurait pu trouver plus tôt la place 
qu’il méritait parmi les dépenses natio- 
nales. 

Je crois utile de souligner aujourd’hui 
que la discussion du budget de l’éduca. 
tion nationa:e demande une optique par- 
ticulière, car il s’agit de la formation 
d'êtres vivants. 

Dans ce domaine, les économies n’ont 
pas le caractère qu'el:es peuvent prendre 
dans d'autres secteurs. Elles ne sont ni 
rentables ni prudentes; elles portent at- 
teinte à un bien que tous les maitres de 
France ont mission de sauvegarder et 
d'accroître, Nous ne saurions admettre, 
entre autres, les réductions de personnel 
effectuées dans les services de l'éducation 
physique et des sports. 

Je ne me bornerai pas à répéter que ces 
crédits sont insuffisants. Nous voudrions 
mettre à profit cette discussion pour vous 
aider dans cette tâche, qui est la vôtre, et 
vous dire que nous devons en être d’au- 
tant plus exigeants pour l’utilisation ju- 
dicieuse de ces crédits et pour Ja réalisa- 
tion méthodique d’un plan d'ensemble. 

Et, d’abord, j'évoquerai la lutte contre 
les gaspillages. 

Je sais que dans certains secteurs, tel 
que celui de l’apprentissage, des plaintes 
nombreuses se sont fait entendre depuis 
octobre 1945, au sujet d’une certaine in- 
cohérence dans l’utilisation des crédits ei 
des bourses dont le nombre est déjà si 
limité. 

Pour notre part, nous mesurons la gra- 
vité du prob:ème de l’enseignement tech- 
nique et de l'apprentissage, et non 8 
seulement de l’apprentissage industriel et 
commercial, mais de l'apprentissage arti- 
sanal, agricole, ménager et maritime, trop 
souvent négligés par rapport au premier. 

Ce problème, nous le savons, est de 
premier ordre, tant pour l’économie du 
days que pour l'épanouissement de tous 
es ciloyens d’une nation démocratique, 
quelles que soient leur fortune et leurs 
aptitudes, 

Nous savons, monsieur le ministre, 
qu'un effort a été fait pour la réorganisa- 
tion de cet enseignement, 

Mais nous aimerions que vous nous fas- 
sicz connaître le résultat de ces efforts, je 
plan de vos créations, la raison d’être de 
certaines suppressions, et pour l’année qui 
s'est écoulée et pour l’année à venir. 

Nous vous demandons aussi, monsieur 
Je ministre, d’avoir une claire vision de 
l'œuvre entreprise, dans le domaine de 
l'équipement et de la reconstruction, 
comme dans le domaine de la réforme 
pédagogique, 

Dans le domaine de la reconstruction, 
nous avons tous entendu le cri d'alarme 
de nos maîtres. 

Les écoles ne posent pas seulement un 
problème du fait des dommages subis au 
cours de la guerre. Il nous faut aussi tenir 
compte de l'accroissement de la popula- 
tion, puisque, dans les années à venir, la 
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population scolaire va se trouver augmen- parents d'élèves, le pays tout entier con- Le département du Gard possède 174 
iée de près de trois cent mille enfants. naissent, par exemple, ce fait fondamen- | écoles sans eau, 86 écoles sans préau, 
tal que Île projet gouvernemental de bud- | 66 écoles sans cour de récréation, 


Nous voudrions savoir comment vous 
comptez parer à cet accroissement et ré- 
ponire aux besoins de notre population. 

pans le domaine de la réforme pédago- 
gique, j'avais déjà l'an dernier demandé 
qu'un projet nous soit clairement exposé, 
afin que nous puissions suivre avec vous 
les cflorts tentés: classes nouvelles, con- 
seillers pédagogiques, et, comme l’indi- 
que M. Cogniot dans son rapport, réforme 
de notre propédeutique. Dans ce domaine, 
il faudrait que nous sachions exactement 
où nous allons. 

Nous ne demandons pas mieux que 
soient faites des expériences, mais nous 
ne voudrions pas qu'elles se développent 
comme au hasard. Nous voudrions en con- 
naitre les les limites et savoir quand le Par- 
lement sera saisi de leurs résultats. 

C'est, je crois, le point sur lequel nous 
devons insister, et nous attendons de vo- 
{re part, monsieur le ministre, des ré- 
ponses précises. 

C’est dans la mesure où nous verrons 
clair, où vous ferez connaître les étapes, 
modestes peut-être, mais certaines, d’une 
réforme qui ne peut être ni votée ni réa- 
lisée en un jour, que cette Assemblée, et 
nous en sommes persuadés, la nation en- 
titre, vous soutiendront dans le grand cf- 
fort nécessaire pour répondre aux aspira- 
rations nouvelles de notre jeunesse et 
pour maintenir l’éclat de notre patrimoine 
spirituel. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Fa- 
rie. 


M. Philippe Farine. Monsieur le minis- 
tre, je voudrais vous poser une simple 
question qui se rapporte au chapitre 100. 

Il m'a été signalé qu'un certain nombre 
d'instituteurs sont détachés, pour effec- 
tuer un travail administratif, soit à l’ad- 
‘ministration centrale proprement dite, soit 
dans les services académiques. 

Ce fait est-il exact ? 

Dans l'affirmative, à combien s'élève le 
nombre de ces détachés « clandestins » et 
quelles sont les mesures que vous comp- 
tez prendre pour mettre fin à un état de 
choses difficilement admissible, au mo- 
ment où nous manquons de personnel en- 
seignant ? 


: le président. La parole est à M. Ga- 
raudy. 


M. Roger Garaudy, président de la com- 
mission de l'éducation nationale. Mes- 
dames, messieurs, lorsqu'il a repris hier 
soir le rapport de M. Georges Cogniot, notre 
collègue M. Lamps a évoqué la situation 
désastreuse dans laquelle la politique gou- 
vernementale place l’école et la çulture 
francaise. 

Certains de nos collègues ont protesté 
Parce que ce rapport était lu à la tribuné. 

Cependant, il est indispensable à mon 
sens, et l’Assemblée sera sans doute de 
mon avis, que les rapports établis, au 
nom de la commission des finances, par 
nos collègues MM. Cogniot et David, rap- 
Ports qui, par leur objectivité, consti- 
tuent un réquisitoire écrasant contre une 
certaine politique créant de nouvelles dif- 
ficultés pour notre école et pour notre 
culture, ne soient pas ensevelis dans des 
archives silencieuses, celles des rapports 
parlementaires. 

Il est indispensable — c'est là une des 
tâches du Parlement — que, par la voie du 
Journal officiel, le corps enseignant, les 








get de l'éducation nationale de cette année 
réduit, en valeur absolue, d’un tiers l'en- 
semble des crédits qui avaient été affeètés 
l'an dernier à l’école et à la culture fran- 
çaises. 

Ainsi, on réduit encore d’un tiers, par 
rapport à l'an dernier, les possibilités déjà 
dérisoires de notre école et de notre 
culture. 

Le dire et signaler la gravité du pro- 
blème — je le fais amicalement observer à 
notre collègue M. Rincent — ce n'est nul- 
lement dénigrer ou ravaler la cuilure fran- 
çaise, mais c'est flétrir ceux qui lui refu- 
sent les moyens matériels de continuer à 
exercer son rayonnement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je limiterai mes observations à quelques 
points précis. 

Le budget de l'éducation hationale qui 
nous est présenté par le Gouvernement — 
je le dis brutalement, mais c’est un fait 
invontestable — est un budget d'étrangle- 
ment de l’école publique. La preuve en est 
inserite dans chacun de ses chapitres. 

D'ailleurs, les interventions de membres 
de l'Assemblée appartenant à tous les 
partis, que ce soit M. Rincent ou 
Mile Dienesch, ont montré l'insuffisance 
générale de ces crédits. 

Je voudrais retenir 
précis: 

Dans l'enseignement du premier degré, 
plusieurs orateurs déjà ont signalé, après 
le v«pporteur, l'heureuse montée ie ja 
nalalité depuis la Libération, ce qui nous 
vrépare, pour 1950, 210.000 écoliers de 
plus. 

Il nous faut donc 6.000 classes nouvelles. 

La plus élémentaire sagesse commandait 
de réaliser, puisque nous disposons de 
deux ans, deux tranches d'au moins 2.000 
postes nouveaux, 

Or, le chapitre 139 ne prévoit pas le 
tiers des créations de postes indispensables. 
Mieux encore, une barrière légale subsiste: 
la circulaire du 7 juin 1947, interdisant les 
créations de postes 6éans contre-partie 
demeure toujours en vigueur. 

Quelles éont les conséquences ? 

Les cahiers des Etats généraux de la 
France laïque ont révélé, comme le rap- 
pelait l'un des rapporteurs, M. Adrien 
Lavergne, que dans un grand nombre de 
départements, les écoles laïques ferment 
leurs potes. En 1947, dix écoles ont fermé 
dans l'Ain, quinze dans le Gard, 86 en 
Vendée. 

Cette politique a pour conséquence et, je 
le dirai franchement, a pour but de faire 
reculer l'école publique devant l'école 
privée, l’école laïque devänt l'école confes- 
sionnelle. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce barrage au développement de l'école 
laïque se retrouve dans d'autres chapitres. 

Au chapitre 3321, concernant les cons- 
tructions scolaires, le projet gouverne- 
mental prévoit 215 millions, et l'on va, 
disait.M. le ministre, en ajouter quelques- 
uns, c’est-à-dire qu’à peu de choses près, 
on maintient les chiffres de 1938. 

Le rapporteur disait très justement que 
cela ne faisait pas une classe tous les 1.000 
ans. 

Et pourtant, où en sommes-nous de ce 
point de vue ? Je voudrais vous donner un 
séul exemple pris dans les rapports des 
Etats généraux de la France laïque, 


quatre exemples 


. 





43 écoles sans éclairage. 

Pour retrouver le rythme d'entretica 
des écoles de 1938 — nous n'avons pas de 
grandes prétentions en demandant cela — 
et qui prévoyait un peu mens d’une 
classe par siècle comme cadence de renou- 
vellement, il faudrait 2 milliards au bud- 
get, alors qu’on nous propose 215 mil. 
lions. 

Là encore votre système consiste à& 
abandonner nos écoles aux ruines. 

Ce dessein est d'ailleurs inscrit dans des 
textes légaux: un décret du 9 octobre 1947 
a supprimé jusqu’à 80 p. 100 des engage- 
ments prévus pour les constructions et 
l'entretien scolaires. Une circulaire du 
ministre de l’intérieur, en date du 18 mars 
1948, interdit les dépenses pour construc- 
tions scolaires à toutes les communes qui 
ne sont pas comprises dans le plan de. 
reconstruction. 

Mieux encore, l'accord Blum-Bvrnes pré- 
voit que, jusqu’au 1% février 1950, la 
France devra céder aux Etats-Unis des 
biens immobiliers, jusqu’à concurrence de 
1% millions de doilars, notamment, dit le 
texte que je cite, « pour réaliser telles 
mesures dont les deux gouvernements 
conviendront dans le domaine de l’ensei- 
gnemeut ». ‘ 

Ainsi, avec une telle politique, la place 
est nelle pour la reconstruction des écoles 
privées, subventionnées du dehors, pour 
transférer la population scolaire de l’en- 
seignement public daus l'enseignement 
prive. 

Grâce à ce véritsble code de la misère 
scolaire que constituent votre hndget et 
son cortège de décrets, d'accords et de 
circulaires, la France perd le contrôle de 
son enseignement. 

Pour l'enseignement du second degré, 
le chapitre 2602 révèle aussi clairement 
l'orientation de cette politique gouverne: 
mentale. En rognant de 412 millions, par 
lettre rectificative, les crédits prévus pour 
la rémunération des heures supplémen- 
laires, le Gouvernement continue à prati- 
quer le marchandage qui tend à troquer 
le relèvement du taux des heures supplé- 
mentaires contre une augmentation deg 
maximas de service, c'est-à-dire qu'on 
n'hésite pas, pour moins d'un demi rail- 
liard, à renoncer au prestige que donne, 
depuis un siècle, à notre enseignement 
secondaire J’exceptionnelle qualité qu'il 
doit aux possibilités de travail personnel 
qu'on laissait jusqu'à présent à ses mat- 
tres. 

Pour l’enseignement supérieur, je ne 
reviendrai pas sur la misère univer= 
sités ; nous l'avons déjà dénoncée l'an der- 
nier. Je rappellerai seulement la situation 
faite à nos étudiants, en commentant trois 
chapitres et en évoquant trois faits précis. 

Au chapitre 403 de votre budget est 
inscrit un crédit de 266.225.000 francs pour 
les bourses de l’enseignement supérieur. 
Ce crédit permet 5.300 boursiers pour 
113.000 étudiants et une movenne de 
45.000 francs par bourse, Les plus favori- 
sés, c’est-à-dire 500 seulement, recoivent 
80.000 francs. Vous maintenez donc à cet 
égard, plus infranchissable que jamais, 
une barrière de classe pour interdire aux 
fils d'ouvriers l'accès aux études supé- 
rieures. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Déjà, à peine plus de 1 p. 100 de fils 
d'ouvriers fréquentent nos universités, et 
dans quelles conditions! Dans le meilleur 
des cas, celui du boursier ayant le maxi- 


des 
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um de sa bourse, l'étudiant dispose de 

#00 francs par mois !-Or, à la Cité univer- 
sitaire, le prix du loyer d’une chambre 
s'échelonnait, pour l’année scolaire 1947- 
4948, entre 1.575 francs et 2.500 francs et, 
pour l’année scolaire 1948-1919, une aug- 
Mmentation de 500 francs par mois et par 
chambre est prévue. 

Le repas au restaurant universitaire, ce 
repas insuffisant qui fournit, d'après les 
rapports médicaux, 1.340 calories, au lieu 
de 2.200 indispensables, va être porté à 
90 francs. Or le crédit du chapitre 406 rela- 
dif aux subventions aux restaurants uni- 
versitaires a été réduit de 10 millions de 
francs par lettre rectificative! Autrement 
dit, vous condamnez nos boursiers et les 
étudiants disposant des mêmes "ressources 
| à ne faire qu’un seul repas par 

ur. 

Déjà, le nombre des étudiants tubercu- 
Jeux avait doublé au cours des deux der- 
hières années. Votre budget aggrave Ja 
menace et, non seulement vous enlevez 
einsi à l’enseignement universitaire tout 
taractère démocratique, mais vos ladreries 
budgétaires mg#nacent la santé et la vie 
de notre jeunesse intellectuelle. (Anplau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Faudrait-il ajouter quelques exemples 
pris dans d’autres domaines ? 

Par exemple, au chapitre 5241, le Gou- 
vernement exploitant un désaccord passa- 

7 et regrettable, sur lequel nous revien- 
rons, entre l’Assemblée nationale et le 
Conseil de Ja République, supprime pra- 
tiquement le crédit destiné à la Caisse na- 
“ionale des lettres, alors qu'une simple 
subvention de 10 millions éviterait la nou- 
velle augmentation du prix des livres que 
va entrainer, soit la taxe de 6 p. 100 que 
propose l’Assemblée nationale sur le do- 
maine public, soit celle de 2 p. 1000 sur le 
chiffre d'affaires que demande le Conseil 
fe la République, 


Pour 10 millions de prétendues écono- 
mies, notre librairie française sera un Jeu 
es livrée à l’abélissement du Reader's 

igesL. 

En ce qui concerne les subventions ac- 
œordées aux théatres de provinèe, nous ne 
sommes pas bien exigeants. Nous ne de- 
mandons même pas d'étendre le régime de 
ces subventions. Si l’on voulait établir un 
régime au moins normal, il faudrait pré- 
voir pour l'ensemble des théâtres lyriques 
fe province des crédits d’un moñtant égal 
à celui des sommes consacrées aux théà- 
tres de la région parisienne: ce ne serait 

as excessif, Mais & l'on voulait maintenir 

chacun des six théâtres de provinée la 
subvention qui leur a été accordée J'an 
dernier, en l’ajustant au coût de la vie, 
{1 suffirait de passer de 14 à 30 millions, 
ce qui représenterait pour l’ensemble des 
six villes en cause 100 millions de crédits 
supplémentaires, par rapport à l’an der- 
nier. Faute de prévoir €<es crédits, vous 
étouffez pratiquement la possibilité pour 
nos théâtres lvriques de province de con- 
tinuer à accomplir leur tâche. : 


Faudrait-il ajouter, sur ce chapitre, que 
l'insuffisance des crédits attribués à la 
ville de Strasbourg, en ce domairte, fait 
émigrer vers le centre allemand de Sarre- 
brück des musiciens et des artistes que la 
pauvreté de vos crédits ne peut pas faire 
vivre dans notre Alsace. La propagande 
ariistique allemande v gagne exactement 
font ee que la culture française y perd. 


Mais j'arrêlerai là cette liste funèbre, car 
& chaque chapitre de votre budget de l'’édu- 
cation nalionale apparait un véritable 
scandale qui révèle une politique de démis- 
sion à l'égard de l’école et de notre 


cullure, 


| 





Notre ami M. Masson aura l’occasion de 
parler de l'enseignement technique que 
l'on est en train d'abandonner comme si 
la France « marshallisée » n'avait plus 
besoin d'ouvriers ni de techniciens qua- 
lifiés. 

Et votre politique sportive révèle la 
même tare. Je n’en veux qu’un symbole; 
au chapitre 609 sont inscrits les crédits 
pour la préparation et la participation aux 
jeux olympiques. Afin que ces crédits ser- 
vent au rayonnement et au prestige de la 
France à l'étranger, je serais heureux que 
M. le ministre de l'éducation nationale 
puisse démentir que trois représentants de 
la France au comité olympique internatio- 
nal sont frappés d'’indignité nationale: 
MM. Armand Massard, François Piétri, réfu- 
gié en Espagne, et le comte de Polignac, 
auquel le roi George VI, à l’ouverture des 
jeux à Wembley, a été obligé de refuser 
de serrer la main. 

Voilà des faits qui me paraissent graves 
et qui ne nous donnent que quelques 
aspects de la politique gouvernementale 
de démission française dans le domaine de 
l'éducation nationale, de l'école et de la 
culture. 

Aux états généraux de la France laïque 
un rapporteur analysant les conditions 
dans lesquelles on pourrait redresser notre 
école et satisfaire à ses besoins, déclarait 
que « l’on jugeait du caractère démocrati- 
que d'un régime d’après la sollicitude dont 
il faisait preuve à l’égard de l’éducation 
des citoyens, » 

Depuis Condorcet, la France à enseigné 
au monde qu'une démocratie est un régime 
politique et social qui donne à chaque 
citoyen les moyens de développer pleine- 
ment toutes ses possibilités humaines. 
C’est la plus belle définition que nous 
connaissions de la démocratie. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


Jugés de ce point de vue, qui est celui 
de nos meilleures traditions nationales, 
votre Gouvernement et le régime qu'il pré- 
tend imposer au pays tournent le dos à 
celle démocralje, 

Sur les quatre paints que nous avons 
soulignés ce malin; celui des consiructions 
scolaires, celui des créations de postes, 
celui des étudiants, celui du second degré, 
3 milliards de francs seraient indispensa- 
bles, non pas pour opérer un recdresse- 
ment, mais seulement pour ne pas accep- 
ter un nouveau recul. 

Nous ne demandons pas la réalisation de 
projets utopiques. Nous ne vous deman- 
dons même pas d'entreprendre une œuvre 
de redressement, nous vous demandons 
simplement de ne pas rétrograder encore 
par rapport à l'an dernier, nous ne vous 
demandons pas une œuvre de redresse- 
ment = je vous le dis très franchement — 
parcèe que nous avons la certitude que 
votre Gouvernement est incapable de la 
réaliser. (Applaudissements à l'extrême 
gauche) et que seul, un gouvernement 
d'union démocratique pourra l'entrepren- 
dre et la mener à son terme victorieux. 

Comment en effet pourriez-vous démo- 
cratiser l'enseignement et la culture, quand 
votre politique est une politique de classe, 
dirigée contre le peuple, c’est-à-dire contre 
ceux qui vivent de leur travail et non 
pas de l'exploitation du travail d'autrui. 

Comment pourriez-vous lier l’école à la 
vie, quand votre politique de régression 
sociale est marquée dans tous les do- 
maines ? 

Si vous ne pouvez ni démocratiser vatre 
enseignement mi le lier à la vie, cela si- 
gnifie que vous êtes incapables de réak- 
ser la réforme de lenseignement qui re- 
pose essentiellement sur ces deux prin- 





cipes, Il ne s’agit pas — vous le sav L 
d'ailleurs — d’une question de personnes 
Vous ne répondrez — et je veus en ren 


drai justice — que vous n'êtes que depuig 


_queiques jours au ministère de Péducatio 


nationale. C’est exact; mais vous act ep« 
tez l'héritage d'une politique dont vai 
savez parfaitement qu’il n'est pas post 
le d'en remonter la pente avec l'équp 
et les principes que vous avez accepté 
en entrant dans ce Gouvernement. 

. Voilà pourquoi nous jugeons cette 04 
litique en blae et nous disong que l'ens 
sembie de votre poiitique commande ce 
telle attitude de notre part à l'égard à 
prob:èmes de l'éducation nationale. 


On invoque les charges de la défense 
nationale pour écraser Je budget da 
l'école, comme si toute notre histoire na 
tionase ne prouvait pas que la grandeur 
militaire d’un peuple est, non pas en fonc« 
tion inverse, mais en fonction directe deg 
efforts faits pour éduquer ses citoyens. 

Le moment historique, le moment fan 
çais de la victoire de Valmy, c'est le mmo« 
ment même — et ce n'est pas seulemeng 
une cuincidence historique — où Coniore 
cet her me à la Législative, le pre« 
mier grand plan d'éducation publique da 
la nation francaise. 

C'est au moment même où Sain!-Jugf 
enievait lès armées de la République au 
passage de Ja Sambre, que Robesp.r11@ 
demandait à sa Convention de voter le 
pers généreux des plans d'organisation de 

enseignement, celui de Lepeletier dé 
Saint-Fargeau. 

Une expérience plus récente cenf rm& 
cette grande loi historique. En peine 
guerre contre le nazisme et ses ténehres] 
un homme d'Etat anglais conservateur di« 
sait, en parlant do l'armée de Stalingra, 
qu’elle était une armée invincible eur eltd 
était une armée de soldats qui pensenté 

Ce n’est pas par hasard que la première 
armée du monde qui a écrasé Ja \Ychr« 
macht de Karkhof à Leningrad est l'ara 
mée dun peuple qui a consacré, cette an4 
née, 28 p. 100 dé l’ensemble de son bud 
get à l'éducation nationale et 17 p. 1 
à son armée, (Fiÿfs applaudissements 
l'extrême qauche.) 


I est vrai qu'en face, il y une autra 
conception de l’armée. Lorsque Metter 
nich préparait les armées d'interventio 
et de la contre-ré,olution de Ia Sainte- 
Alliance, il estimait qu'une armée d'ilet« 
trés serait plus propre à son dessein. | 

Cette conception policière de l’arméé 
commande une certaine politique de l'édu4 
cation nationale, C'est celle-là même, j: 
le regret de vous le dire, qui est inscrit 
dans votre budget actuel. | 


Votre politique de classe vous amènd 
à interdire aux fils du peuple l'accès aux 
universités ; votre politique de renon’e« 
ment marshallien l'indépendance dé 
l'économie française (Interruptions «a 
centre et à droite) vous amène à assassis 
ner l’enseignement technique. 


Votre politique de subordination à 1 
nouvelle Sainte-Aïliance impérialiste vou 
emmène à accepter, depuis nes écrans de 
cinéma jusqu’à nos bibliothèques et depuis 
nos reviies jusqu’à nos écoles prhnai'ess 
l: pire dex démissions nationales : 1n cols 
nisation de l'esprit. (Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clau« 


M. Eugène Claudius-Petit. Mesdames; 
messienrs, dans cette discussion qui prend 
une allure de discussion générèle, je vou+ 
drais me limiter à deux points particulia# 
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me réservant d'intervenir à l’accasion des 
chapitres. 

je premier point concerne les construc- 
tiuns scolaires. 

Il a été entendu avec la commission de 
J'ducation nationale que serait rapportée 
au cours de la discussion du budget de 
l'éducation pationale, la proposition de 
résolution de M. Deixonne, de Mme Iem 
rereur, de MM. Rincent et Binot, qui tend 
à inviter le Gouvernement à établir rapi- 
dement les moyens propres à faciliter aux 
departements, au <ommunes et aux syn- 
divats intercommunaux des constructions 
sect lait es. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que, 
dès votre arrivée au ministère, VOUS vous 
êtes préoccupé de cette question, C'est la 
raison pour laquelle je vous en parle avec 
une certaine conflance. 

Je reprendrai ce qui a été dit au sujet 
de l'accroissement de la population, car il 
semble que se créent certaines confusions. 
Dans quelques années, — peut-être l'est- 
elle dès maintenant — la population 
scolaire sera supérieure de 200.000 enfants 
environ à celle de 1938, parce qu'alors, Ja 
France traversait une période de très fai- 
ble natalité, Mai, heureusement pour 
la France, ce nombre de 200.000 enfants 
supplémentaires n’est pas statique. La 
France n'a pas seulement retrouvé le 
rvthme de renouvellement de sa popuia- 
tion, elle accroît celle-ci chaque année. 

D'après le numéro du Journal officiel du 
24 juillet qui nous communique le mouve- 
ment de là population de la France, tous 
les départements français sont excéden- 
taires et l’on comptait cette année un 
excédent de 34.000 naissances par rapport 
à l'année dernière. 


Or, s'il faut 6.000 classes environ pour 
200,000 élèves de plus qu'en 1938, il faut 
compter que, chaque année, simplement 
pour loger le contingent supplémentaire 
il faudra prévoir en plus de la reconstruc- 
tion des écoles détruites par la guerre et 
du programme ordinaire de renouvelle- 
ment, la construction de 1.000 classes sup- 
plémentaires permettant de maintenir l’ef- 
fectif d’une classe aux environs de trente 

èves. 


Cela imposera incontestablement au 
pays des charges très importantes qu'il 
serait vain de dissimuler, 

La situation est telle que le Gouverne- 
ment ferait bien, à mon sens, de changer 
sa politique en matière de constructions 
scolaires. Jusqu'à présent, le Gouverne: 
ment laissait aux municipalités le soin de 
construire, en aidant celles-ci par des sub- 
ventions allant jusqu'à 85 p. 100 du coût 
de la construction. En accordant ces sub- 
ventions, le Gouvernement se réserve 
sans doute un contrôle; mais ce contrôle 
n'empêche pas certains abus, certaines 
dépenses parfois inutiles et des tàtonne- 
ments. Les études pour l'établissement 
de projets de constructions scolaires sont 
effectuées par des architectes locaux, 
qu même tout simplement par des 
onctionnaires des ponts et chaussées 
qui travaillent, le plus souvent, pour les 
collectivités locales. 


Le résultat en est que pour les construc- 
tions scolaires, il n’y a pas la recherche 
d'une économie très stricte et qu'il est 
impossible d'établir un programme jim- 
portant. On peut penser que si le Gouver- 
nement voulait faire étudier, par nos plus 
grands architectes, des projets de proto- 
types d'écoles et que s’il prenait ensuite 
complètement à sa charge le coût de la 
construction, il réaliserait certainement les 
45 p. 100 d'économies dont on a parlé, 





M. Jean-Paul Palewsky. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski. Je crois que vous 
commettez une erreur. 

Tous les projets de construction scolaire 
doivent être examinés par le conseil supé- 
rieur des bâtiments de France; il y à donc 
là une manière de contrôle réalisé précisé- 
ment par des techniciens et des artistes 
de l'art architectural. 

D'autre part, vous parlez d'établir des 

rototypes de constructions eécolaires. 

ien sûr, il est des règles généra'es aux- 
quelles les constructions scolaires doivent 
obéir, mais je préférerais que les enfants 
aient devant les veux des types de bäti- 
ments scolaires qui répondent à l'art ré- 
gional auquel ils sont habitués. 

Je crains que le prototype d'école n'ait 
tendance à uniformiser le champ de vision 
de l'enfant et, par conséquent, à l'habituer 
à une certaine tonalité des choses, ce qui 
me parait contraire à l'esprit que nous 
cherchons à lui donner dans l'enseigne- 
ment actuel, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je suis très 
heureux de cette interruption qui me pe 
mettra de réfuter une objection que l'on 
peut faire, en effet, à rna proposition, 


Les Français, lorsqu'ils se promènent 
dans leur pays, n'ont pas l'habitude de 
bien ouvrir les yeux pour regarder les 
bâtiments publics qu'ils rencontrent, 


Considérez la plupart des écoles cons- 
truites vers 1880, “ous verrez comme elles 
ressemblent étrangement aux maisons de 
garde-barrière, En effet, les unes et les 
autres ont été dessinées par les mêmes 
ingénieurs des travaux publics. 


Cependant, vous pourrez constater que 
ces peliles écoles s'inscrivent dans tous 
les paysages, avec leurs embrasures de 
briques, leur dessus en arc brisé, 


Certes, ces écoles ont fait leur temps; 
elles ont eu leur mérite, 11 faudrait donc, 
monsieur Palewski, si l'on voulait pousser 
votre raisonnement jusqu’au bout, deman- 
der la destruction des pauvres écoles dont 
nous disposons en France et qui, pour la 
plupart, datent de cette époque-là. 

se soucier de l’art régional est excellent, 
et je pense que nous aurons l'occasion 
d'en parler plus abondamment. Mais alors 
je vous demanderai ce que vous pensez 
du travail de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l'électritication 
de la ligne Paris-Lyon. Elle a construit en 
dépit du bon sens, toujours dans le même 
style, sans que jamais personne ne pro- 
teste. Elle à édifié des bâtiments avec toit 
à pente inclinée aussi bien aux environs 
de Mâcon, où les toits des habitations sont 

lats, que dans la banlieue parisienne, où 
es toits sont de formes très varices. 

Mais je reviens à ma préoccupation pre- 
mière, Je demande que soit suivie une 
politique de prototypes, car ainsi nous re- 
viendrons à ce qui s'est fait dans le passé. 


Voyez comment ont été édifites les mai- 
ries de nos petites villes et de nos villa- 
ges. Elles révèlent toutes le même esprit, 
car leur construction est sensiblement de 
la même date. Cependant, elles s'harmoni- 
sent très bien avec les divers paysages. 

La petite mairie, que peignait Van Gogh, 
n'est-elle pas splendide au milieu de ses 
peintures ; ét, cependant, qu'a-t-elle de 
commun à côté des monuments qui l'en- 
tourent 2? 





—e 


Cette querelle me semble étre une ques 
relle de gens qui ne comprennent pas leur 
situation. 

Moi aussi, je veux bien que l'on cons 
truise de petits palais régionaux pour les 
écoles. Moi aussi, je veux bien que l'on 
construise des bâtiments selon les normes 
artisanales, pour les écoles primaires, et 
qu'on recherche pour elles toutes les for 
mes d'art, y compris l'expression des arts 
locaux. 

Mais je sais surtout que la plupart da 
nos écoles primaires n'ont pas de cour, 
que les cabinets de ces écoles sont mal si- 
tués. Excusez-moi de parker de cela mais, 
dans les écoles, c'est primordial, puisque 
les cabinets doivent être placés sous l'œil 
du maitre. 

Or, je connais telle école de Saints 
Etienne où, la cour étant plus que ré- 
duite, les cabinets s'offrent à l'attention 
plus par l’odorat que par la vue. 

Je voudrais que vous pensiez à toutes 
ces écoles infectes, qui sont le lot trop 
commun de la France. Je voudrais que 
vous pensiez à toutes ces petites écoles 
qui ont été construites par les ingénieurs 
des ponts et chaussées, en même temps 
que les chemins de fer, dans la plupart 
de nos villages, et qui demandent à être 
remplacées, parce qu elles sont en train de 
s'écrouler. 

D'autre part, je vouarais que nous 
ayons le courage d'être amoureux da 
notre temps et pas du tou: honteux de 
notre art national. (Applaudissements.) 

Jamais, du temps de Louis XIV, on 
n'aurait pensé à construire toutes nos pla- 
ces royales dans le style régional, L'art 
de l’époque régnait. Aussi, vous pouvez 
circuler à travers la France : que*ce soit 
à Bordeaux, à Dijon, à Nancy, partout on 
retrouve les mêmes préoccupations. C'est 
une époque de rayonnement, 

Et lorsque Philibert Delorme, avec sa 
première maison à Lyon, à importé l'art 
en vogue en Italie, permettant ainsi à l'art 
français de se transformer pour devenir 
ce qu’on a appelé l'art classique, je vous 
assure que cela -n'avait rigoureusement 
rien de régional. 

Sans doute, l'art est-il modelé par cers 
taines nécessités locales, que personne na 
songe à cflacer, Mais il est commandé 
d'abord par ce qu'on appelle maintenant 
un prototype, et qu'on appelait autrefois 
la règle, la norme, les ordres et les canons 
de l'architecture. Ce n’est qu'ensuite que 
le caractère local venait légèrement alté- 
rer la règle. 

Que l'on conserve donc cette influence, 
mais à la candition qu'elle soit légère, 
comme à l'époque à laquelle on se réfère 
souvent. (Applaudissements au centre, à 
droite et Sur certains bancs à gauche.) 


Revenons au prototype. Pour réaliser 
des constructions scolaires de cet ordre, 
il vous faudrait, monsieur le ministre, le 
courage de surmonter certaines habitudes 
des ministères. 


M. Félix Kir. Ce sont les 
freinent. 


tux qui 


M. Eugène Claudius-Petit, ..el adrescef 
vos conruandes à certains grands archie 
tectes de chez nous, et pas seulement, 
d’ailleurs, à ceux de l'Institut; car vous 
ne devez prôner aucun académisme, aussi 
respectucux que vous puissiez être, le cas 
échéant, de l'Académie et de l'Institut. 

Si vous commandez ferme, vous ns 
courrez aucun risque de perdre et vou 
risquez de gagner beaucoup, 
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Si quatre ou cinq grands patrons, en 
effat, savent qu'ils ont le même pro- 
gramme scolaire à réaliser, qu'ils sont 
tenus de se conformer rigoureusement aux 
“onditions d'hygiène et de confort mini- 
mum, vous obtiendrez d'eux une émula- 
tion telle que nous verrons construire des 
écoles aussi simples et aussi belles que 
celles que les étrangers aiment à nous 
montrer. Je songe à certaines petites écoles 
d'une simplicité étonnante, qui se cons- 
truisent aussi bien en Floride qu'à côté 
de chez nous, à Bâle, et dans presque 
ons les pays du monde. 
Nous avons trop pris l'habitude, 
concevoir des 


chez 


nous, de ne bâtiments 
seolair( 3 te sOUS un angle extraordi- 
aire. Or, us ne pouvons aujourd'hui 


*onstruire pala s ecolaires parce que 
nous sommes pauvres. J'espère, d’ailleurs, 
pauvreté nous permeltra de 
dép )uiter l'architecture olaire de ces 
ritures inutiles qui encombrent l'esprit, 
elles ne le déforment pas. J'espère 
Î nduira à conserver 


que cette pauvreté col 
un contact direct avec la nature, contact 


O7) 
jui est un des signes de l'architecture 
colaire qui, souvent, laisse voir la nature, | 
de l'intérieur même des classes. 

Essavez de construire nos écoles de 


village dans le site le plus agréable. 
Essayez de construire, dans les villes, des 
écoles qui permettent l'éducation physi- 
que, des écoles qui n’imposent plus aux 
professeurs de gymnastique qui 
leur métier l'obligation constante de tru- 
quer l’enseignement qu'ils doivent donner. 

Ce faisant, vous amercerez une politique 
réelle de construction scolaire. Et si l'Etat 
prend complètement à sa charge la cons- 
truction, les municipalités n'auront plus 
qu’à donner le terrain. Ce sera pour elles 
un grand soulagement et pour l'Etat une 
source d'économies réelles. 

Par ailleurs, monsieur le ministre, je 
voudrais vous demander de ne pas arrêter 
votre effort à la construction, mais de le 
poursuivre sur le mobilier scolaire. 


J'en appelle à tous les maîtres. J'ai déjà 
eu l’occasion de le dire: au moment même 
où la prolongation scoiaire d’une année 
est devenue obligatoire, les pédagogues ne 
se sont pas rendu compte qu'il s'agissait, 
pour les enfants, d’une année de crois- 
sance importante, Et vous avez tous pu 
voir ces grandes filles et ces grands gar- 
çons de quatorze ans dont les genoux ne 
passe plus sous les tables, et qui souvent 
souffrent de scoliose. 


]1 ne sert à rien d'introduire dans l’en- 
gegnement l’éducation physique, si vous 
obligez ces enfants à écrire tournés de 
côté, et le dos voûté, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

A quoi servent toutes les gymnastiques 
correctives qui ne durent que quelques 
instants si, pendant toute la journée, les 
enfants sont mal assis et sont aussi mal 
installés pour voir que pour entendre. 


Le surpeuplement des classes pose 
d'autres problèmes. Les salles utilisées ne 
sont pas toujours faites pour être des 
elasses et lorsque Ja pièce s'étale trop en 
Jargeur, le tablean sur lequel sont obligés 
de lire les enfants représente, pour beau- 
coup d’entre eux, un plan exagérément 
incliné, C'est désastreux pour les yeux et 
très mauvais pour l’ensemble de Ja péda- 
gogie. Au lieu d’être un plaisir, la pro- 
Jongation scolaire devient pour l'enfant 
une charge, sinon une soufirance. 

En <e qui concerne le matériel scolaire, 
Ja France possède des constructeurs qui 
sont certainement parmi les premiers du 


aiment | 


continuons à les ignorer; mais les pays 
étrangers leur passent des commandes. 

Ayez done l'audace de commander du 
| matériel à ces constructeurs, selon un pro- 
gramme dont l'importance leur permette 
de s'’équiper, 

Car tout vient du programme que vous 
pourrez établir, et c'est 1à l'intérêt de 
l’opération que peut faire l'Etat, en prenant 
en charge la construction en général et la 
fabrication du mobilier scolaire, en parti- 
culier. Et il y aurait là encore, pour la 
communauté nationale, une source réelle 


d'économies. 





En second lieu, je voudrais parler d'un 
| enseignement dont les fruits sont toujours 
| la fierté des Français, mais que trop sou- 
vent le législateur oublie, Je voudrais 
parier de l'enseignement des arts pias- 
tiques. 

Sang éoute, l’école francaise continue à 
rayonner dans le monde. Sans doute, Paris 
est-il toujours la capitale de l'esprit et 
surtout la capitale des arts plastiques, 





Mais, en réalité, notre enseignement 
général officiel ne comporte pas de forma- 
| tion dans les arts plastiques. et seuls des 
| spécialistes peuvent recevoir cet enseigne- 
| ment. 


Un effort a été fait dans les classes nou- 
velles, où l’on consacre plus d’heures aux 
disciplines de dessin; mais on n’y associe 
pas, sauf dans de grandes villes comme 
Paris, l'enseignement primaire. 


Aussi, les enfants ne reçoivent que trop 


| rarement un enseignement plastique et 


notamment du dessin Trop souvent, le 
dessin est considéré seulement comme un 
art d'agrément ou d'imitation. 


J'aimerais que le ministère de l’édura- 
tion nationale en prît conscience : le dessin 





est un mode d'expression au même titre 
que la parole ou la iecture, par exemple. 


M. de Moro-Giafferri. 
universel. 


C'est le langage 


M. Eugène Claudius-Petit, Le dessin, c’est 
le moyen, pour les peuples, d'établir entre 
eux le contact le plus direct, non seule- 
ment dans l’espace, mais dans le temps. 


C’est la meilleure façon pour les hommes 
de percevoir ce que sont Îes autres hom- 
mes. C’est le meilleur instrument pour 
comprendre la mentalilé des peuples qui 
nous entourent, parfois si différents de 
nous, 


C'est aussi le meilleur moyen de péné- 
trer dans l’histoire ancienne. L'œuvre 
sortie de la main des artistes est infiniment 
plus sûre et plus probante que tous les 
écrits des anciens. Nous savons, en effet, ce 








que valent les discours et mème les décla- 
rations historiques. Nous sommes scep- 
tiques à la lecture de certaines grandes 
proclamations et parfois même inquiets, 
quand nous nous référons À certains docu- 
ments historiques. N’ont-ils pas été tru- 
qués ou « trufflés » d'indications apocry- 
phes ? N'ont-ils pas été l'objet de à« solli- 
citations » telles qu'ils ne correspondent 
plus exactement à la pensée des auteurs 
de ces discours ou de ces écrits ? 


Le dessin, moyen d'expression, n'est pas 
encore né dans notre enseignement, mon- 
sieur le ministre. Et comment pourrait-il 
en être autrement, puisqu'il a une toute 
petite part, aussi bien dans les horaires 
que dans l'instruction générale, 


J'aimerais que wous étudiiez sérieuse- 
ment la possibilité d’adjoindre à celui qui 


gnement du dessin pour les établissements 
secondaires, qui pourrait être chargé par- 
ticulièrement des territoires d'outre-mer. 

Car il y a là une mission de la Ffance 
trop oubliée: c’est la liaison et le bras. 
sage continuel nécessaire des sources 
plastiques des territoires d'outre-mer et 
des sources arlistiques de la métropole, 

Il est regrettab'e que les professeurs de 
dessin de ia métropole ne puissent pas en- 
seigner, ou être mis dans l'obligation de 
ie faire, dans les terriloires d'outre-mer, 1] 
est regrettable qu'ils ne puissent avoir 
aucun contact avec les populations et avec 
les arts primitifs de certains territoires ou 
les arts raffinés de certains autres, comme 
l’Indochine. Car on ne sert pas l’université 
française, on ne sert par l’art français, en 
étabissant ces cloisons étanches en're la 
métropole et les territoires d'outre-mer, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Récemment, un certain bulletin an. 
nonçait le recrutement pour les territoires 
d'outre-mer. A da suite d’une question 
press à votre prédécesseur, j'ai reçu Ja 
iste des professeurs détachés en Afrique 
occidentale française. Il n’y à pas un seul 
professeur d'art, pas un seul professeur 
de dessin. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Eugène Claudius-Petit, Volontiers. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Les territoires 
d'outre-mer ont besoin d’autres profes- 
seurs que les seuls professeurs d’art plas- 
tique. 

Je peux vous dire, étant membre de 
l’enseignement comme vous, peut-être, que 
les originaires des territoires d'outre-mer 
présentent aussi our la métropole un 
grand intérêt psychologique. 

C’est pourquoi nous voudrions recevoir 
là-bas, non seulement des professeurs 
d'esthétique ou d’art pair mais aus<i 
des professeurs de philosophie, qui feraient 
des investigations, éludieraïent les er 
tions, aussi différenciées que celles de 
France, connaîtraient à fond leur psycho- 
logie et pourraient, de ce fait, leur donner 
un enseignement adapté qui tiendrait 
compte aussi bien de leurs dispositions 
dans les arts plastiques, que vous avez 
constatées, que de leurs dispositions génc- 
rales qui sont nombreuses, bien que vous 
sembliez les négliger. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne vois 
pas; mon cher collègue, ce qui pourrait 
séparer les professeurs d’arts plastiques 
et les professeurs de philosophie dont vous 
demandez la désignation. 


Le meilleur moyen de pénétration psy< 
chologique des penples, c’est l’observation 
de leur art. Evidemment, si l’on vous en- 
voie des professeurs de dessin du type 
ancien, de ceux qui, continuellement, font 
dessiner la même lête de plâtre, je con- 
çois à n’y à pas d’autre solution, pour 
les élèves, que de les harceler de bou- 
lettes de papier ou autres projectiles du 
même genre! 

Mais il est évident que, lorsque je parle 
d’un enseignement plastique et lorsque 
je demande un mouvement continu des 
professeurs de <et enseignement en France 
et dans les terriloires d'outre-mer, je songa 
précisément à ces mêmes contacts que 
réclame notre collègue. 

Cette création d’une discipline — car il 
s’agit, au fond, d'une création complète 
— exige une formation pédagogique qui 
est, pour j'instant, absente de notre ens£i- 





existe un inspecteur général de J’ensei- 





monde, Nous J’oublions quelquefois; nou 


gnement. 


al 


revue el "MS 2 9 TT VE S-T- Ed LE 

















ee 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — re SEANCE DU 3 AOÛT 1948 


5247 





Î Muis, en æftendant, peut-être pourriez- 
mous, monsieur le ministre, aider Ibeau- 
eur ceux qui travaillent avec des moyens 
pi: réduits. 

Lt je pense aux efforts que font les 


g anis de l’art » dans les lycées et univer- 


gi, par des expositions itinérantes, par 
de: conférences, par des brochures, par 
foure une série d'activités, Avec des 
owvens extrêmement réduits, cette asso- 
eiation fait un effort très réel de forma- 
tion culturelle. J'espère que vous essaierez 
de maintenir et d'augmenter sa maigre 
sub ention, 


Je né redirai pas après d'autres ce qui 
act" dit de bien sur l'éducation populaire. 
M: je vous demande de ne pas laisser 
rozuer les crédits. 


J'ai, d'ailleurs, déposé à ce sujet des 
amendements portant diminution des cré- 
g'- de 1.000 francs à titre indicatif, 


Vous n'avez pas le droit, en effet, de 
fermer la seule fenêtre ouverte en faveur 
@es travailleurs et du peuple de ce pays. 
L'éducation populaire a fait, grâce à des 
gniroateurs tout à fait désintéressés, des 
rogrès extraordinaires, dans les années 
rh À C’est la raison pour laquelle vous 
ne devez pas décourager ceux qui s’y dé- 
vouent, mais, au contraire, rétablir le plus 
po-sible de moyens financiers. 


Ce ne sont pas là des dépenses inutiles. 
FN s'agit d’une éducation qui intervient an 

oment même où l’homme se forme réel- 
on ou son activité commence à échap- 
er à l’abstrait que constituent malgré tout 
a littérature et la philosophie, pour s'atta- 
gher au concret, dans un contact perma- 
heut avec l'extérieur. H faut donc la main- 
fe:'r dans son intégrité, 


Ensuite, vous devez veiller à ne pas lais- 
ser démanteler les musées. Vous devez no- 
taniment faire en sorte qu'ils ne soient 
pe fermés les jours de fête. Il faut deman- 

er aux agents responsables d’être pré- 
Bents dans les grands musées nationaux 
@e Paris, en période de fête, quitte à leur 
Recorder plus de vacances aux autres pé- 
fioucs. 


.H est regrettable, en effet, que les pro- 
Ninciaux qui viennent à Paris se heurtent 

des portes fermées, au Musée du Louvre, 

t ailleurs, sous prétexte que ce sont les 
Fêtes de la Pentecôte au du 15 août. 


Faites done que pour les fêtes nationales 
de notre.pays, ou pour les fêtes religieuses 
ou pour les fêtes laïques, nos musées, qui 
Bonl précisément la plus grande gloire de 
da France, restent ouverts pour permettre 
au public d’aller se recueillir va aa ins- 

nts devant les grands témoins du passé. 


J: voudrais aussi insister auprès de vous 
Pour que vous interveniez auprès de votre 
<olligue de la production industrielle, que 

a question concerne tout particulièrement 
uisque les attributions de papier dépen- 
dent de lui, et aussi auprès du ministre 
e l'économie nationale pour que les 
bonditions d'édition des livres d’art soient 
cliorées. 
LE livre d’art connaît en ce moment une 
ise très grave. Or vous savez quel puis- 
Ban! moyen de diffusion de l'œuvre de nos 
arlistes est le livre d'art, Aussi me semble- 
Til que le seul fait de vous le signaler 
pus d'espérer obtenir pour l'édition du 
\ 


re d’art en général une amélioration. 
t 


: Je voudrais, en me réservant de revenir 
Bur certains chapilres, vous dire en pas- 
Far! qu'il exèste un projet de loi que vous 
Burez peut-être l'honneur de déposer, si 
rlaines dispositions d'esprit que j'ai cru 
auver dans les services de votre prédé- 
es-cur subsistent. C’est un projet de Jean 





Zay permettant de réserver, dans tous les 
programmes de construction, la part des 
artistes. 

On pourrait objecter que ce système est 
en contradiction avec une construction ré- 


} 
| 
l 
| 
| 
| 
| 
| 


duite ou pauvre ou simple. Je ne crois pas, | 
pour ma part, à cette contradiction. On, 
peut fort bien demander à de grands | 


artistes de faire des travaux qui ne leur 


rapportent pas une fortune, mais qui se- | 
raient pour eux des moyens de s'exprimer | 


largement et librement. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 

Je crois, monsieur le ministre, que vous 
devez reprendre à votre compte cette dis- 
position à laquelle Jean Zay s'était arrêté 
avant la guerre; elle vaut la peine que 
vous lui denniez votre patronage. 


Tout au contraire, je pense que j'aurai son 
assentiment lorsque j'aurai dit l'essentid 
de mes observations. 

Nous savons tous, fci, que chaque fois 
que M. Claudius-Petit monte à la tribune, 
il y a beaucoup de fruit à retirer de ses 
observalions. (Applaudissements à qauche 
et au cenére.) 


Il parle, en effet, de choses qu’il connaff{ 
à merveille. Il est animé par le sens de 
l’art et par le désir de lui donner en 
France la place éminente qui doit lui re- 
venir et que, au fond — on voit que je ne” 
suis pas tout à fait d'accord avec notre 
collègue — les Français continuent de lui 


1 » , ù , 
| donner dans le fond de leur cœur. Et c'est 


J'en termine avec cet aspect particulier | 


de l’éducation nationale. Je sais qu'il est 
toujours difficile de parler de ces choses, 
et malgré les plus aimables protestations, 
on à l'impression de parler d'une chose 
un peu inutile et superilue. 

Je crois que, cependant, vous ne ferez 
jamais la part assez grande, dans notre 


ral. 
Lorsque nous verrons tout à l'heure les 


ue nous examinerons les chapitres dotés 
e crédits ridicules afférents à nos écoles 
nationales d’art de province, lorsque nous 
verrons les chapitres aux dotations si ré- 
duites qu’elles ne permettent même plus 


à ces écoles de payer le matériel néces- | LI à IX 
| édifier des écoles modèles. 


saire au travail des élèves, vous serez 


d'accord avec moi. 


| dire à M. 


là une conviction qu'il nous appartient 
d'entretenir et de developper autant qu’ 
est en notre pouvoir. 

Nous avons, je le répète, toujours profit 
à retirer des interventions de M. Claudius 
Petit. 

Sur un point qu’il a traité tout à l'heure, 
je serais volontiers d'accord avec lui pour 
le ministre de l’éducalion na- 


. | tionale qu'il y a lieu de rechercher pour 
pays, à l'aide que vous pouvez apporter | i 
aussi bien aux artistes qu à l’art en géné- | 


quelle raison ses services s'obstinent 
parfois, dans certaines attitudes. 
J'ai maints exemples présents à l'esprit. 
I I 


: - | 11 en est un qui me touche directement 
chapitres de nos grandes écoles d’art, lors- | ‘2 " 


Quand on sait tout ce que la France doit | 


aux artistes, quant on comprend tout le 
respect que la France doit avoir pour ces 
artistes qui ont lutté et continuent de lut- 
ter sans aucun moyen, quelquefois contre 
leur entourage (Applaudissements sur cer- 
tains banes à gauche) — et je songe à 
Sangnier — on n’a pas lieu d’être fier des 
budgets présentés. é 

Je vous demande donc d'essayer de nous 
proposer, pour l’année prochaine, un bud- 
get comportant des crédits plus élevés, qui 
nous réconforte par rapport à celui que 
nous examinons aujourd'hui. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. No- 
guères. 


M. Louis Noguères. Mes chers collègues, 
c'est en arrivant en 
m'asseyant au côté de notre ami M. Clau- 
dius-Petit que j'ai décidé d'intervenir dans 
ce débat, qui n’est pas à proprement parler 
un débat. 


Ce n’est pas du tout — je veux rassurer 
M. Claudius-Petit — pour reprendre avec 
lui une querelle qne nous avions tenté de 
vider dans une autre enceinte, il y a quel- 
ques années. 


J'aurais plutôt tendance à me féliciter 
d'avoir entendu notre eollègue rendre 
hommage à l’art des époques de Louis XI 
et de Louis XIV. Nous avions eu précisé- 
ment des discussions qui portaient sur 
l'intérêt qu’il fallait attacher à l’art de ces 
temps, que M. Claudius-Petit tenait pour 
révolus, et qui le sont d’ailleurs. Mais no- 
tre collègue essayait alors de nous mon- 
trer qu'il y avait intérêt à laisser prédo- 
miner, non pas l’art d'aujourd'hui, mais 


celui qu’il aime ännoncer — l'art de de- 


main. 

Je ne chercherai donc pas querelle à 
M. Claudius-Petit et ce n'est pas pour le 
faire que je suis monté à cette tribune. 


séance et en, | C 
| de se blesser et qui met les municipalités 





| 
l 





| originaire 


puisqu'il s’agit d’une municipalité que 
J'avais l'honneur de représenter lorsque 
s’est produit le fait que je vais évoquer, 
et qui me demeure très chère. 

Cette municipalité avait acquis spécia- 
lement un terrain de six hectares pour y 
Les plans en 
avaient été établis dans des conditions 
telles que le ministre de l'éducation na- 
tionale de l’époque fit adresser des félici- 
tations enthousiastes aux auteurs du 
projet. Les bâtiments avaient été conçus 
dans le style du pays et l'emploi de 
matériap pris sur place avait été prévu; 
on écartait donc le ciment armé dont 


comme M. Claudius- 


je ne suis pas, L 
Petit, l'ami passionné. Les services 
du ministère de l'éducation nationale, 


à l’enthousiaste adhé- 
sion des ministres, reprirent les plans 
pour prévoir la construction d'étages, 
surélevant les bâtiments qui, en réalité, 
ne devaient comporfèr, Comme nous 
l'avions prévu, qu’un rez-de-chaussée sur- 
élevé. Disposant d’un vaste emplacement, 
nous avions eu, notamment, le souci d'évi- 
ter aux enfants, qui aiment, comme nous 
le savons tous, descendre à cheval des 
rampes d'escalier, le risque qu'ils courent 


ne s'arrètant pas 


vis-à-vis des familles dans une situation 
que vous conraissez. 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur Na- 
guères, ne permellez-vous de vous 
interrompre ? 

M, Louis Noguères. C'e:l 
chercherez la querelle! 

M. Eugène Claudius-Petit. Non pas! 


Je crois qu'il y a toujours entre nous 
un léger malentendu. Je ne suis pas par- 
ticuliérement amoureux du ciment armé, 
et je voudrais même vous dire. 


vous qui me 


M. Louis Noguères. Vou: allez renoncer 


| à Satan! (Aires. 


M. Eugène Claudius-Petit. ..que je suis 
d'une ville entièrement bhâite 
en cette pierre que l’on appelle le tuffeau, 
la ville d'Angers. Je ne suis pas du 
tout amoureux exclusif de telle ou telle 


technique. Je suis amoureux de msn 


| temps, de « notre » temps, 
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Tous les matériaux trouvent leur emploi 
avec leurs caractères particuliers. Cest 
ainsi que, par exemple, on à construit Ja 
bibliothèque Satnte-Geneviève en métal. 
Vous savez en effet qu'à côté du Panthéon 
ce fut le monument métallique le plus 
moderne de France ; il a été dressé par un 
grand architecte. Et s'il cache modeste- 
ment l'extérieur de ses salles par de la 


pierre, il n’en est pas moins vrai que l'in- 
térieur a été une des plus belles œuvres 
de l'architecture métallique. 

Je sais que, de notre temps, lorsque l'on 
veut construire certains bâtiments, le bé- 


ton armé donne aux techniciens et aux ar- 
chitectes à la fois la souplesse nécessaire 
et les possibilités techniques de résis- 
tance qu'iis désirent, de sorte qu'ils peu- 
vent construire dans a’importe quel 
paysage avec toute l'harmonie nécessaire, 


en accompagnant leur architecture de 
tous les matériaux locaux qu'ils peuvent 
trouver. 


L'emploi des matériaux locaux est tou- 
jours utile et souhaitable, et personne n'a 


intérêt à faire transporter des matériaux 
de gros œuvre par chemin de fer ou par 
route. 


Ne laissez pas s'ancrer celte légende que 
je ne suis le défenseur que du béton armé, 
J'adore les vieilles pierres comme vous, 
mais je ne veux pas qu’on construise seu- 
lement avec la pierre, 


M. Louis Noguères, Encore que les 
vieilles pierres comme moi (Rires) puis- 
sent se dresser devant vous, je veux vous 
renouveler l'hommage que je vous rendais 
tout à l'heure car vous venez de me dé- 
montrer une fois de plus qu'on a toujours 
quelque profit à retirer de votre propos. 


Mais, encore une fois, ce n’est pas pour 
une querelie que je suis monté à la tri- 
bune, Au contraire, je prie tous mes col- 
lègues de se joindre à moi, certain d'inter- 
jréter le sentiment de mon ami M. Delcos 
aussi bien que celui de M. Tourné, lorsque 
je viens demander à M. le ministre de 
l'éducation nationale, avec qui je m'’en 
suis entretenu, de vouloir bien, du pa- 
trimoine national, sauvegarder une par- 
celle qui nous tient particulièrement à 
cœur, 

Aristide Maillol habitait une toute petite 
maison au bord de la mer, à Banyuk. Il 
avait puisé dans le milieu même où il 
avait vécu cette flamme et ce sens artis- 
tique admirables qui font de lui l’un des 
plus grands artistes que la France ait 
connus, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 


Ce. que je demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, c’est de nous aider 
à conserver €<e qui noùs vient de Maillol, 
celle maisonnette dans laquelle il a concu 
son œuvre magnifique et où il l'a, pour 
partie, réaliste, 

Je demande qu'en accord avec la mu- 
nicipalité de Banyuls-sur-Mer, qui a pris à 
la diligence de son maire, mon ami Vin- 
cent Azéma, une déibération en ce sens, 
on puisse conserver dans le patrimoine 
national cette maison qui doit devenir le 
centre d'un pèlerinage artistique, auquel 
se rendront non seulement les hommes 
et les femmes de France épris d’art, mais 
ceux de tous les pays, car Maïilol appar- 
tient à l'humanité entière. (Applaudisse- 
ments.) 


IL est Jégitime que la maisonnette dans 
Jaquelle il a vécu et travaillé soit offerte 


. 





par la France et conservée par elle à l’ad- 
miration du monde, 

Je vous demande, monsieur le ministre 
de l'éducation nationale, de bien vouloir 
nous aider. Je sais que la famille de Maï:lol 
se prêlera à toutes de conversations. Nous 
pourrons ainsi donner au patrimaine na- 
tiomal ce qui lui revient et giorifier. une 
mémoire qui est chère, je le répète, à 
l'humanité tout entière, Anplaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, | 


M. de Moro-Giafferri, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai quelque pudeur à inviter l’As- 
semblée à descendre de ces sommets. 

En tout cas, je serai docile à l’enseigne- 
ment de celui de mes amis qui nous di- 
sait: il faut éviter les longs discours, 

Je voudrais poser à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique une 
question d'ordre général. Je pense qu’eLe 
lui apparaitra precise. 

Je n'ai pas lu sans une grande émotion 
le rapport de M. Cogniot. 

J'ai eu, dans des temps lointains, l’hon- 
neur de présider aux destinées de l’ensei- 
gnement technique. J'en ai conservé un 
souvenir attendri. Je ne m'y attendais 
guère et, sans doute, le président du con- 
seil qui m'y avait appe:é avait-il surtout 
l'intention de me faire apprendre des 
choses que j'ignorais, C’est ainsi que l’on 
s’instruit, Du moins m’y étais-je donné de 
tout cœur. 

Lorsque j'ai quitté l’enseignement tech- 
nique, me réjouissant d'en laisser le far- 
deau à un successeur infiniment mieux 
qualifié que moi, M. Yvon Delbos, le nom- 
bre des élèves de l’enseignement tech- 
nique, en quelques mois, avait doublé, Je 
ne crois pas que ce fut mauvais pour da 
prospérité générale. 

Or, j'apprends — si le rapport de M. Co- 
gniot est véridique, et comment en dou- 
terais-je ? — qu'il y a eu en 1947 plus de 
100.000 élèves refusés aux écoles de l’en- 
seignement technique, Cela, mes chers 
coLègues, a une signification très simple: 
100.000 enfants qui auraient pu ‘devenir 
des ouvriers qualifiés resteront des ou- 
vriers sans enseignement spécialisé et 
sans culture. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, de nous 
rassurer sur ce point essentiel. 

Je vois en outre, dans le rapport de 
M. Cogniot, que les bourses d’apprentis- 
sage, du fait de la compression de noire 
budget, seront singuiièrement diminuées. 
Cela est grave. 

C'est grave de deux points de vue. 
D'abord quant au résultat lui-même, pour 
les raisons que j'ai déjà indiquées; sur les- 
quelles maintenant je n'ai pas besoin de 
revenir, C’est grave aussi parce que l'Etat 
a pris un engagement. 

Sous-secrétaire d'Etat, j'ai fait voter par 
la Chambre la taxe à l'apprentissage; 
c'est vous, monsieur le ministre de l'édu- 
cation nationale, qui avez été assez heu- 
reux pour la faire voter par le Sénat alors 
un peu réticent et vous comme moi nous 
avons précisé qu’en vertu de l'unité du 
budget, la taxe d'apprentissage ne consti- 
tuerait pas la recetie d'un budget spécial. 
Mais nous avons annoncé que, dans notre 
esprit, le produit de cette taxe devait aller 
à l’enseignement technique. 

Pour ma part, j'ai précisé que si l’en- 
seignement i°:‘hnique scolaire était une 





Fe Fit 
institution excellente, il était une Ma- 
nière d'enseignement technique qu’il ne 
fallait pas négliger. C’est ce que j’appclais 
un peu familièrement « l’enseignement sup 
le tas ». En effet, on apprend sans doute 
un mélier dans une école, mais on la 
prend encore mieux dans un atelier. (Ap- 
+ poire sur certains bancs à gau- 
che.) , 


L'important, c'est que l'Etat établisse et 
maintienne sur cet enseignement à l’école 
un contrôle permanent, 


Ce n’est pas tout. L'apprentissage était 
lorsque je m'en suis occupé — de grands 
progrès ont été réalisés après moi et je 
m'en réjouis — dans une situation lamen. 
table. 

Queïquefois, des patrons disaient avec 
quelque cynieme qu'ils « faisaient » leurs 
apprentis chez les autres. 

Vous comprenez ce que cela veut dire: 
c’est qu’en réalité le patronat répugne à 
l'apprentissage, et les familles aussi, 
L'apprenti coùûle et ne rapporte pas à sa 
famille. 

Les bourses d'apprentissage ont précisé 
ment pour objet de parer à cela. Ï1 n'est 
pas possible que le budget de ces bourses 
soit diminué, 


Je n’ose pas vous citer certains chiffres, 
Je signale simplement que quand j'étais 
sous-secrétaire d'Etat j'ai demandé com- 
bien il y avait d’apprentis dans l’hor'o- 
gerie — je n’appelais pas apprentis horlo- 
gers les habilleurs de montres; je parlais 
des régieurs. J'ai. appris alors qu il n’y en 
avait pas en France. 

I n’est pas possible qu’une siluation 
aussi grave subsiste, 

On nous a dit, et on a eu bien raison, 
que la meilleure façon de faire des écono- 
mies et de porter remède à la situation 
économique actuelle est d’encourager la 
prospérité, 

Le meilleur moyen d'assurer la prospé- 
rité est de donner à l'industrie nationale 
des apprentis, Je pense que je n'ai pas 
besoin de vous recommander cela, mon- 
sieur le sous-secrétaire d'Etat, Mais, après 
le rapport de M. Cogniot, j'attends de vous 
des paro:es d’apaisement, Le. + usiehé 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, L'Assemblée acceptera 
sans doute d’interrompre momentanément 
la discussion, (Assentiment.) 


a Ë — 


DATE DES ELECTIONS CANTONALES 
Demande de discussion d'urgence 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Dans la séance dm 
27 juillet 1948, M. Monin a déposé, avec 


demande de discussion d'urgence, une 


roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre sans délai le 
décret portant fixation de la date de convo- 
cation des coilèges éectoraux pour les 
élections cantonales d'octobre 1948. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions n’a pas fait dis- 
tribuer son rapport dans le délai de trois 
jours francs et m'’a fait connaître qu’elle 
s'opposait à la discussion d’urgence. 


L'auteur de la proposition demande que 
l’Assemblée soit appe:te à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis, 
à cet effet, conformément à l’article 62 du 
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règlement, une demande signée par cip- 
quante députés (1) dont la présence doit 
être constatée par appel nominal, 


J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
Mv. les secrétaires de bien vouloir contrô. 
Jer les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Ia présence de cin- 
quant signataires n'étant pas constatée, 
{il n'y a pas dieu de consulter l’Assemblée 
sur la discussion d'urgence. 


M. Arthur Ramette. C’est un lichage! 


— 4 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGETAI- 
RES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
Education nationale (suile). 
M. le président. Nous reprenons la dis- 


eussion du budget de l'éducation natio-: 


nale, chapitre 100. 
La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Je n'ai pas l'intention de 
prononcer un discours sur un sujet qui à 
été examiné sous ses angles les plus di- 
vers. 

Nombre d’orateurs sont intervenus pour 
obtenir du ministère -les crédits complé- 
mentaires qui leur paraissaient indispen- 
sables. C’est d’ailleurs le refrain habituel 
de la plupart des interventions qui, pres- 
que toujours, se terminent par une de- 
mande de subvention. 


Je veux simplement, quant à moi, de- 
mander à M. le ministre de l'éducation 
nationale, dont je connais tout le dévouz- 
ment à la cause qui lui est confiée, ce 
bien vouloir accélérer le rythme des cons- 
tructions scolaires. 


On a exposé les nécessités variées du 
roblème de l’enseignement, En premier 
ieu, à mon avis, il convient de s'occu- 
per des constructions. C’est pourquoi j'ai 
demandé, il y a quelque jours, à M. le 
ministre de l'intérieur, de bien vouloir 
accélérer le travail des bureaux dans ce 
sens. : 


Les maires des villes et des villages sont 
souvent en butte à l’inertie des adminis- 
trations. Je ne parle pas des ministres, qui 
sont tous d’accord, mais de leurs bureaux, 
qui normalement devraient répondre à 
l'impulsion qui leur est donnée par leurs 
chefs, ce que nous ne constatons pas 
d'une façon régulière. 


Je demande donc à M. le ministre de 
bien vouloir veiller à ce que les services 
de son ministère accélèrent leurs travaux 
en faveur des constructions scolaires, afin 
queænous ne soyons pas débordés par l’af- 
flux d'élèves qui, dans un avenir très rap- 
proché, vont se présenter aux portes des 
écoles. 








(1) La demande est signée de MM. Monin, 
Laurens, Temple, Roulon, Sourbet, Bouvier 
O’Cottereau, général Aumeran, Cadi Abdelka- 
der, Bruyneel, Bayrou, Benchennouf, Anxion 
naz, Moynet, Christinens, Malbrant, Joseph 
Denais, Mekki, Triboulet, de Raulin, Clemen- 


ceau, PBarrachin, Begouin, Palewski, Badie, 
Chamant, Jacquinot, Mallez, Nisse, Dubois, 
Chevalier, Antier, Theetlen, Viard, Marcelin, 


, Montel, Peytel 
Desjardins, Macouin, Giacobbi, Vendroux, Fré- 
déric-Dupont, Bardoux, Mondon, de Sesmai 
sons, Krieger, colonel Félix, Rousseau, Fredet, 


Je veux aussi attirer l’attention de M. le 
directeur des beaux-arts sur un point par- 
ticulier. Nous avons à Dijon, comme d’au- 
tres villes, une école des beaux-arts, mais 

ui n’est pas soutenue comme il le fau- 
drait par les crédits du budget de la na- 
tion. C’est ainsi que cette école qui 
compte trois cents élèves au mimimum — 
et nous avons été dans l'obligation d'en 
refuser un certain nombre — reçoit moins 
de 200.000 francs de subvention. Son di- 
recteur a été informé que, pour cette an- 
née, un crédit de 189.000 francs lui serait 
alloué. 

Or, vous savez ce que coûte le mobilier 
scolaire, le chauffage, l’entretien et les 
réparations, le prix du téléphone, l'achat 
de livres d'art et de reliures, de reproduc: 
tions, de moulages, de terre à modeler, 
de clichés, la location de films, etc. 

C'est pourquoi je demande que ce cré- 
dit soit porté à un chiffre raisonnable, soit 
par exemple, à 700.000 francs. 

La ville de Dijon tient essentiellement à 
son école des beaux-arts, qui, depuis sa 
fondation, a fourni des hommes de pre- 
mier plan, aussi bien en ce qui concerne 
la peinture que la sculpture, puisque, il 
y à quelques années seulement, sur sept 
sculpteurs membres de l'Institut, quatre 
étaient Dijonnais. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir examiner les question que 
je vous ai soumises et je compte tout par- 
ticulièrement sur votre bienveillance pour 
que soit conservée à notre école des 
beaux-arts son ampleur normale, (Très 
bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mokh- 
tari. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Mohamed Mokhtari. Je veux, à l’occa- 
sion de cette discussion, attirer une fois 
de plus l'attention de l'Assemblée sur je 
grave problème de l'enseignement en 
Algérie. La situation, la voici: 

Dans l’enseignement primaire,.sur un 
total üe 1.250.000 enfants d’origine musul- 
mane d'âge scolaire, à peine 120.000 fré- 
quentent l’école, soit un garçon sur dix; 
et la proportion est encore plus faible pour 
les files; en effet, trois filles seulement 
sur deux cents vont à l'école. 

L'université d’Aiger, eur 4.000 étudiants, 
compte à peine 200 musulmans. Il n'existe, 
dans toute l'Algérie, que six établisse- 
ments de l’enseignement technique. Les 
musulmans y sont une infime minorité. 
A Bône, par exemple, ville de 90.000 ha- 
bitants dont 40:000 musulmans, J’école 
technique, ne comptait en 1546, sur un 
effectif de 300 élèves, que 23 musulmans. 

L'inspection médicale scolaire porte sur 
6.400 enfants environ, sur un total, y com- 
pris les européens, de 300.000 enfants fré- 
quentant les écoles. 95 p. 100 de la popu- 
lation algérienne est illettrée. Or, en 1947, 
ies cours snéciaux pour adultes ont été 
fréquentés par 11.000 auditeurs, C'est dire 
quelle soif d'apprendre anime notre popur- 
lation. 

Peur remédier à cette situatiôn, quelles 
sont les mesures prises ? 

Nous pouvons l’apprendre en parcourant 
le projet de budget de l’Aïgérie pour 1948, 
qui prévoit un total de dépenses de 2 mil- 
lards 987.952.000 franes pour l'éducation 
nationale. 

Sur ce total, est prévu pour l’enseigne- 
ment primaire européen un crédit de 
1.024.944.000 francs, tandis que, pour l’en- 
seignement des musu:mans, y compris les 
enseignements professionnels, la dépense 


, 


416.000 francs. Soit, pour les enfants d’ori- 
gine musulmane, qui sont six fois plus 
nombreux que ceux d’origine européenne, 
des dépenses moindres de 225 millions de 
francs environ. 

Dans ce même budget est prévue, pour 
l’enseignement officiel dans les médersas, 
une dépense totale de 12.500.000 francs 
alors que nous re'evons, par exemple, un 
chiffre de 15.500.009 francs affecté à des 
œuvres privées pour :e dépistage et la réé- 
ducation des mineurs délinquants. 

Ainsi, malgré le statut de l'Algérie, qui 
prévoit l'organisation de l’enseignement 
de la ;angue arahe, cet enseignement est 
étouffé au profit d'œuvres privées chargéce 
de détecter et de déférer aux tribunaux 
notre malheureu<e eïfance algérienne, 

Ces quelques chiffres sont é'oquents par 
leur seui énoncé. Ils mettent eu relief la 
caractéristique du régime colonial que su- 
bit l'Algérie. Hs montrent l’immerkité des 
efforts à accomplir pour arracher tout un 
peupie à l’analphahétisme, un peup'e qui 
veut ;ui-même sortir de sa condition misé- 
rable et s’é'ever au rang que lui perimet- 
tent Son génie national et ses aspirations 
à la liberté et au bien-être. 

I est vrai qu'un plan de écolarisation 
totale de l'enfance musulmane a été éla- 
boré, qui a recu un commencement d'exé- 
cution en 1945. Il porte sur vingt années. 
Nous avons eu l'occasion de formnlez 
queïques critiques sur son efficacité et son 
orientätion. Si, sur le papier, il fait état 
de chiffres mirifiques et de réaisations 
crandioses, dans l'exécution, il ne s’est 
pas avéré très audacieux ni suffisamment 
pratique. 

Il_a l'inconvénient des plans statiques, 
ne tenant compte, ni de Panne aC- 
quise dans l’exécution des premières tran- 
ches, ni de l’évolution économique et dé- 
mographique du pays et de ses besoins 
sans cesse croissants. 


Le plan de vingt ans conçu pour l'Algé.- 


rie, nous le disions ici il y a un an, n’est 
pas progressif malgré l'apparence des ch:f. 
0] * y …”;] L ' » ur * 
[res. De pPius, SI prévoit des oux ures 


de classes, il reste muet eur l'importante 
ge n du recrutement et de la formation 
du personnel enseignant quaifié. Il reste 
muet sur la politique à suivre en matiè 
de constructions et d'équipement en mobi- 
lier scolaire, muet encore sur la non 
moins importante question du r‘eeau rou- 
tier et ferroviaire, dont le déve )D ment 
doit cependant être poursuivi, 














July, Castellani, 


totale ne doit atteindre que 802 millions 


Combien d’écoles, en etfet, édfiégs en 
pleine campagne, loin des routes et des 
chemins carrossables, n’ont-elles pas € 

5.57 ERURE 
fermées à cause de leur isolement ou de 
leur éoignement des centres urbains ? 
Dans un pays encore neuf où i 

srrov} ire » “oulier est troc r lutt LR st 
errovIail ( rai ] L L] ] Î 
nécessaire de prévoir presque toujours, 
avec l'édification de l’école, la construc- 
tion d’une route ou d'un chemia carrne- 
sable. Pour ne pas rebuter maîtres et éiè- 
ves, l’école doit être facilement 1e 

Au plan de vingt s, NOUS fi 
les n'ane ] nat la Î f 
eS pians 0e qua ou e ] is 
pratiques et pus eéouples, qui t l 
compile de l’expé » juise et n 
cessités du présent, 

Alors qu'on man l'( { ‘ 
par exem!] * ( à ] 
des écoles -( ù 
qu'utiles, où tit d nes 
et uües | ] 14 | \ , 
? a u sa 1 Tr 
les mêmes somm sur des ter {T4 
rent t ux 
ou s fois ] 3 
luxeuses sans d S t ui 
: ; 
le con{ort ni l’utile 
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Va-ton continuer à délaisser la campa- | du problème que je viens d'évoquer: | conditions de la réussite de tout plan de 
gue ” Cependant, c'est à la campagne que | fusion des deux enseignements, organisa- | scolarisalion. 
se trou la grande masse des illeitrés; | tion de Fenseignement de la langue arabe Nous manquons de personnel qualifié 
ce lonc là que devrait être porté le | dans les écoles et à tous les degrés. d'écoles susceptibles d’en former en nd. 
y: les efforts Je peuse que M. le ministre tiendra | {ité suffisante ; les instituteurs du cadre 

Va-t-0 tinuer, aussi, À délaisser l’en- | compte de nos observations et voudra bien | spécial, malgré l'insuffisance du traite. 
€ t des filles ? Il y a, certes, un | faire étudier à fond ces questions. Nous | ment qu'ils perçoivent et les conditions 
J l comparativement aux au- | voudrions qu'il soit en mesure de nous | souvent pénibles dans lesquelles ils exer. 
{ puisque, dans les écoles de | faire connaitre les possibilités exactes du | cent, en nous prêtant leur précieux con- 
; pécnnes, of enregistre un pour- | pan dans les quatre ou cinq ans à venir, | cours nous aident à arracher un plus 

a peu plus élevé d'élèves musul- | ainsi que les moyens de misg à exécution. | grand nombre d'enfants à l'ignorance, 1] 

na nais c’est encore loin d’être suffi- Pour l'immédiat, en attendant l’ouver- | nous faut faire droit à leurs revendica. 
fil ture de nouvelles classes ou écoles, nous | tions et ne pas les décourager. 

Cependant, en Algérie, il y a longtemps demandons à M. le ministre, en raison du J'ai dit, au début de mon exposé, que 


JuUe 1 réjugés à l’égard de l’enseisne- 
ont été Vaincus, Le rmusul- 
volontiers 6a fille à l’école 
quelques écoles créées de- 

1920 ont consacré une réussite, car 
pli les tàches et atteint 

les buts qu'elles se sont assignés, Maïheu- 
reusement, elles sont trop peu nombreu- 
Fes pour recevoir toutes les filles d'âge 
Scolaire et l'immense majorité d'entre elles 


sout condamnées à rester à la maison ou 
sont livr à la rue, faute de place dans 
des écoles, 

Je <igrale en passant certaine tendance 
ficheuse — qu'on enregistre . dans les 
écoins — çt qui consiste à détourner les 
filles musulmanes de l’enseignement géné- 
ral pour les aiguiller plus spécialement 
vers l'enseignement ménager, Nous esti- 
Mons qu'elles doivént recevoir l'instruc- 
Rion durs les mêmes conditions que les 
Barcous. On doit ouvrir pour elles autant 


de class que pour les garçons, où, sans 
que soit négligé l’art ménager, l'enseigne- 


quent éral doit être l'élément prédomi- 
nait, 

| Va-t-on rompre avec le passé, en accor- 
dant, dans le plan général, une mlus 
grande place aux écoles maternelles qui, 


usqu xors, étaient réservées aux seuls 
Entant européens ? 

Si l'on veut éviter le cloisonnement 
œntre d'origine musulmane” et 
élèves d'origine européenne, si l’on veut 
éviler au petit mulsulman des retards pré- 
judiviables à la suile de ses études, il doit 

ouvoir «Îler à l’école et s'asseoir sur les 
nèmes banes que le petit Européen dès 
d'age de quatre ou cinq ans. À cet âge, 
on ne connaît pas de préjugés. Les écoles 
maternelles fournissent à ces jeunes en- 
inis l'occasion unique d'apprendre à 
mieux se connaître et à s'aimer, D’où la 
Mévessité de les multiplier, de les ouvrir 
à tous les enfants d'Algérie sans distine- 
ion d'origine. 

Il'est, enfin, deux nécessités importantes 
ont ‘e plan doît tenir compte et qu'il est 
fmpossible d'éluder. 


élèves 


. H faut d'abord — tous les instituteurs 
conscients de leur mission le souhaitent 
re bannir tout enseignement spécial; d’où 
a nécessité de fusionner les deux ensei- 
uetuents À et B, musulman et européen, 
artout où l'expérience est possible, réali- 

ble, notamment dans les grandes wiles. 


Un faut, en second lieu, enseigner et 
iffu-er la langue arabe qui, ne J’oublious 
ms, est la langue parlée des quatre cin- 

Quisines de la population. D'ailleurs, le 

ælatat de l'Algérie fait obligation au Gou- 

Vernement et à d'Assemblée algérienne 
l'organiser l’enseig;.ement de cette lan- 

gue dans tous les Ctablissements et à tous 
es degrés, Quand le Gouvernement sai- 

Fira-t-!: l'Assemblée algérienne de cette 

Auiportante question de l’organisation de 


d'enseignement arabe ? (Applaudissements 
7 

à Lt ertrème gauche.) 

L'oricutation du plan doit donc néces- 
p: ‘ni tenir compte des deux aspects 


i 





manque de locaux, d’insister auprès du 
Gouvernement général pour que l'armée 
et les communes restituent aux écoles les 
locaux qu’eles ont occupés à la faveur de 
la guerre et détiennent eneore, et mettent 
provisoirement à la disposition (le l'ensei- 
gnemen! les locaux désaffectés de certains 
de leurs bâtiments. On éviterait ainsi le 
grave inconvénient des classes à mi-temps 
qui désorganisent l’école, sont nuisibles à 
l’enseignement, mais auxquelles on à re- 
cours, faute de locaux. 

A l'université populaire de Constantine, 
par exemple, de nombreux cours n'ont pas 
pu fonctionner faute de locaux. H est 
inadmissible que la municipalité, trois ans 
après la fin de la guerre, n'ait pas encore 
songé à restituer à l’université populaire 
de la ville ses anciens locaux qu'occu- 
pent toujours les services du ravifaille- 
ment — pour qu'elle pnisse poursuivre 
son œuvre admirable d'amélioration du 
niveau intellectuel des travailleurs de 
cette Ville, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 





Pour que le rythme de construction 
prévu par le plan soit suivi d’eflet: véri- 


table il faut envisager de créer dès à. 


présent, et rapidemeut, des cours complé- 
mentaires ct des écoles normales qui per- 
mettent le recrutement sur place d’un 
personnel qualifié suffisant, 

En matlitre de recrutement de personne] 
enseignant, il faut abandonner tonte ten- 
tative de division établie en considération 
de l’origine où de la race. Les maitres 
musulmans, avant formation et titres 
équivalents, doivent pouvoir enseigner, 
même dans les écoles d’'Europtens. Il ne 
doit être permis aucune limitation à leur 
recrutement, Un seul concours pour tous 
avec ce seul critérium pour le classement: 
le mérite, 

Enfin, il faut que cessent à jamais les 
manœuvres de division auxquelles nous 
avons assisté ces derniers temps en Al- 
gérie, au sujet de l'application des com- 
pléments de traitement au personnel 
d'exécution. Nous insistons sur la néces- 
sité d'appliquer automatiquement au per- 
sonnel enseignant d'Algérie les avantages 
acquis par le personnel de la métropole, 
majorés du 33 p. 100 et des indemnités 
afférentes à ce pays. 

J'atiire tout particulièrement l'attention 
de M. le ministre sur le sort lamentable 
des instituteurs du cadre spécial dont un 
grand nombre atlendent leur titularisation, 
bien qu'ils possèdent des titres suffisants : 
brevet é'émentaire, brevet supérieur, bac- 
calauréat, certificat d'aptitude profession- 
nelle, et comptent plusieurs années de ser- 
vices, voire, pour cerlains, jusqu'à sept et 
huit ans. 

Is doivent pouvoir être titularisés et 
aftiliés à une caisse «le retraite. Nous de- 
mandons l'intégration rapide de tous ces 
mailres dans le cadre normal et leur assi- 
milation aux fonctionnaires de ce cadre. 
JL faut faire droit à cette légitime de- 
mande, qui est pressante et reste une des 





sur quatre mille étudiants environ de 
Fensegnement supérieur en Algérie, on 
en comptait à peine deux cents d’origine 
musulmane. Cependant, malgré leur petit 
nombre, la plupart de ces étudiants mu- 
sulrmans fuient l'université d’Alger pour 
celles plus accueillantes de Paris, Bor- 
deaux, Lyon et Montpellier. 


Pourquoi çet exode ? I y a à cela plu- 
sieurs raisons dont je ne cilerai que la 
présence de professeurs racistes. 

Si à l’université d'Alger on trouve des 
professeurs pleincraent conscients du rôle 
délicat et éminemment humain qu'ils ont 
à jouer dans le rapprochement des cœurs 
et des esprits dans un pays si complexe 
par la diversité des races et la muiltipli- 
cité des langues et des religions, où le 
régime colonialiste a accentué les divi- 
sions et est toujours. prêt à attiser les pas- 
sions, on en compte malheureusement 
d'autres qui, ayant. épousé les vues de Ja 
réaction colonialiste, aggravent ces divi- 
sions au sein même de j’université. 


M. Roger Garaudy. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Mohamed Mokhtari. Bien volontiers! 


M. Roger Garaudy. Le 2! novembre 1947, 
j'ai adressé à votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre, deux leltres lui signa- 
lant un exemple particulièrement scanda- 
leux de ce racisme qui porte un très 
erand préjudice au rayonnement de la 

ratice en Algérie. 

Je n'ai recu aucune réponse depuis le 
21 novembre 1947. Je tiens la copie de 
ces lettres à votre disposition et vous 
demande de rechercher les raisons qui ont 
fait écran à une indispensable enquête 
sur ce point. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nalionale. C'est entendu. 


M. Roger Garaudy, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. Mohamed Mokhtari. Tel professeur à 
la facullé de médecine, s'adressant aux 
étudiants d’origine arabo-berbère, leur 
disait: « Votre place n'est pas ici, mais 
dans les champs pour garder les trou- 
peaux. » 

I y a quelques années, tel autre profes- 
seur d'histoire et de géographie à l’école 
normale enseignait, au mépris même de 
l'histoire, « qu'il n'y avait jamais eu de 
civilisition arabe ». Te] autre professeur, 
collaborateur notoire, à qui le ministre de 
l'éducation nationale M. Naegelen a rendu 
la chaire du haut de laquelle il proclamait 
sa fidélité à Vichy, insultait publiquement 
leg étudiants juifs et les éliminait des 
Cours. 

De tels agissements, bien qu'ils soient 
connus, sont restés impunis, Hs sont en 
tout cas iuadmissibles. 


Monsieur le ministre, il faut veiller au 
choix des professeurs que vous aurez à 
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en 
envoyer à l’université et dans les lycées 
d'Algérie. Ces professeurs doivent être 
compréhensifs et suffisamment objectifs, 
en même temps que capables d'enseigner 

J'amour du prochain et d’aider au libre 

cpanouissement des hommes à quelque 

couche de la population qu'ils appartien- 
noi bi 

1 faut aussi démocratiser l'enseigne- 
ruent supérieur en le rendant plus acces- 
sible à un nombre plus grand de jeunes 
cens et de frs filles de rang modeste, 
jl serait souhaitable, par exemple, que les 
cours qu’on y enseigne soient polvcopiés, 
afin que les étudiants nécessiteux puissent 
faire leurs études tout en prenant un 
métier; que soit créé, comme en France, 
un centre algérien d'enseignement gratuit 
par correspondance à l'intention des étu- 
diants éloignés qui se trouvent empêchés 
de fréquenter un établissement d’ensei- 
«nement public ct qui désirent poursuivre 
des études secondaires. I est souhaitable 

ussi que les bourses soient plus nom- 
breuses et plus substantielles, 

Voilà, monsieur le ministre, mes préoc- 
cupations et les quelques observations 
que j'avais à formuler. Je serais heureux 
d'enregistrer votre réponse sur certaines 
d'entre elles, {Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. L'Assemhlée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance. {Assentiment.) 


— 5 —— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Moussu 
une proposition de loi modifiant la loi 
tendant à encourager la culture du blé et 
du seigle par l'établissement d’une prime 
à l’hectare pour les récoltes de 1947 et de 
1948. . 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 5136, distribuée, et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja discussion 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 


J'invite la commission de l’agriculture à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

La demande de discussion d'urgence est 
athéhée à douze heures dix minutes.) 


d'ur- 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi à seize 
heures, deuxième séance publique: suite 
de la discussion du projet de loi et des 
lettres rectificatives au projet de loi por- 
tant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général pour l'exercice 1948, des dota- 
tions de l'exercice 1947 reconduiles à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 


(nes 
Barangé, rapporteur £Sénéral): 


publique : 


crites 


scance. 


quinze minutes.) 


3027-3657-4046-4749), — M. Charles 
Education nationale 

Anciens combattants ; 
Articles du projet de loi. 
A vingt et une heures, troisième séance 


(suile); 


Suite de la discussion des affaires 
à l’ordre du jour de la deuxit 


Il n'y à, pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est 


inci régit 4 


Personne ne demande Ja parole 


La séance est levée. 


(La séance est le ep à douze heures 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 80e SEANCE 


1.,— Procès-verbal. 
2, — Aménagement 


nalionale, le rapporteur suppléant, — Adop 
tion avec un nouveau chiffre, 

Chap. 134 et 135: adoption. 

Chap. 1%: M. Rincent, Mme Lucie Guérin 
MM. le ministre de l'éducation nationale, 
Ramarony. — Adoption. 

Chap. 137: adoption. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine 
séance. 

— Propositions de ia conférer des prési- 
dents: MM. Frédéric-Dupont, le président, 
Rainadier, ministre d'Etat; Mme Sportisse, 


MM, Berger, Mutter. 
à discuter les interpellations sur l’Indochine 


tin, — Pointage, — Proclamation du résultat 
au début de la prochaine séance, 





naire (services civils) et des budyets 
annexes (dépenses ordinaires gives) 





rence des présents, 





2° séance du mardi 3 août 1946, 





SOMMAIRE 

des dotations 
jaires reconduites de l'exercice iJ18 — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Education nationale 'suite), 

Chap. 1% 

MM, Yvon Delhos, : 
nationale; Lamps, rapporteur suppkéant: Mo. 
rice, secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique; Mme Luwie Guérin, MM. C'audtus- 
Petit, Mazier, Valentino. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 101: Adoption. 

Chap. 102: MM. Farine, le min:tre de 
l'édncaiion nationale, — Adoption, 

Chap. 103 à 105: Adoption. 

Chap. 106: MM. Finet, Bonnet, 
le ministre de l'éducation nationale, 
— Adoption. 

Chap. 107 à 110: Adoption. 

Chap. 111: MM. Palewski, le ministre de 
l'éducation nationale. 

Amendement de Mile Lamblin: 
blin, le ministro de l'éducation nationale. 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 112 à 118: Adoption. 

Chap. 119: MM. Alphonse Denis, Regaudie, 
le ministre de l'éducation nationale, — 
Adoption. 

Chap. 420 à 13 : adoption. 

Chap. 13: Mlles Dienesch, Lamblin, MM. 
Cayol, Hamon, le ministre de l'éducation 


à ‘tn 
suite}. 


min: ra Ào V4 : 
ministre de l’édu 


ton 
L'on 


Thamier, 


Cayol 


Proposition de M. Frédéric-Dupont ‘endant 


avant la séparation de l’Assemblée. — Scru- 


Adoption des propositions de La con!4 


: 


ë 





nalionale. 
besoin de vous dire 
les sentiments qui ont été 


précédé à cette tribune ? 


pas toujours à it 
gences les plus légitimes se heurtant à 
des impossibilités matérielles. 


les commissions de 
lotine, et enfin toutes les restricti 
ées par la situation 
De plus, tous, ou presque tous, ici, nou 
avons proposé ou accepté le m1 pe d'ura 


4. — Ajournement de la demande de discus- 
sion d'urgence d’une proposition de loi: 
MM. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances; Daniel Mayer, mi- 

nistre du travail et de la sécurité sociale. 


5. — Règlement de l'ordre du ÿ 


PRESIDENCE DE M. EDOVARD HERRIOŸ 


" t : À ,] 
La DLuuut PE& UUNCIIC dd 


mt 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-v de 1à 
premtère séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Ji n'y 1 pa: 1 ol rvall À * PA 

Le pr T ès ver }] { lopté. 

— T0 
AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUD. 


GETAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948. 


Suite de la discussion d'un grojet de toi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la diseussion du projet de Jai e! 
des lettres 
portant 
budget général pour l'exercice 1948, de 
dotations de l'exercice 
l'exercice 194$ au titre 
(services civils) 


rectificatives 


aménager hf, 


au projet de Joi 
jans le cadre d 


reconduites 
ordinaire 


HHEXEsS 


1947 
lu budget 
et des budgets 


‘dépenses ordina 


Ecucation nationale (<uile) 


matin, l'Assemblée x 


M. le président. t« 


commencé l'examen du budget de l'éduea- 


tion nationale et st arrètce itro 
100. 

La parole est à M. le minist e l'édu- 
ation nationale. 

M. Yvon Delbos, müinisire de l'éducatu 


Mesdames, messieur:, ai 
combien je par 


natin par la plupart des orateurs qui m'on6 


) 


Il n'est pas, en effet, de dépenses pl 
nécessaires, pius productivi l qu 
s’agit de la grandeur spiritu et do 
J’aveni le Ja Fi 0e, que 01 q 
cernent le budget dc l'éd iCation itional 

Je remercie donc ces colègues d'avoir 
bien défendu ce budget et deman nên 
des augmentations de crédits, alors q 
tant de mes collègues tres sont obli:- 


Lili 
n Li 


gés de se défendre, eux, contre di EMA + 


des de réduction, 


Je déplore d'antant plns de risquer de 


décevoir ces excellents oratei D'abord, 
parce que le temps resireint dont } 
disposé pour étudier budget ne n 
permettra ins doute pas de leur r pondi 
avec toute la précision désirabl!i ensuite, 
parce que mon attitude ne correspond 


mes & 


Il y a, en effet, une loi votée par !o 
Parlement, il y a ensuite la réduction gla« 
bale de 10 p. 100, les décisions ises pr 


! 
1 

la hache et de la gui! 
{ 


financière du pa) 
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réduction massive des dépenses. Quand on 
a accepté un principe, il faut se résigner, 
au ruoins dans une certaine mesure, à el 
subir les applications. 

Le devoir du ministre de l'éducation 
nationale est de faire le plus possible pour 
son département, mais il est obligé de 


tenir compte des nécessités de la solida- | 
rité gouvernementale, C’est pourquoi il à | 


dù, à regret certes, consentir à des réduc- 
tions qu'il a d'ailleurs limitées dans toute 
la mesure du possible, 

Je dois d'abord déclarer que ces réduc- 
ons n'ont tout de même pas atteint la 
proportion indiquée par M. le rapporteur 
du budget de ] éducation nationale, dans 


a comparaison entre les budgets de 1947 
ei de 1915, 

Selon lui, la proportion serait en chiffres 
ronds de 40 milliards en 1£47 à 48 milliarus 
en 1958. 

Ce n'est pas CXà t, si l'on Y regarde de 
plus pres. 


Les crédits de l'éducation nalionale, en | 


1948, sont les suivants en chiffres ronds: 
budget ordinaire, 67 milliards’ budget 
extraordinaire, 5 milliards; revalorisation 
des traitements, 14 milliards ; reclassement 
de janvier 1948, 10 milliards; allocations 
familiales, 1 milliard; prestations de la 
sécurité sociale, 0,2 milliard, soit, au total, 
07,2 milliards. 

L'augmentation de 1947 à 1948 est donc 


de 61 p. 100, et non de 12 p. 100 comme il 
a été dit. 


Il ne saurait donc être question, comme 
l'a dit, ce matin, M. Garaudy, dans des 
sentiments légitimes et louables, mais tout 
de même avec un excès que je ne puis 
laisser passer sans protester, d’un « étran- 


glement » de l’école et d’une politique de | 


démission de Ja France dans ce domaine, 


Il est injuste, comme l’a souligné M. Rin- 
cent, dans son intervention à la fois si 
vigoureuse et si mesurée, de sous-estimer 
l'effort accompli par la France et de lui 
assigner parmi les nations un rang reculé 
qui n'est pas le sien. 

Ainsi que je l'ai montré par une énu- 
mération des dépenses budgétaires, les 
elforts consentis à cet égard par les pou- 
voirs publics sont très supérieurs à ce qui 
a été indiqué. 

Je donnerai à ce sujet quelques exem- 
ples. 

La loi édictant une économie budgétaire 
de 10 p. 100 n'a pas été, en réalité, ap- 
pliquée au ministère de l'éducation natio- 
nale, On n’a opéré, au titre de cette loi, 
qu'une réduction de 2 p. 100 au lieu de 
10 p. 100. De plus, des lettres rectificatives 
ont proposé une augmentation de crédits 
d'environ 3 milliards, soit 3 p. 100 de l’en- 
semble du budget de ce département, 


On a déclaré, entre autres choses, qu'il 
se produisait une véritable désertion de 


qui nous avait tous tellement inquiétés 
est en voie de se résoudre. 

En 1917, il v avait 2.949 candidats et 
1.052 candidates aux écoles normales; el 
1938, le nombre des candidats est de 3.267, 
soit 40 p. 100 de plus, et celui des candi- 
dates de 9.702, soil 40 p. 100 de plus égale- 
nent. 

HN y à aussi, je dois le signaler, une 
amélioration sensible en qualité et en 
quantité, pour le concours réservé aux 
bacheliers. Alors que nous avions 2.582 
\ candidats, il y en à 1.000 de Un et ces 

candidats sont en général excellents. 

J'indique, en por que M, le secré- 

s. D : 
{taire d'Elat à l'enseignement technique 

répondra tout à l'heure à toutes les ques- 

tions concernant son département et je 
suis heureux de pouvoir déclarer dès main- 
tenant que je suis en plein accord avec 
| lui. 
Je vais trailer quelques autres questions, 
l'avance si je néglige 
| certaines d'entre elles, Dans la discussion 
des chapitres, il sera facile à mes collègues 
de me signaler les omissions que j'aurai 
| pu cominettre. 


Je voudrais vous parler d'abord de la 

| question des délégués rectoraux, soulevée 

dans le rapport de M. Cogniot, Cent em- 

|! plois ont été supprimés comme consé- 
| quence des restrictions imposées. 


Ce qui importe, c'est, par une juste 
| répartition des suppressions d’emaplois, de 
|ne pas nuire à la bonne distribution de 
l’enseignement à nos enfants. Il y a trop 
| de délégués rectoraux d’enseignerment, et 
| pas assez de titulaires qualifiés, IL est 
| donc normal que l’on ait songé à réduire 


| 


| en m'excusant à 


le nombre des délégués rectoraux. 

Je reconnais que c’est une mesure assez 
| pénible, peut-être même assez cruelle, 
| pour les délégués rectoraux qui sont pour 

la plupart des Een gens ayant besoin, 
pour continuer leurs études et passer leurs 
concours, de recevoir un traitement. Ils 
| doivent être, par conséquent, aidés. Mais 
| le Gouvernement pense que ce n’est pas 
par une diminution de la qualité et de la 
valeur de l’enseignement que ce problème 
doit être résolu, Il faut accorder à ces 
jeunes gens d’autres soutiens, notamment 
leur attribuer des bourses, 

Le rapport de M. Cogniot contient égale- 
| ment des critiques, légitimes d’ailleurs, 

relatives aux heures supplémentaires. Je 





| pense, comme M. Cogniot, qu'il y a lieu 


| de ne confier ces heures supplémentaires 
aux professeurs adjoints que lorsqu'ils 
sont réellement capables de donner un 
enseignement. Mais je ne conelus pas avec 
lui qu'il faille, dans tous les cas, suppri- 
mer ces heures supplémentaires. 


Le problème devra être réexaminé dans 
son ensemble, lorsque se posera la ques- 
tion de l'institution du cadre unique. 


M. Cogniot parle, tout de suite après, 
du maximum d'enseignement, et il fait 
remarquer, à juste titre — je suis sur ce 
point également d'accord avec lui — que 
ce serait nuire gravement à l’enseigne- 
ment et à la valeur des leçons données 
à notre jeunesse que de surcharger les 





nos écoles publiques en faveur des écoles 
privées, Je constate qu'au contraire, dans | 
l'année scolaire 1947-1948, il y a augmen- 
tation substantielle de Ja fréquentation des 
écoles publiques et que cette augmentation 
équivaut à une diminution sensiblement 
analogue de la fréquentation des écoles 
privées. 

Dans le même oräre d'idées, je dois 
souligner que La crise des écoles uormales, 


maitres. 

On ne parle, en général, que du nombre 
des heures de présence en classe des mal- 
tres. Mais tous ceux qui connaissent le 
métier savent que ce n'est 1à qu'une fai- 
ble partie de leur activité. Ils ont des 
copies à corriger et des cours à préparer. 
En l'oubliant on commettrait une faute 
très lourde, très grave pour l'avenir de 
notre enseignement, 


an | 
J'en arrive maintenant à un autre pro. 
blème, qui m'a paru émouvoir au plus 
haut point et le plus justement la plupart 
des orateurs qu m'ont précédé : a. des 
bâtiments scolaires, notamment pour l'en. 
seignement du premier degré. 


Je ne reviendrai pas sur les observa. 
tions contenues dans le rapport de M, Co. 
gniot, ni sur Ce qui à élé dit par les 
orateurs précédents au sujet de l’augmen- 
tation des naissances; ni sur l'état de 
délabrement des écoles et du mobilier 
dont parlait si justement ce matin 
M. Claudius-Petit. Tout cela a été fort bien 
ur Jindiquerai seulement ce qui à été 
all, 


Mon prédécesseur et ami, M. Depreux, 
s'est tout de suite préoccupé de cette ques. 
tion si grave, vitale même pour l’avenie 
de notre enseignement. À sa demande, le 
précédent gouvernement à constitué une 
commission interministérielle, groupant 
les représentants des quatre ministères de; 
finances, de la reconstruction, de l’inté. 
rieur et de l'éducation nationale, pour éta- 
blir un plan de détresse — le mot est juste 
et significatif — pour 1949. 


Ce plan de détresse, comme son nom 
l'indique, n'a pas pour objet de satisfaire 
à tous les besoins, mais seulement à ceux 
qui sont vraiment impérieux. 


On à calculé, en effet, que, pour satis. 
faire à tous les besoins, il faudrait environ 
1.000 milliards de francs. Dans la situation 
financière actuelle de notre pays, on ne 
peut évidemment pas envisager pareille 
dépense, Cependant, on estime qu'on 
pourrait, pour 1949, établir un plan de 
30 milliards de francs qui serait aussitôf 
mis à exécution, 

Ce projet est actuellement à l'étude, 
mais il présuppose lui-même un avant+ 
projet destiné à préparer un prototype. 


La question des prototypes a été exami- 
née ce matin par divers orateurs, entre 
autres par MM. Claudius-Petit et Palewski. 


Malgré mon désir, je ne puis être plei- 
nement d'accord avec M. Palewski qui a 
manifesté des sentiments esthétiques très 
légitimes. A son avis, l'architecture des 
écoles doit s'harmoniser avec le paysage, 
tenir compie des styles régionaux et des 
traditions anciennes. Voilà qui est fort 
bien; je souhaiterais que cela soit réali- 
sable; malheureusement ce serait fort 
coûteux. 


Le Gouvernement estime, comme moi, 
préférable d'utiliser des maisons-types 
préfabriquées, moins coûteuses et qui peu- 
vent parfaitement être adaptées à leur 
but. Celles-ci, malgré les rnoyens mo- 
destes mis à la disposition des construc- 
teurs, peuvent être conçues par de grands 
architectes et, tout en ayant une utilité 
pratique, posséder une certaine beauté; 
car la beauté n'exclut pas la simplicité; 
elle ne résulte pas de la richesse des maté- 
riaux mais de l'harmonie des proportions, 
de la simplicité des lignes, de la parfaite 
adaptation au but que l’on se propose. 


Un crédit de 30 milliards sera nécessaire 
et devra êue voté avant la séparation de 
l’Assemblée. Je pense pouvoir compter sur 
ce vote et j'espère que l'unanimité de 
l'Assemblée voudra s’y associer, 


A côté de ce problème d'ensemble, ñl 
convient de pourvoir à certaines nécessi- 
tés urgentes, Pour y faire face, le gouver- 
nement précédent avait proposé d'autre 
part un crédit initial de 125 millions et un 
crédit d'engagement de 75 millions par 
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4940, crédits destinés à procéder aux répa- 
rations les plus urgentes. Ces chiffres sont 
évidemment dérisoires. 


M. Virgile Barel, En effet! 


M, le minisire de l'éducation nationale. 
Mon prédécesseur et moi-même, bien que 
je ne-s0is pas minisWe depuis longtemps, 
âvons réussi tout de même à quadrupler 
ce chiffre et à le porter à 415 millions de 
francs, plus, toujours, l'autorisation d'eu- 
gigement dont j'ai parlé, 

Comme je l'ai dit, ces crédits serviront 
à procéder aux réparations urgentes et à 
tire certaines dépenses qui nécessiteront 
moins de frais que les reconstructions, 
mais qui n'en seront pas Moins utiles, 

Je pense notamment au mobilier sco- 
laire, si nconfortable quelquefois, el 
même dangereux pour la santé et léqui- 
libre des enfants, et dout il a été longue- 
ment question ce matin. 


J'en arrive maintenant à une question 
& laquelle a fait allusion Mile Dienesch: 
celle de la propédentique, 

Je reconnais qu'il s’agit là d’un sys- 
tème qui n'est pas au point; il a besoin 
d'étre rodé. M. le rapporteur la men- 
tionné lui-même. IL a formulé quelques 
suggestions et je déclare, sur ce point 
également, que je suis d'accord avec lui. 


D'autre part, je reconnais qu'un 
immense effort s'impose pour l’enseigne- 
ment supérieur. 


Les créations énumérées dans le rapport 
de M. Cogniot montrent que leffort 
accompli, encore qu'il soit insuffisant par 
rapport à l'énormité des besoïns, en rai- 
son des circonstances, n’est cependant pas 
négligeable, 

J'ajoute que le prestige et le rayonne- 
ment de notre enseignement supériedr 
n'ont tout de même pas été aussi mena- 
cés, ni aussi atteints qu'il a été dit, 
uolammeut par M. Garaudy. 


L'afflux même des étudiants, qui a été 
signalé pour montrer l'insuffisance du 
personnel et des bâtiments, atteste que le 
rayonnement de notre enseignement supé- 
eur est grand, à l'intérieur et à l’exté- 
ricur de notre pays. 

J'en rends hommage aux maitres, qui 
suppléent aux insuffisances des dotations 
par leur haute valeur et par Icur dévpue- 
ment, et qui prouvent, comme l'a dit 
un jour M. le président Herriot, que le 
meilleur laboratoire des savants est leur 
cerveau, encore qu'il ne faille pas en 
profiter pour priver les savants des 
moyens matériels qui doivent s'ajouter à 
la supériorité des cerveaux. 

M. le rapporteur du budget de l’éduca- 
tion nationale a mis en évidence lés maux 
dont souffre actuellement l’enseignement 
supérieur. 

Les principaux sont les insuffisances de 
crédits de per-onnel et de matériel, qui 
ne permettent pas de fatre face à bien des 
nécessités réelles et les conséquences gra- 
ves qu'entraînerait dans les cadres déjà 
anémiés toute suppression d'emploi, 
mème d'apparence minime. 

Il faut regretter avec lui, par exemple, 
que la création de la sixième section de 
l'école pratique des hautes études n’ait été 
accordée qu’en contre-partie de la suppres- 
sion des première et deuxième sections. 
On a creusé un trou pour en boucher un 
autre, 

Le rapporteur a souligné aussi le carac- 
tère encore fragmentaire de l'aide appor- 
dte aux étudiants. 





Il à également souligné l'initiative prise | 
par l’enseignement supérieur, de subven- 
tionner l'impression des thèses de doc-| 
torat et, par conséquent, la nécessité de | 
crédits plus importants à cet effet. 

Cependant, sur quelques points, et no | 
tamment en.ce qui concerne da répartition 
des crédits de matériel entre le cénire na- 
tional de la recherche scientifique et l'en- | 
seignement supérieur, ses observations ap- 
pcllent quelques commentaires. 

Selon lui, le centre national de la re- | 
cherche scientifique disperserait, en payant | 
les frais de fonctionnement normal, eau, | 
gaz, électricité des laboratoires des univer- | 
sités, une partie des crédits qui devaient | 
être consacrés à la recherche ehe-même. | 

J'observerai d’abord qüe l’article 40 du | 
statut des chercheurs du centre national 
de la recherche scientifique prévoit que les | 
subventions accordées par le centre, le | 
sont en vue notamment : « de doter les la- | 
boratoires, organismes ou services qui ac- | 

| 


nr — 


eueillent les chercheurs, en vue de couvrir 
les frais généraux qui en résultent; de per. 
mettrent l'acquisition où Ja construction 
de matériel nécessité par les hesoins de Ja 
recherche; de faire face aux dépenses 0€ 
casionnées par l'exécution des recher- 
ches ». 

En vertu de ces dispositions le centre 
participe à l’entretien de certains labora- 
toires de l’enseignement supérieur, dont | 
les directeurs sont en même temps des 
chercheurs du centre. Mais ce sont les uni- 
versités qui payent leurs propres notes de 
gaz et les tubes à essais qu’elles cassent. 
Jl est inexact que, sans le centre, les labo- 
ratoires des universités auraient dû, 
comme il a été dit, fermer leurs portes. 

En réalité, les frais supplémentaires de 
fonctionnement qu'entraine l'introduction 
de chercheurs du centre national de Ja re- 
cherche scientifique dans les Jaboratoires 
d'universilés sont bien supérieurs aux sub- 
ventions du centre national. 

La conclusion qui s'impose, mesdames, 
messieurs, est d’ailleurs celle qu'a for- 
mulée M. le rapporteur: la répartition des 
crédits entre le centre et l’enseigrement 
supérieur devrait être telle que les établis- 
sements d'enseignement supérieur puissent 
disposer des personnels et du matériel suf- 
fisants pour tous leurs besoins courants, 
pour leur fonctionnement normal: rem- | 
placement des appareils et installations 
Vieillis, achat du matériel usuel. 

Le centre national, dont le rûte est d'ai- 
der, d'orienter, de promouvoir la recherche 
dans de nouveaux domaines, n'intervien- | 
drait que pour les équipements exceplion- 
nels et les installations spéciales particu- 
lièrement onéreuses. 

Cela dit, je m'associe pleinement à 
l'hommage rendu par M. le rapporteur au 
centre national de la recherche scientifi- 
que, à son œuvre multiple et fécond: et | 
je conclus avec le rapporteur qu’on äoit : 
d'autant moins réduire les crédits qui lui 
sont destinés que, du fait de la part très 
grande qu'il prend aux applications de la 
science, il contribue puissamment au re- | 
venu national, Ces crédits sont à la fois un 
placement inestimable sur le plan intel- 
lectuel et moral et un très fructueux place- 
ment matériel. (Applaudissements sur cer- 


\ 


tains bancs à gauche et au centre.) 
J'en arrive à une question qui 





n’est 


peut-être pas aussi essentielle, mais plus | 
délicate et qui a motivé des critiques tant 
de la part du rapporteur que de certains 
des orateurs qui ont parlé ce matin: je | 
veux parler des classes nouvelles. 


Ces critiques me paraissent excessives. | 


| gevin, 


| l'enseignement très intéressant. 


! profonde de 


Elles visent, en premier lieu, la façon 
mème dont cette réforme a été proposée 
et pratiquée. On déclare qu’il convient do 
rassurer le Parlement, car c'est à son insu 
que l'on aurait mis en applicalion un 5y5+ 
tème fort contestable. 

Je réponds d'abord que cette réforme, 
loin d’avoir été faite clandestinement, l'a 
été après une mûre étude. Tous les orga- 
nismes compétents en matière d'éducation 
nationale ont été consultés, elle à été réa- 
lisée avec l'approbation de la commission 
de l'éducation nationale et de ses mem- 
bres les plus ‘éminents, notamment 


| M. Wallon. Klle est également la réalisa- 


tion d’une idée d’un grand savant, M. Lan+ 


auteur d’un plan de réforme äde 


Si j'ajoute que, par trois fois, des aré- 
dits ont été demandés et ont éié accordés 
par l’Assemblée, je suis bien en droit da 
conclure que celte réforme n'a été ni Cün= 
çue ni réalisée par surprise. 

Les classes nouvelles sont une expt- 
riencè, d'ailleurs limitée. Il ne s'agit pas 


| d’une réforme d'ensemble, d'une rtforme 


grand 
n'ont 


l'enseignement. Un 
nombre de lycées, même à Paris, 
pas de claëses nouvelles, 

De plus, ces classes nouvelles ne ten+ 
dront pas à se substituer progressivement 
aux classes traditionnelles. Elles sont li- 
mitées au premier cycle de l'enseignement 
secondaire. 

A la fin de la troisième, les élèves en- 
trent dans les sections habituelies du 
deuxième cycle de l’enseignement secen- 
daire, ce qui permet, par comparaison 
avec les élèves qui ont suivi les méthodes 
traditionnelles, de juger de l'efficacité, de 
la réussite ou de l'échec de l’expériences 

Quel est le but de ces classes nouvelles? 
Nullement de modifier ka forme de culture 
de l’esprit que donne avec tant d'éclat 
notre université, mais de développer, en 
apportant plus d'attention à la diversité 
des tempéraments des enfants, leurs facu!- 
tés intellectuelles eur un champ plus vaste 
que ne le fait l’enseignement traditionnel, 
parfois un peu trop abstrait. 

L'étude du milieu contribue à habituer 
l'enfant à raisonner, à penser, en prenant 
comme terrain d’études la réalité mème où 
il vit. 

Bien des enfants, peu aptes aux abstrac- 


| tions et qui profiteraient peu de l’ensei- 
| gnement traditionnel, se développeront in- 


tellectuellement parfois beaucoup mieux 
par des méthodes plus concrètes. 


On disait ce matin, par exemple, qua 
l’enseignement des arts plastiques qui y 
est donné a produit — je crois que c'est 
exact — d'excellents résultats. 


Ainsi, au lieu de le contrecarrer, cette 
réforme s'insère dans l’enéeignement tra- 


| ditionnel, qu'elle est destinée à enrichira 


Elle représente un effort humain et vrai- 
ment démocratique. Elle à reçu la caution 
de savants éminents et elle est suivie ave 
un intérêt très attentif par les pays étran« 


| gers qui — là comme ailleurs — nous 
| rendent éouvent des hommages que nous 


ne nous rendons pas à nous-mêmes. 


Je dois Cependant reconnaître 
une critique qui m'a été formulée non pas 
à la tribune mais directement à moi 
même par certains de nos collègues — 
qu'il est possible que les maîtres chargés 
de l'enseignement donné dans ces classes 
nouveiles soient tentéS, étant donné qu'on 


ns 
: Coe 


leur à fait confiance, qu’on leur à assigné 
une tâche en leur demandant natureille- 


[4 


ment de réussir, d'enjoliver quelque! 
dans leurs rapports, la réalité, 











5254 


ASSEÉMBLEE 


NATIONALE — 2° 


——— 


SEANCE DU 3 AOÛT 1948 





Je prends l'engagement d'examiner de 
très près ces rapports et d’en tirer les con- 
clusions qui 6'imposeront, 

Mais cela dit, je pense que l’exptrience 
trois 


doit être poursuivie. Eile a déjà 
nnées d'existence; vous n'allez pas l’ar- 
rèter à la quatrième année. Je suis per- 


que J'Asgemblée ne voudra pas 
jardin français, 
alors que, comme le disait Valéry, elle est 
« pleine de la promesse d’un fruit mûr ». 
(Applaudissements sur certains bancs à 
tuche.) , 
Avec l'éducation physique et les sports, 
j'aborde un problème particulièrement 
lélicat, surtout dans l’état actuel et immé- 
diat de la question. 

Si je m'en tenais à ce que nous savons 
officiellement tous, je craindrais fort 
d'avoir gardé, pour la fin de mon exposé, 
l2 pain le plus noir et le plus amer. 


1 
embar- 


suadé 
e } r " ss 
arracher cette fleur du 


] 
ÿ 


silence 


Je pourrais garder un 


rassé, mais éloquent, Je pourrais aussi 
ippuver les justes critiques qui ont été 
formulées, au risque de me trouver en 
désaccord avec certains de mes collègues. 
Je pourrais également, à contre-cœur, dé- 
fendre des réductions dont la nécessité ne 
me paraît pas très évidente 

J'ai préféré choisir une quatrième atti- 
tude, qui est de recourir à la franchise, et 
de vous dire exactement ce qu'il en est, 


et quelle est mon attitude. 

Mesdames, messieurs, je dois vous dire 
Ja vérité, à savoir que mon prédécesseur, 
et moi-même depuis les trois jours que je 
suis arrivé au ministère, avons fait notre 
possible pour obtenir le rétablissement des 
crédits qui ont motivé les réductions indi- 
catives, proposées par la commission des 
finances en signe de protestation. 

J'avoue que, en l’état actuel des choses, 
ni le rétablissement complet des crédits, 
rétablissement demandé par mon prédé- 
cesseur et par moi-même, ni, à défaut, un 
ajustement de conciliation, n'ont pu en- 
core être obtenus. 


Je persiste pourtant à faire confiance à 
Ja bonne volonté et à l’ingéniosité de M. le 
ministre des finances et de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, Je suis persuadé qu’a- 
vant que ce débat soit clos, nous obtien- 
drons des satisfactions substantielles. 


Nous pourrons ainsi, grâce à l’utilisa- 
tion maximum des crédits et du dévoue- 
ment du personnel, auquel nous devrons 
faire appel étant donné cette crise, fran- 
chir un cap difficile, pour attendre et pré- 
parer un avenir meilleur. 

J'envisage pour cela une coordination de 
nos services d'éducation physique et des 
sports avec ceux d'autres départements. 


J'envisage aussi, — j’exprime ici mon 
opinion personnelle et je n'engage pas le 
Gouvernement — de recourir à d'autres 


méthodes, J'ai écouté avec faveur, ce ma- 
tin, Ja plaidoirie si douloureuse de M. Tem- 
ple en faveur du pari mutuel sportif. Je 
connais les inconvénients d'ordre moral 
que ce système peut présenter; mais les 
avantages d'ordre matériel et aussi d'or- 
dre moral dépassent de beaucoup les in- 
convénients, car il s’agit de l'avenir de 
la race, de notre jeunesse, de nos enfants. 


Grâce à l'application de cette mesure, 
nous pourrions obtenir, dès l’an prochain, 
des améliorations substantielles. Je garde 
pour ma part une pleine confiance dans 
l'avenir de l'éducation physique et des 
sports, 

Je me permets de souligner en passant 


drait pas trop calomnier aux yeux du pays 
et surtout de l'étranger. Il est injuste de 
croire que les pouvoirs publics depuis la 
guerre ont complétement négligé les 
sports, En effet, les crédits consentis par 
l'Etat pour les sports et l'éducation phy- 
sique sont sept fois supérieurs à ce qu'ils 
étaient avant la guerre. 

Cet effort a trouvé sa récompense, car 
grâce à lui, notre jeunesse, un peu déti- 
ciente parce qu'elle est sous-alimentée, 
désorientée par les conséquences de Ja 
guerre, peut néanmoins soutenir la com- 
paraison avec celle des autres pays. La 
preuve en est dans les lauriers qu’elle est 
en train de cueillir aux Jeux olympiques. 

J'ouvre ici une parenthèse pour répon- 
dre à une question que m’a posée M. Ga- 
raudy au sujet de trois personnalités qu'il 
a mises en cause ce matin, M. Piétri, 
M. de Po'ignac et M. Armand Massard, dont 
il a déploré la présence à Londres pour 
des raisons que je n'ai pas à rappeler 

D'abord, M. Armand Massard doit être 
mis hors de cause; il n’a jamais été frappé 
d'indignité nationale. En ce qui concerne 
M. Piétri, qui est en Espagne, nous n'avons 
aucune action sur lui. M. de Polignac, en- 
fin, a été relevé de l’indignité nationale. 
Le ministre de l'éducation nationale a cru 
néanmoins faire son devoir en l’avertissant 
de ce qui risquait de se produire à Lon- 
dres. 

J'ajoute enfin que M. Piétri et M. de Po- 
lignac sont membres, non pas du comité 
olympique national français, mais du co- 
mité international, qui n’est pas désigné 
par le Gouvernement, puisqu'il est choisi 
par cooptation. 

Je ferme maintenant la parenthèse pour 
conclure sur le chapitre de l'éducation 
physique et des sports en disant que le 
Gouvernement a fait son devoir, qu'il le 
connaît et qu'il continuera à l’accomplir. 


Il mettra tout en œuvre pour assurer le 
plein épanouissement physique, civique et 
moral de notre jeunesse, et plus particu- 
lièrement de notre jeunesse laborieuse, 
qui n’a pas les moyens de l’assurer par 
elle-même 

Je termine, sur un plan plus général en- 
core, en répondant à des questions qui 
m'ont été posées par M. Mokhtari et par 
M. Rincent. 

M. Mokhtari a rappelé en termes émou- 
vants le désir d'apprendre qui anime les 
enfants arabes de l'Afrique du Nord. C'est 
une constatation qui vaut pour’ tous les 
enfants de l’Union française. L’honneur 
de la France est d'avoir pleinement com- 
pris ce besoin et ce désir, et d’avoir réa- 
lisé dans ce domaine une œuvre qui ne 
craint aucune comparaison. 

Il e:‘ injuste et odieux d’accuser Ja 
France de je ne sais quel colonialisme 
attardé, alors que, dans ce domaine comme 
dans les autres, elle n’a pas vouiu exploi- 
ter les peuples, mais Jes émanciper, quoi 
qu’il g" résulter pour ses intérêts maté- 
riels de celte émancipation. 


La France continuera, et tous les enfants 
de l’Union française peuvent être assurés 
de sa maternelle sollicitude, 

M. Mokhtari m'a signalé plus particu- 
lièrement le problème de l’enseignement 
de l’arabe en Algérie. Je lui fais Ja pro- 
messe de veiller à la réalisation de ce 
désir si légitime, et de m'’entendre à ce 
sujet avec mon collègue, M. le ministre 
de l'intérieur. 

Enfin, M. Rincent, que je remercie du 
jugement si obligeant qu'il a bien voulu 





le rôle des pouvoirs publics, qu'il ne fau- 


porter sur moi ce malin, à évoqué en des 


termes particulièrement heureux la ré. 
forme générale de l’enseignement, 


Je n'aurai pas l’imprudence et Ja légé 
relé, mesdames, messieurs, de vous ex. 
poser au pied levé, peu après mon arrivée 
au ministère de l'éducation nationale, un 





plan de réforme. Mais je puis vous pro 
mettre que je me consacrerai de toutes 
mes forces et de tout mon cœur à cette 
grande tâche, et que j’essaierai d'apporter 
à ce problème, le plus capital et le plus 
noble de tous, des solutions dignes du 
passé de la France et de l'idéal de la 
République. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) É 


M. le président, La parole 
M. Lamps, rapporteur suppléant. 


est à 


M. René Lamps, rapporteur suppléant 
(éducation nationale). Nous sommes heu- 
reux de constater que les sentiments ex- 
primés à la tribune par M. le ministre 
correspondent à ceux de la commission 
des finances, et nous espérons que, mal 
gré les réserves qu'il a formulées, ses 
préoccupations se traduiront dans les faits 
par des améliorations tbudgétaires dans 
toute la mesure du possible. 


Cependan:, je voudrais relever deux 
points qu’il a soulevés lui-même, et nous 
aurons l'occasion de discuter des autres 
à propos de l'examen des chapitres. 


Tout à l'heure, monsieur le ministre, 
vous avez cité des chiffres globaux pouf 
le budget de l'éducation nationale, en in- 
diquant que les chiffres mentionnés par 
le rapporteur ne correspondaient pas à la 
réalité. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Pour 1918. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Or, j'indique que ces chiffres 
résultent des corrections apportées à ceux 
du projet de budget n° 3027 par les pro- 
positions des lettres rectificatives. J'ajoute, 
à ce sujet, que je dois les rectifier à nou- 
veau, parce que nous avons été saisis 
aujourd’hui même d’une nouvelle lettre 
rectificative qui ajoute 252 millions au 
budget de l’éducalion nationale, ce qui 
porte l'augmentation totale à 12,5 p. 100 


Voilà le premier point sur lequel je dé- 
sirais attirer l'attention de l’Assemblée. 

D'ailleurs, les chiffres dn projet ns 
tiennent pas compte pour 1947 du budget 
extraordinaire, et par conséquent il n’y a 
pas lieu de les retenir non plus pour 1948 
afin de comparer plus aisément les chif- 
fres de 1947 à ceux de 1948. 


En second lieu, je voulais «&ttirer l'at. 
tention de M. le ministre et celle de l’As 
semblée sur la situation des classes nou- 
velles, en les considérant également sous 
l’angle budgétaire. 

Il est exact, comme vous l'avez dit, mon- 
sieur le ministre, que l’Assemblée natio- 
nale a voté par trois fois des crédits en 
faveur des classes nouvelles. Mais à l’oc- 
casion de chacun de ces votes, je vous fais 
remarquer que nous avons renouvelé les 
réserves inscrites dans le rapport de 
M. Cogniot, réserves portant sur le fait 
qu'à aucun moment l’Assemblée nationala 
n'a été saisie d’un plan d'ensemble sur la 
politique que le Gouvernement entend 
suivre, à propos, en particulier, des classes 
nouvelles, * 

Je conçois, et nous concevons tous, que 


sur tous ces points, et sur d/autres que 
j'aurai l’occasion de souligner au cours 








de J’examen des chapitres, M. le ministre 
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n'ait pas eu tous les éléments d'informa- 
tion nécessaires, puisqu'il n’a la direction 


du misistère de l'éducation nationale que 
depuis peu de temps. 

Mais je pense que mon intervention suf- 
tira pour que M. le ministre en ait une 
vue pius large et puisse remédier aux si- 
tuations que nous lui avons éignalées. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André 
Morice, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l’enseignement techni- 
que. 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
ccnseil (présidence et enseignement tech- 
nique). Mesäamee, messieurs, je désire 
tout d'abord remercier la commission des 
finances qui, dans le rapport qu'elle a 
présenté, a bien voulu se déclarer d'accord 
avec ‘es demardes que le Gouvernement, 
par icttres rectificatives, lui avait sou- 
mises, 

. La commission des finances a simp'e- 
ment exprimé le désir, parfaitement légi- 
time, d'obtenir du Gouvernement un cer- 
tan nombre d’explications sur sa politi- 
gue en matière d'enseignement technique. 


Les différents orateurs qui ont pris Ja 
parole ee matin ont également manifesté 
cerlaines préoccupations qui rejoignent 
wlles exprimées par la commission des 
finances. 

Je considère donc comme un devoir, 
d'abord de répondre aux différents argu- 
ments qui ont été développés ce matin, de 
définir ensuile aussi brièvement que pos- 
sible le programme et le plan d’action du 
Gouvernement en matière d'enseignement 
techaique. 

Ma tâche va d’aileurs 6e trouver faci- 
lite par le fait que tous les groupes de 
l'Assemblée, je dis bien tous les groupes, 
s'intéressent tout particulièrement à l’en- 
seiznement technique, et malgré quelques 
variantes qui tiennent compte de fa diver- 
silé d2 leurs sentiments, avec peut-être 
queiques différentes dans le ton, tous ont 
solidement ancré au cœur le désir profond 
de voir le Gouvernement s'engager dans 
une politique neftement définie qui do- 
tera enfin notre pays du système de forma- 
tion professionnelle dont il a le plus pres- 
sant besoin. 

Je remercie donc très sincèrement tous 
les orateurs qui, ce matin, ont présenté 
un certain nombre d'observations et, si 
vous me le permettez, pour conserver à 
ce débat le caractère sérieux qu'il doit re- 
vélir, je laisserai de côté quelques formu- 
les que j'ai entendues, telles que « gouver- 
nement incapable », « politique de classe 
dirigée contre le peuple », « renoncement 
Warshallien. » 

Je resterai, si vous le voulez bien, sur le 
plan purement technique en m’exeusant 
à l'avance de ce que mon exposé aura 
peut-être d'aride. 

Je m'’efforcerai de le faire sérieux et 
concret et de vous apporter tous les ren- 
Scignements que vous êtes en droit de de- 
mander âu Gouvernement, (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche.) 

L'un des premiers points qui préoccu- 
pent à juste titre tous nos collègues est 
celui des économies que nous avons dû 
réaliser sur le budget de l’enseignement 
technique. 

Elles portent sur deux points essentiels, 
les suppressions d'emp'oi et les réduc- 


tions opérées sur la dotation du chapitre 
des bourses et des trousseaux, le chapi- 
tre 411 auquel, ce matin, on à fait plu- 
sieurs fois allusion. 


En ce qui concerne le premier point, je 
me permettrai de rappeler à mes col'ègues 

ue, lorsque j'ai été chargé du secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique, la 
commission de la guillotine s'était, quel- 
ques semaines avant, prononcée et exi- 
geait de nous 5.217 suppressions d'emplois. 

J'ai immédiatement, en accord avec mon 
administration, examiné le problème qui 
nous était ainsi posé, et suis arrivé aussi- 
tôt à cette conclusion qu'il ne nous était 
pas possible d'accepter une réduction aussi 
massive d'emplois qui porterait un coup 
mortel aux œuvres vives de l’enseignement 
technique. 

J'ai done demandé et j’ai pu obtenir de 
M. le président Robert Schuman que ces 
suppress'ons fussent appliquées en deux 
séries distinctes, l’une au 1% janvier, 
l’autre au 1% juiliet. Et j'ai immédialement 
déciaré, dans les semaines qui ont suivi, 
que s’il était possible, compte tenu de 
l'effort qui nous incombe à tous dans ce 
domaine des économies, de réaiiser Ja 
première tranche d'économies, il n'était 
pas poss'b'e à un ministre de l’enseïgne- 
ment technique d’accepter la seconde parce 
qu'elle porterait atteinte au déve:oppement 
même de cet enseignement. 

Je suis resté fidèle jusqu'au bout à cette 
politique, et jé suis heureux d’avoir pu 
convaincre mes collègues du Gouverne- 
ment de ne pas appliquer cet état B qui, au 
{er juillet, devait supprimer 2.620 emplois 
nouveaux. 

Mais, mesdames, messieurs, avant de 
demander au chef du Gouvernement et à 
mes collègues l'autorisation de ne }as 
appiiquer cette tranche d'économies, j'ai 
voulu par moi-même réaliser dans l'ensei- 
gnement technique toutes celles dont le 
devoir impérieux nous incombaiït, 


Nous sommes à un stade où les écono- 
mies à faire ne sont pas uniquement celles 
que peut supporter le voisin.'1I faut que 
chacun d’entre nous, dans chaque départe- 
ment ministériel, fasse l'effort maxHnum. 


M. Félix Kir. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. C'est ainsi que j'ai décid: la 
suppression d’un certain nombre  d'éla- 
blissements, une soixantaine environ, dans 
certains desquels le nombre des profes- 
seurs éga.ait parfois celui des élèves. 

J'ai ainsi réalisé une série de réformes 
pratiques qui se traduisent, non pas seu- 
lement par le gain de quelques postes 
dont nous avions besoin ailleurs, je vous 
en repariétai dans un instant, mais par 
des économies sur des immeubles, sur 
des locations, sur des frais d'entretien. 

Par ailleurs, nous avons décidé Ja jux- 
taposition de bon nombre d’'établisse- 
ments, ce qui nous permet de réussir 
sous une administration commuue, dans 
des mêmes locaux bénéficiant Je plus 
souvent de laboratoires et d'ateliers com- 
muns, plusieurs établissements qui fonc- 
tionnaient côte à côte sous des adminis- 
trations différentes. 

Au surplus, nous avons procédé à Ja 
réforme des inspections principales de 
l’enseignement technique où nous avons 
supprimé 160 postes sur 700... 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. en plein accord, d'ailleurs, 
avec les inspecteurs principaux et les 
inspecteurs d'académie — car nous vou- 





lons une liaison profonde entre tous .es 





ordres d'enseignements, et nous avons faif 
un travail] particulièrement sérieux et efi- 
cace, 


Dans le domaine des doubles emplois, 
nous avons cherché, en ce qui concerne 
Ja formation professionnelle, à éviter des 
spectacles particulièrement fâcheux 
comme nous pouvions en rencontrer les 
uns et les autres sur divers points de no- 
tre territoire. 

C'est ainsi qu'allant visiter à Etel, dans 
le Morbihan, une école de mousses placés 
sous le contrôle de r’enseignement tech- 
nique, j'ai trouvé, à 300 mètres de là, 
une seconde école de mousses placée, elle, 
sous le contrôle de la marine marchande. 


J'ai pensé qu'une certaine coordination 
devait être établie dans ce domaine entre 
les divers départements ministérieis. 

I 


Je suis heureux d’avoir été compris et 
suivi par mes collègues du Gouvernement. 
Nous avons institué un comité intermi- 
nistériel qui comprend sept m'rnstres et 
qui nous permet justement de réaliser 
une étroite coordination pour tout ce qui 
touche à la formation professionnelle dans 
tous les domaines. 

Nous 
c'est une des réalisations de lenseigne- 
ment technique dont je me perme's d’indi- 
quer qu'elle entraînera une économie 
sérieuse et une gestion rationnelle — un 
comité permanent enseignement techni- 
que-travail, qui 


avons mis également debout — 


se réunit une ou deux fois 


par mois, Selon jes besoins, et nous per« 
met de réaliser une interprétation pro 
fonde entre tout ce qui touche la promo- 
tion ouvrière, d’une part, et la f ition 
professionnelle accélérée, d'autre pari. 
Dans un autre domaine, nou ivons 


| 
voulu mettre fin à une situalion extrême 
ment grave. 

A la libération, on a édifié des établis- 
sements sur des terrains dont la situation 
juridique était très précaire, J'ai pu faire 
régler tous es cas litigieux, qui n'étaient 
pas tous sans excuse, ear il avait fallu 
faire vite, et j'ai notamment formellement 
interdit d’édilier en aucun cas un établis- 


sement de l'Etat sur un terrain qui ne lui 
appartiendrait pas. 

Au cours de plusieurs tournées tout au 
long du territoire, j'ai rencontré dans la 


plupart de nos académies des situations 
qui soulignaient à mes yeux combien cette 
décision était absolument nécessaire, 


Ce n’est done qu'après avoir réalisé, de 
notre -propre initiative et dans le cadre 
d'une réforme profonde, des économies 
substantielles, que je me suis tourné vers 
mes collègues du Gouvernement et leur 
ai dit: Maintenant que nous avons ac- 
compli de nous-mêmes notre propre effort, 
je me crois autorisé à vous demander de 
ne pas appliquer l’état B de la commis- 
sion de Ja guillotine, qui nous impose des 
sacrifices inacceptäbles. 


J'ai eu la bonne fortune, mes chers cok 
lègues, d’être suivi, d'autant plus que 
j'avais, en faveur de ma thèse, un argu- 
ment supplémentaire, qui rejoint d'ailleurs 
certaines préoccupations formulées ce ma- 
tin. 


Il existe malheureusement en France 
trop d'écoles dotées d’un équipement dé- 
suet., Je vous l'avoue, je suis honteux ds 
visiter certains de nos élablissements, où 
l’on forme des ingénieurs et des ouvriers 
qualifiés et qui lis po ent, pour cet ensel- 
gnement, de machines datant de 1910 et 





parfois même de plus longtemps encore. 
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Il nous fallait porter remède à cette si- 
tuation inseceptable pour un grand pays 
comme le nûtre. 

Devions-nous alors nous borner à faire 
appel au budget ? Ne devions-nous pas 
plutôt nous évertuer à accomplir nous-méê- 
mes un effort ? Ce fut notre point de vue. 

Nous avons créé, voilà maintenant cinq 
mois, un comité d'étude et de normalisa- 
tion, dirigé par l'un de nos meilleurs ins- 
pecteurs généraux, qui à fait, dans l'en- 
semble du pays, une prospection profonde, 
en demandant à chaque établissement, 
dans le cadre de son programme de pro- 
gression, queiles machines il pouvait fa- 
briquer. 

Et j'ai la satisfaction d'annoncer à l’As- 
semblée que, pour fin 1919, l'enseignement 
technique, par ses propres movens, aura 
pu se doter d'un équipement moderne qui 
ous permettra de donner aux enfants et 
élèves ingénieurs fréquentant nos établis- 
sements, la formation qu'ils sont en droit 
de nous demander, 

EL y aura là un effort non seulement pour 
éviter une dernande trop importante de 
crédits, mais pour ci » nos établis- 
sements une coordination un sentiment 
d'entr'aide qui, sur le plan moral, 
son impor!lance, 

Voilà, mes chers collègues, pour 
pu demander, pourquoi j'ai pu 
ét état B ne soit pas appliqué, comme je 


s… : ' 
1 aVais 0lijoul pl 


ntr 


a, aussi, 


Ainsi que la commission des finances 
a fait res ur, j ai dû is@rlir, sur cet 
état B, 425 suppressions ‘à nlois, au lieu 
ue 2.62), 

Elles m'ont été imposées 

Honnèêtement, quelle que soit la diffi- 
culté des tâches qui nous sont ainsi impo- 


Sommes 
l'aseurer nor- 
notre 


sées par 
en mesure, Jusqu'à 
malement le f nctionnement de 
enseignement technique. 


ces suppressions, nous 
Î 
| { 


{ir 1018 


s nettement aux 
l'enseignement 
j'entends faire 
qu'ils voudront 
compris de ee 
devons 


J'ai d'ailleurs déclaré ti: 
différents syndicats de 
technique, avec lesquels 
un travail sérieux tant 
rester dans le cadre bien 
syndicalisme avec lequel nous 
collaborer étroitement, que si l'on me 
signalait en un seul paint du territoire 
des suppressions pus atteintes à la 
marche normale d'un établissement, je 
rectifierais immédiatement la décision 
prise. 


Un seul point m'a été signalé: Marseille. 
J'ai fait immédiatement rétablir les deux 
postes supprimés et ce sur le rapport de 
fun de nos collègues parlementaires, qui 
m'a démontré qu'il y avait là une fausse 
rmarndœuire, 

Donc, mes chers rollègues, je vous de- 
mande d'accepter très siactrement les 
dernières propositions que le Gouverne- 
ment vous à soumises, 

D'ailleurs, il est un’ point sur lequel 
j'ai-obtenu satisfaction. J'ai obtenu le ré- 
tablissement de 12% postes de professeurs 
et j'estime qu'en ce domaine, d'autres 
créations de postes devront intervenir. 

J'ai pu, lors d'un récent voyage en Al- 
sace, conciure avec les chambres des 
aéliers d'Alsace une série d'accords qui, 
tout en laissant à la formation artisanale 
son ecaractère propre, nous permettront de 
donper aux enfants l'instruction générale 
qui doit, avec la formation humaine, ac- 
compagner la formation professionnelle, 


taire qu'ils doivent recevoir sur le plan 
de l'enseignement du franeais, il était 
indispensable que je puisse créer un cer- 
tain nombre de postes. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


voulu suivre mes suggestions. 

Je vous demande donc, mes chers col- 
lègues, après ces quelques explications 
sur les points qui vous inquiétaient à 
juste titre, de vouloir bien nous aceorder 
les crédits que nous vous demandons. 

Je voudrais d'ailleurs vous remercier 
d’avoir bien voulu, il y a quelques jours, 
voter sans débat et à l’unanimité — una- 
nimité qui devrait être de règle pour tous 
ces problèmes purement techniques — un 
projet de loi qui nous permettra de réa- 
ser imméctiatement un certain nombre 
ue constructions et d'aménagements de 
nos établissements, 

J'ai déjà visité 40 départements fran- 
çais, J'ai constaté que les propositions qui 
nous étaient faites pour t’utilisation des 
crédits de 1948 n'étaient pas toujours très 
justifiées, 

Certains projets pouvaient, à notre épo- 
que, parailre somptuaires; d’autres n'é- 
taient pas au point; d’autres encore con- 
cernaient des constructions à édifier sur 
des terrains dont la propriété n’était pas 
encore déterminée. 

Il était donc de notre devoir essentiel. 
alors que nous nous trouvons en face de 
problèmes urgents, de demander que cer- 
tains crédits fussent virés à d’autres cha- 
pitres, 

Vous avez bien voulu l'aecepter. Cela 
nous permet, dès à présent, d'aménager 
pour la rentrée prochaine un certain noxv- 
bre d'établissements supplémentaires. 

Tel est l'effort qu’en ce domaine nous 
avons accompli. 

Plusieurs collègues, 
Moro-Giafferri, 
tres critiques. 

Celles-ci portent sur le chapitre 411, rela- 
tif aux bourses et aux trousseaux. 

Vous me permettrez de regretter, mes 
chers collègues, qu’une certaine - propa- 
gande politique ait joué autour de ce 
chapitre. On est allé dans le pays en 
disant : « Le Gouvernement, qui veut sacri- 
fier ses centres, a purement et simplement 
supprimé tous les crédits de bourses et 
de trousseaux. » 

C'est faux. Le crédit inserit au budget 
de 1947 s'élevait en effet à 2.070 millions 
de francs, alors que celui que nous vous 
demandons cette année s'élève à 2.750 
millions de francs. 

Le crédit n’est donc pas supprimé. Mais 
nous avons dû prendre une décision sur 
laquelle je veux vous apporter un cer- 
tain nombre de précisions. 

En effet, ce n’est pas la taxe d’appren- 
tissage qui alimente les bourses données 
aux enfants des centres d’apprentissage. 
La taxe d'apprentissage est un impôt dont 
sont parfois exonérés les assujettis qui 
favorisent eux-mêmes les œuvres d’ap- 
prentissage, écoles professionnelles, écoles 
techniques, orientation professionnelle, 
enseignement ménager, enseignement su- 
périeur. 

Le produit de cette taxe est réservé à 
nos collèges techniques qui existaient au 
moment où elle a été instituée. 

Les centres d'apprentissage, vous le sa- 
vez, sont la suite normale des œuvres de 
jeunesse qui ont fonctionné sous l’occu- 
pation. 

Tous les enfants bénéficient de la gra- 


notamment M. de 
ont adressé ce matin d’au- 


Sur ce point, le Gouvernement a bien 


gnement, mais aussi pour la pension on Je 
demi-pension. 

Ces dépenses sont alimentées grâc 
un *onds de l'Etat. vrr 


A une époque où les finances de notre 
pays sont dans une situation difficile, il 
nous est + cnrfe nécessaire de ne pas faire 
de distinction entre les enfants fréquen. 
tant les centres d'apprentissage et ceux 
fréquentant les collèges techniques. C'est 
pourquoi nous avons décidé que tous les 
parents qui pourraient le faire payeraient 
es frais de pension ou de demi-pension 
de leurs enfants dans les centres d’appren- 
tissage come dans les autres étalblisse. 
ments, 

Je sais bier, qu'il y a là, mes chers col. 
lègue, un probième particulier. Les en- 
fants qui fréquentent ces centres appar- 
tiennent, en effet, en grande majorité, à 
des familles très modestes. Et nous 
n'avons pas le droit de compromettre 
l'avenir de ces centres, pas plus que d’en- 
lever à un seul enfant sa chance. 

C'est pourquoi, 4anrès des contacts sé- 


de ces centres, nous avons décidé de li- 
miler à un «quart seulement le nomibre des 
famiiles qui devraient dorénavant payer 
les frais de pension et de demi-pension 
de leurs enfants. 


Mme Lucie Guérin. Les directeurs des 
centres techniques qui étaient présents, 
l’autre jour, à votre réunion, à Rouen, 
m'ont dit que vous n’aviez pas démandé 
leur avis pour prendre cette décision. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
téchnique. Bien sûr, je n'ai pas fait, dans 
l'ensemble du ways, un referendum. J'ai 
seulement procédé à des sondages sur cer- 
tains pos du tegritoire partieulière- 
ment Choisis, et les réponses ont été una- 
nimes. Le personnel, au’ surplus, que jo 
rencontre partout, dans mes voyages 
d'études et que je réunis en des confé- 
rences d'informatioz, me donne son ap- 
probation sur ce point. 

I! semble logique — sur ce point, l’ad- 
ministralion à pris ses responsabilités, et 
je prends les miennes — de demander aux 
amilles les plus aisées des enfants fré- 
quentant ces cenires, de payer ees frais. 
Et je donnerai à l’Assemblée une précision 
qui montrera le souci que nous avons eu 
lorsque nous avons pris cette mesure. 

Nous avons décidé, pour éviter des for- 
malités et des complications, que toutes 
les families qui ne payent que la contri- 
bution personnelle mobilière, à l'exclusion 
de toute autre imposition, bénéficieront 
automatiquement de la gratuité totale pour 
les enfants fréquentant les centres d’ap- 
prenlissage. 

C'est vous dire que la totañité des fa- 
milles modestes, sans qu’il soit hesoin 
d'enquêtes compliquées, disposeront des 
fonds leur permettant de maintenir leurs 
enfants dans les centres d'apprentissage. 

L'enseignement technique done — et je 

pense vous l'avoir démontré — n’est pas 
en péril. Jose même affirmer qu'il est en 
plein développement, malgré les difficultés 
de l'heure. 
Nous avons déjà, dans ce bilan de huit 
mois, résolu un certain nombre de pro- 
hlèmes. Nous avons aussi apporté des solu- 
tions aux questions angoissantes qui nous 
étaient posées lorsque nous sommes arri- 
vés à la tête de ce ministère. 


Nous avons cherché, en accord avec les 
différents groupes de cette Assemblée, à 
établir un étatut de la formation profes- 








Pour donner aux Er vivant sur cette 
terre d'Alsace Là formation complémen- 


tuité absolue, non seulement pour l’ensei- 


sionnelle, qui nous permette de doter nos 


rieux avec des directeurs et des directrices 
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SE : o 
établissements et la Formation profession: 
nelle des ressources indispensables dont ils 
on! besoin. : 

sur ce point, mesdames, messieurs, je 
golliciterai une fois encore votre concours. 

Je voudrais que, dans un domaine comme 
celui du statut de la formation profession- 
nelle, qui est vital pour notre pays, on 
fasse taire certaines querelles qui peuvent 
gpparaître comme su alternes, pour réali- 
gr une œuvre d'autant plus durable 
qu'elle est indispensable. 

Je me permettrai simplement de signaler 
un chiffre: nôus perdons à l’heure actuelle, 
chaque année, par la mort et la retraite, 
135,000 ouvriers qualifiés, alors que notre 
«ystème actuel ne nous permet d'en récu- 
pérer que moins de 100.000. 

Je vous adjure donc, mes chers collè- 
gues, à quelque parti que vous apparteniez, 
de ne pas faire obstacle à un vote rapide 
du statut de la formation professionnelle, 

Je compte, sous quelques jours, soumel- 
tre au Gouvernement un autre projet que 
celui que j'avais précédemment présenté. 
Je vous demande, lorsque ce rrojet *ien- 
dra en discussion devant vous, de lui ré- 
server le plus bienveillant accueil. 

Je me permets de vous adresser le même 
sppel en ce qui concerne le statut des 
centres d’apprentissage. 

Il y a deux mois, le Gouvernement 
adopté à l’unanimité un statut des centres 
d'apprentissage qui nous nt éme en 
cette matière si délicate, de légiférer à ti- 
tre définitif et de donner au personnel de 
l'enseignement technique des centres un 
slatut qu’il réclame à juste titre. 


Ce projet se trouve devant vos commis- 
sions depuis deux mois. Je me permets 
“d'exprimer le désir qu'il soit voté avant 
la séparation de cetie Assemblée. 

La commission du travail avait souhaité 
que l’Assemblée vote ce projet sans dé- 
lat, afin d'être sûre que cette décision 1n- 
tervienne rapidement. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
présenté des objections dont je suis décidé 
à tenir compte. Mais je demande à tous les 
groupes de faire en sorte que le statut des 
centres soit voté dans quelque3 jours. Cela 
est essentiel pour ces établissements et 
your leur personnel. 


M. Eugène Claudius-Petit. Voulez-vous 
ne permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. Je vous en prie. 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous sommes 
Falsis de ce projet depuis un peu moins 
de deux mois. 

Depuis cette époque, l’Assemblée natio- 
nale n’a cessé de siéger à la cadence de 
trois séances par jour, interdisant aussi 
bien aux commissions qu’à ses membres 
de faire un travail utile. 


Et aucune réforme en instance devant 
une commission ne pourra évidemment 
aboutir tant que l'Assemblée siégera en 
permanence, (Très bien! très bien! sur 
de nombreux bancs.) 

Nous le regrettons plus que vous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, Je erois pouvoir 
faire cette déclaration au nom des com- 
Missions du travail et de l'éducation na- 
lionale devant lesquelles ce projet est en 
instance. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Antoine Mazier, Voulez-vous me per- 
mettre une 
nistre ? 


observation, monsieur le mi- 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Volontiers. 


M. Antoine Mazier. Je ne veux pas lais- 
ser l'impression que Ja commission du tra- 
vail est responsable du retard apporté au 
vote du statut de la formation profession- 
nelle. 

Je tiens en effet à informer l’Assemblée 
que cette commission étudie plusieurs pro- 
positions de loi d'initiative parlemeniaire 
relatives à l’organisation de la formation 
professionnelle. Et nous avons souvent re- 
gretté que le Gouvernement n'ait pu, jus- 
qu’à présent, déposer un projet qui nous 
aurait fait connaître ses intentions à ce 
sujet. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous n'êtes pas responsable en la cir- 
constances et que vous déployez au con- 
traire des eflorls considérables pour abou- 
tir. 

Nous n’en souhaitons que plus que le 
projet du Gouvernement soit déposé le plus 
tôt possible. 

Car ce n’est pas à l’occasion de la dis- 
cussion du budget — et je m'associe à ce 
sujet à l'observation de M. le rapporteur 
— que l'on peut vraiment traiter de l’ave- 
nir de notre enseignement technique. 

Vous avez évidemment raison, monsieur 
le secrétaire d'Etat, de défendre les cré- 
dits qui doivent permettre le développe- 
ment de cet enseignement. 

Mais nous savons très bien qu’en fait, 
c’est seulement lorsque tous les em- 
ployeurs feront l'effort qui n’a été accom- 
pli jusqu'ici que par une minorité d’entre 
eux que les centres d'apprentissage et les 
divers établissements chargés de l’appren- 
tissage pourront avoir les ressources né- 
cessaires et réaliser l'effort indispensable 
à la formation de la main-d'œuvre quali- 
fiée en France. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Je remercie M. Claudius-Petit 
et M. Mazier de leurs interventions. 

Je précise que, depuis plusieurs mois, 
Là réaliser le statut de la formation pro- 
essionnelle, j'essaie de trouver — ce qui 
n’est pas toujours aisé — un texte sus- 
ceptible de rallier l'unanimité de tous les 
intéressés. 

Je ne eg ME cependant pas d’y par- 
venir, ayant le aésir que ce statut soit 
voté le plus tôt possible. 

I] est indispensable en effet que toutes 
les professions soient amentes à faire 
l'effort sérieux, mais nécessaire, en ce qui 
concerne la formation professionnelle. 

On l’a évoqué ce matin à cette tribune 
en disant qu'il était paradoxal de voir cer- 
tains apprentis formés par certaines pro- 
fessions et utilisés par des patrons qui, 
eux, n’ont pas fait l’effort de cette forma- 
tion professionnelle si nécessaire, 

Le statut que nous voulons établir per 
metlra précisément d'éviter cette jinjus- 
tice. Il donnera les moyens nécessaires 
de faire vivre toutes les œuvres de for- 
mation professionnelle publiques et pri 
vées, dont nous avons le plus grand be 
soin. 

Le statut des centres d’apprentissage 
est déposé devant cette Assemblée depuis 
le 8 juin dernier. 

Je sais que la commission du travail 
s’en est occupée, et je me permets d’in- 
sister auprès de mes collègues de la 
commission du travail et de la commis- 
sion de l’éducation nationale pour que 
très prochainement nous puissions abou- 





tir, si possible, par un vote sans débat, 





Voilà, mes chers collègues, ce que je 
voulais vous dire en ce qui concerne l’ac- 
tion que nous avons entreprise. 

Me permettez-vous, toujours pour ré- 
pondre à l'invitation qui m'a été adressée 
par la commission des finances, de men- 
tionner encore un certain nombre de réa- 
lisations que nous avons pu effectuer dans 
ces huit derniers mois ? 

Nous avons créé sur l’ensemble du ter- 
ritoire un certain nombre de cours da 
promcGtion ouvrière, s'adressant aux ou- 
vriers de tous âges, et leur permettant de 
gravir, par leur effort personnel et non 
rémunéré, les différents échelons de la 
hiérarchie professionnelle. 

J'ai visité un certain nombre de ces 
centres de promotion ouvrière, à Tou- 
louse, à Co:ombes. Il y a quinze jours, 
j'ai inauguré un nouveau centre de pro- 
motion ouvrière à Aubervilliers. 

Il est po:ticulièrement émouvant, lors- 
qu’on visite ces centres, d'y rencont'er 
des élèves à cheveux blancs, accomplis- 
sant, après leur journée de labeur, un ef- 
fort supp:émentaire, et de les entendre 
dire: « Je suis entré ici comme manœu- 
vre; je suis ma ntenant adjoint an chef 
de fabrication, et je prépare un diplôme 
d'ingénieur, » (Applaudissements à qanche 
et au centre.) 

Notre intention est de créer sur l’en- 
semb'e du territoire des cours de promo- 
tion ouvrière, et nous entendons Hien 
leur réserver les meilleurs de pro- 
fesseurs. Car ceux-ci doivent posséder non 
seulement les qualités pélagogiques né- 


nos 


cessaires, mais également les qualités hu- 
maines qui leur permettent de s'adresser 
à des hommes qui consentenut un pareil 
effort dans de semblables conditions. 
(Très bien! très bien! à gauche el au 
centre.) 

Pour ajouter à cette création, nous 
avons institué la licence nationale pro- 
fessionneile, qui doit donner au travail- 
leur son véritable dipôme de quaiitica- 
tion. 


Nous pensons que lorsqu'un travailleur 
quitte une ville et qu'il a ce diplôme en 
main, il doit pouvoir, sans difficulté, 
trouver du travail dans sa spécialité, sans 
être toujours soumis à essais que sa 
qualité établie rend inutiles. 


des 


Nous sommes en train de mettre au 
point, avec la profession, celte formule 
nouvelle qui rencontre, je dois le dire, 
un accueil très favorable, 

Agissant ainsi dans ce domaine, nous 
croyons préparer pour a formation pro- 
fessionneile des lendemains heureux. 

Je tenais à faire connaître à cette As- 
csemblée, qui s’est toujours si justement 
préoccupéé de ces qu sions, ce que nous 
avons pu déjà réaliser. 

Dans le domaine de l’enseignement tech 


nique supérieur, nous avons pensé aussi 


qu'il fallait développer la recherche scien 
tifique en la plaçant sur le plan industriel, 

J'ai eu l'été dernier, aux Etats-Unis, lors 
d’un voyage d’études, l’occasion de visiter 
un certain nombre de ces centres où l'in- 
dustrie se trouve de plain-pied avec la 


science et où elle apporte à ces étal 
sements scientifiques de recherches des 
concours financiers très importants, 

C’est ainsi que le doyen d’un de ces 
grands étah'issements me disait: Le 
cours que l’industrie nous à apporté pour 
1947, à la suite de nos recherches et de 
nos résultats, atteint sept fois le budget 
normal de notre année. 


En France, vous le sentez bien, mesda- 


(1) 





mes, messieurs, un effort considérable est 
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À faire dans ce domaine où il nous faut 


réer des laboratoires de plain-pied avec 
l'usir 

Malgré les difficullés de l'heure, avec 
nos faibles moyens, nous avons voulu 


réalises quelque chose. 

Nous avons envisagé — et nous vous de- 
mandor mes chers collègues, de nous 
suivre sur ce point, car ceci est inclus 


dans nôtre budget — de créer à partir 
d'octobre prochain la quatrième année des 
arts et métiers à Paris. 


Car les ingénieurs des arts et métiers 
nt, vous le savez, une excellente forma- 
pratique, et nou 


sent pousser plus loin leur formation. 


Nous avons institut supérieur 
des raatériaux ct de Ja construction z6ca- 
que, qui doit fonctionner à partir &’0c- 


£ À 
créé 


iobre prochain, 

Je dois vous donner ici quelques expli- 
*atio la commission des finances ayant | 
servé les crédits qui nous permettraient 

lo créer cet institut, 

Notre industrie mécanique connaît un 
étard considérable dans le domaine im- 
nense et d'importance fondamentale de la 
mécanique des matériaux. Notre pays ne | 
joue là pratiquement aucun rôle, En de- 
hors des efforts de modernisation tentés 


Jans quelques rares secteurs, nous som- 
res d situation d'infériorité grave. 

Par exemple, dans le domaine de la 
construction des machines-outils, qui 
pourtant domine l’ensemble dn problème, 
nous a 
l'étranger les instituts spéciaux ont poussé 
considérablement les recherches dans ce 
iomaine, 


ns une 


à instituts on travaille constam- 
ment au perfectionnement du fonctionne- 
ment de ces machines et à l'amélioration 
io la qualité des matériaux. Chez nous, 
au contraire, trop souvent, ce sont l’em- 
et la routine qui règnent en maf- 
res. Comment expliquer que, dans le do- 
maine de l'électricité, nous puissions ri- 
valisér avec bon nombre d'autres nations, 
lors que dans le domaine de la mécani- 


Da ( 


pirisin 


que, nous ayons un retard aussi considé- 
I ib] @ : 
C'est pour combler cette lacune qu'en 


accord avec les hommes de srience, avec 
les professionnels, nous vous demandons 
de vouloir bien nous permettre de créer, 
à la date du 1% octobre prochain, cet insti- 
tut supérieur des matériaux et de la cons- 
truction mécanique. 

Un comité de direction est créé groupant 
les personnalités les plus compétentes. 
Nous compions donner une formation sup- 
plémentaire à des ingénieurs qui auront 
déjà fait un stage d’un an dans l'industrie 
pour acquérir une certaine pratique, in- 
génieurs qui, pour la glupart, resteront 
d'ailleurs rémunérés par léurs entreprises 
car Ja profession, à cet égard, nous ap- 
porte son entier concours. 

Ce projet est présentement modeste, car 
nous n'avons pas de moyens considéra- 
mais il est assuré d’un succès total 
e d'un essor ranide. C'est un premier 
nas dans une voie de progrès où la France 
se doit, dans J'intérêt de son industrie, de 
mettre en valeur les qualités d’imagina- 
üiqn et d'initiative de ses savants, de ses 
téchniciens et de ses jeunes ingénieurs. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, sur 
se point, je vous demande de bien vou- 
‘Dir NOUS Suivre, 


outes, 


voulons que juste- ! 
ent dans le domaine industriel ils puis- | 


ns beaucoup de retard, alors qu'à | 


au personnel de l'enseignement techni- 
que l'hommage qu'il mérite. 


J'ai trouvé dans les quarante départe- 
ments déja visités, ce personnel qui, mal- 
gré les difficultés matérielles que nous 
connaissons tous, est très attaché à sa 
tâche et fait preuve d'une conscience pro- 
fessionnelle vraiment digne d’éloges. 


On a trop souvent attaqué ce personnel, 
en se basant sur qüelques cas particuliers 
inévitables. Je veux, ici, lui rendre l’hom- 
mage qu'il mérite car il accomplit une 
œuvre nationale au premier chef, malgré 
| des diflicultés considérables. 

! Nous avons placé l’enseignemnet techmi- 
| que sous le signe de leflicacité. Cela si- 
| gnife qu'il nous faut, par des contacts 
étroits avec Ja profession, faire en sorte 
| que les élèves sortant de nos établisse- 
ments techniques soient assurés de trou- 
| ver dans la profession l'empioi qu'ils dé- 
sirent. 
! Cela suppose de notre part une atten- 
| tion constante. Et j'ai l'habitude de dire à 
tous les directeurs et à toutes les direc- 
trices d'établissements que la véritable 
| valeur d'un directeur ou d'une directrice 
| se mesure, non pas au nombre des élèves 
de son établissement, mais au pourcentage 
| exact d'enfants placés dans la profession 
| à la fin des cours. 








| Voila la définition de l'efficacité qui sup- 

pose un contact étroit avec la profession 
ct la condamnation de toute formule bu- 
reaucratique, Telle est Ja voie dans la- 
quelle nous engageons notre enseigne- 
ment technique. 


” ne peut être placé au seul service 
d'intérèts privés. 

Il ne peut être, en aucun cas, placé sous 
la tutelle d’un quelconque parti politique. 


Il doit être placé au service exclusif de 
la nation. Pour lui permettre de pour- 
suivre sa lourde tâche et de réaliser ses 
buts, je vous demande de nous aider en 
votant à bref délai ce statut de la forma- 
tion professionnelle qui lui donnera toutes 
les possibilités de se développer. 

Je vous ai fait, mes chers collègues, un 
bilan sincère, Je m'excuse de son aridité 
certaine, mais j'ai voulu exposer très 
loyalement pour vous demander votre 
concours unanime. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M, Va- 
lentino. 


M, Paui Valentino. Mesdames, messieurs, 
il m'est agréable de rendre hommage aux 








in de 


r à cetle tribune: celui de rendre | 


services du ministère de l'éducation natio- 
nale et du secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique. 

Il ne m'est pas souvent arrivé de dire 
ici que der services centraux de minis- 
tères aient accompli une œuvre digne de 
la France dans les départements d'outre- 
mer. 

Mais grâce aux contacts que f'ai eus 
avec M. le ministre de l’éducation natio- 
nale et avec M. le secrétaire d'Etat, j'ai 
pu me rendre compte qu'ils étaient con- 
seillés utilement par leg services qu'ils 
dirigeaient. 


Aussi, n'esi-ce point dans l'intention 


d'adresser ni à l’un ni à l'autre une cri- 
tique quelconque que je prends la parole. 

J'exprimerai simplement le regret qu’ils 
n'aient pas fait spontanément certaines 
déclarations en eussent été de nature à 
Avant de terminer, je dois accomplir | tranquilliser 


es représentants des dépar- 


En aucun cas, cet enseignement techni-. 


Les sujets d'alarme ne manquent 

Je sais bien qu'il conviendrait plutôt pa 
attribuer la responsabilité au ministère 
des finances. Mais un gouvernement cons. 
titue une équipe et la bonne volonté dont 
ont fait preuve, nee présent, les ser. 
vices qui contrôlent les deux représen. 
tants du Gouvernement à leur banc, ne 
devrait pas être perdue. 


N suffira, j'espère, que l'attention de 
l'Assemblée nationale soit altirée aujour, 
d'hui sur les efforts qu’il convient de 
faire, pour que les collègues de ces deux 
ministres accueillent avec bienveillance Ja 
point de vue des services ministériels, 


Les départements d’outre-mer ont fait 
pour le développement, tant de l’ensri 
gnement secondaire que de l’enseignement 
srimaire, un effort qui, parait-il, ne sera 
pas poursuivi, non pas parce que les mi. 
nistères compétents renonceraient à agir 
avee la même ardeur dont faisaient preuva 
les services locaux dans le passé, maïs 
parce que les moyens financiers sont sus. 
ceptibles de leur manquer demain. 


En effet, les crédits prévus au budget 
spécial récemment adopté pour les dépar. 
tements d'outre-mer, soit 85.773.000 francs 
pour les dépenses de personnel des Ivcées 
et collèges, sont nettement insuffisants 
comparés aux crédits votés par le seul 
conseil général du département de Ja Gua 
deloupe, et dont le montant atteignak 
39.742.500 franes il y à un an. 


En multipliant seulement par trois les 
crédits prévus au budget de la Guadeloupe, 
nous arriverions à une somme de 
119.227.000 francs, au lieu des 85.773.000 
francs inserits au budget de l'Etat, 


Il va sans dire qu’en raison de l’insuff- 
sance des crédits les moyens d'action des 
ministères intéressés seront limités et ne 
seront pas à la mesure de la bonne volonté 
que témoignent ies services de ces minis- 
tères. 


En ce qui concerne l’enseignement tech- 
nique, le département de la Guadeloupe, 
à lui seul, avait voté, il y a un an, un 
crédit de 7.598.100 francs, tandis qu'au 
budget de l'Etat ne figure qu’un crédit 
spécial de 16.510.000 francs, ce qui repré- 
sente moins de trois fois le crédit spé- 
cial inscrit au budget du département de 
la Guadeloupe. Les moyens d’action du 
ministère se trouveront donc réduits pu 
rapport à ceux qu'offrait le crédit voté 
par le conseil général de la Guadeloupe, 
multiplié par trois. 


IL s'agit de quatre départements et non 
pas seulement de trois. Je demande donc 
au Gouvernement et, en particulier, à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, de ne pas trop lésiner sur 
les crédits et de ne donner le sen- 
timent aux populations intéressées que 
l'effort financier consenti sous le régime 
de l'autonomie était plus grand que celui 
réalisé à la suite de l'intégration des bud- 
fée Es nos départements dans celui de 


Enfin, m'’adressant plus spécialement à 
M. le ministre de l'éducation nationale, 
j'attire son attention sur le fait qu’il exisi® 
au budget de l'Etat un chapitre 134 inti- 
tulé « cours spéciaux destinés aux élèves 
en retard en raison des circonstances » 


-qui ne figure pas dans le budget spécial 


adopté il y a quelques mois pour les dé- 
partements d'outre-mer. 


Or, il n'est pas douteux que, dans e° 
départements, plus peut-être que dans le> 





fements d'outre-mer, 


départements métropolitains, un {el crédit 
se trouverait justifié. 
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si je m'en tiens spécialement au dé- 
rtement que je représente, je pourrais 
sire observer, qu'à la suite du cyclone de 
sos, qui a détruit un très grand nombre 
de bâtiments scolaires, les élèves ont dû, 
cudint plusieurs années, suivre l'école 
mi-temps; qu'ensuite, du fait de Ja 


guerre, notre programme de constructions 
goouires s'est trouvé interrompu et qn il 
en est résulté un retard dans l'évolution 


jntellcctuelle des enfants. 

Pour cetle raison, la formation des 
gives des lycées et collèges s’esi trouvée 
étre d'un niveau inférieur à cle que per- 
met l'enseignement régulier que l’on y 
disnensait auparavant, de sorte que, en 
appliquant brutalement Ta législation mé- 
tropolitaine concernant l'âge de fréquen- 
tion scolaire, en octobre dernier, un 
van nombre d'enfants se sont vu évincer 
Es (tablissements d'enseignement secon- 
daire, Pour ceux-là, il serait nécessaire de 
prevoir des cours spéciaux. 

Or, je le répète, dans le budget spécial 
des quatre nouveaux départements, ne fi- 
gure pas le chapitre 134, prévu au budget 
de l'Etat. 

Je demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale de ne pas perdre de vue 
ha situation très particulière de ces dé- 
partements, de censiiérer que cette situa- 
tion nécessite un effort encore plus grand 
que dans la métropole, et de prévoir des 
mesures tendant, non seulement à ouvrir 
ces cours spéciaux dans nos départements 
d'outre-mer, mais aussi à assouplir la ré- 
glementation, de manière à ne pas évin- 
cer trop brutalement, en octobre prochain, 
des élèves qui ne pourraient passer dans 
les classes supérieures, parce qu'ils ont 
été handicapés, soit du fait des conséquen- 
ces du cyclone, soit du fait que les cons- 
tructions de bâtiments scolaires ont été 
complètement arrêtées dans ces déparke- 
ments depuis 1940. 

Enfin, je parlerai du chapitre 403 qui 
concerne l'enseignement supérieur et du 
chayitre 494 relatif aux prêts d'honneur 
aux étudiants. 

Sans nul doute, les crédits inscrits pour 
90 départements au budget de l'Etat sont 
très insuffisants par rapport aux crédits 
inscrits au seul budget du département de 
la Guadeloupe. 

Les élèves des Iycées, ayant passé Icur 
baccalauréat, ne trouvent pas là-bas, sur 
place, des établissements d'enseignement 
supérieur, si bien que les conseiis géné- 
raux étaient obligés de faire un effort con- 
sidérable pour envoyer le plus grand 
grand nombre possible d'étudiants vers les 
facultés métropolitaines. C'est la raison 
pour laquelle nous étions généreux en 
malitre de hourses et que nos libéralités 
ont pu paraître scandaleuses. 

Cependant, les services du ministère de 
education nationale, informés par moi- 
lnême et sans doute par certains de mes 
coll ont compris cetle siualion très 
harlculiere. Leur compréhension s'est, 
‘dans une certaine mesure, traduite par des 


utCIsions pratiques. 


ilt nues, 


Mais la bonne vo'onté dont ces services 
ont fémoignée sera tenue en échec par 


l'insuffisance des crédits inscrits au budget 


de l'Etat, comme au budget spécial voté 
pour les quatre départements. 

Fa ce qui concerne les prèts d'hon- 
neur, nous avions à la Guadeloupe institué 
Une caisse autonome alimentée par une fis- 
“alé particulière. 

brâce à cetle caisse, nous pouvions en- 
Vover, chaque année dans la métropole, 
635 bénéficiaires de prèts d'honneur, nan- 


tis d’une somme 





de l'ordre de 102.000 
francs par an. Ainsi, notre outiliage iniel- 
lectuel — si j'ose employer cette expres- 
sion — se trouvait servi par ces mesures. 

Le fait que la fiscalité métropolitaine ait 
été introduite dans ces départements a 
évidemment eu pour conséquence l’abro- 
gation des mesures instituées par le con- 
seil général, Cependant, il est à cet égard, 
des initiatives que le Gouvernement de- 
vrait maintenir, 

J'ai tent à attirer l'at 
ministre sur ce fait. 

J'espère que ses services continwront 
à faire preuve de la même bonne volonté 
qu'ils ont manifestée jusqu'à présent, 
qu'ils prendront des initiatives et que le 


: 


sie dE 1 } 
lention de M. le 


Nous avons, en effet, le très vif désir 


| de déve'opper également, dans toute ja 


| avons déjà pris 


| dans toute l'Afrique 


Parlement sera appelé ultérieurement à vo- | 


ter les crédits nécessaires aux échanges 
cuiturels et à l'outillage intellectuel de 
ces départements, pour jesquels les con- 
seils généraux ont consenti un gros effort 
dont à} convient de eur rendre hommage, 
Applaudissements à gaurkhe.) 

M. le président. T2 parole est à M. le 

tr 


ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je reconnais liniéret des questions posées 
par M. Valentino, 

Il me permettra cependant de Jui 
remuarquer qu'il eût été plus sage, an lieu 
de butiner d'un chapitre à l'autre, de 
n'évoquer les questions qu'il a traitées 
qu'à l'occasion des divers chapitres qu'el- 
les concernent. Car nous n'en sommes 
encore qu’à la discussion du chapitre 100. 

Pour celles de ces questions intéressant 
l'enseignement technique, je 
M. le secrétaire d'Etat e soin de 
pondre, monsieur Valentino, 


faire 


VOUS ré- 


| directeurs 
| préparent un programimne dont je 


mesure possible, notre enseignement terh- 
nique dans tous les territoires d'outre-mer, 
el je voudrais en apporter la preuve, 

Un inspecteur général de l’enseignement 
technique — et M. Valentino Je ait — 
est parti, il y a près de deux moi-, dans 
nos départements des Antilles pour mettre 
sur pied un plan d'ensemble de l'équi- 
rement de l’enseignement technique. Nous 
un certain nombre de 
mesures, Car des rapports nous soul par- 
venus de cet inspecieur général, 

Nous entendons accompiir la même {ävhe 
sur l’ensemble de nos territoires. Iéjà, 
lu Nord, un travail 
préparatoire est en cours, Les recteurs #t 
de l’enseignement ‘technique 
durs, £i 
les circonstances me le permetient, aller 
décider de Ja réalisation sur place aux 


| mois d'octobre et novemire prochains. 


Par conséquent, sur l’ensemble de nos 
territoires, dans la métropole on au del 
des mers, nous voulons réaliser. !l ne 


s'agit certes pas de transposer partant l'or- 
ganisation de la métropole, mais nous von 
lons adapter notre svetème de formation 
professionnelle aux possibilités de chaque 
terre francaise afin d'obtenir, dans le plus 


| bref délai possible, des résultats suhstan- 


tfinle 
plie 
Lieis, 


Applaudisse ments.) 


M. le président. Avant de pourcuivra 
| l'examen des chapitres, je dois faire obser- 
| ver à nos collègues que 145 oratcurs 0 
| auteurs d’amendements sont in: sur 


laisserai à | 


En ce qui concerne le chapitre 104 — | 


les enfants arriérés ne méconnais 


— J€ 


pas l'importance du problème que vous | 


avez évoqué, particulièrement 
quatre départements. 

Vous savez que lorsque j'étais ministre 
d'Etat, j'ai été chargé de Ja coordination 
pour l'instauration du nouveau régime 
dans les quatre départements d'outre-mer, 

Cette question-là ne nous avait pas pus 


pour 


les | 


échappé que les autres, Rien n'a été fait | 


en ‘ce qui concerne l'enfance arriérée, En 
France métropolitaine même ïil faudrait 
tenter un effort bien plus eonsidérable que 
celui qi a élé accommpi dans ce domaine. 
A plus forte raison, dans ces quatre nou- 
veaux départements qui viennent d'être 
intégrés à la métropole, vous concevez, 
monsieur Valentino, que nous puissions 
être en retard. 


! 


le budget de l'éducation nationz!e, sans 
compter les interventions éventu:les de 
la commission et du Gouvernement, 
vements divers.) 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapit: (M), au 
hiffre de 170.979.00) francs. 

(Le chapitre 
adopté.) 

« Chap, 101. - Administration ci nira!e. 


Rémunération du cadre <omp'émen- 
taire, 3.762.000 francs. {Adop!i.) 


100, mis aux voir, est 


M, le président. 


ration centrale. 


Chap. 102, Admin 
Rémunération da p 


| <nn ir trartne " liar °, 
sonnei contractuel. S millions de fran s. 


La parole est à M. Farine. 


M. Philipge Farine, À 


propos | hi 


| pitre 102, je voudrais demander à M. le 


Je vous promets que je vais #xaminer 


cette question et j'espère que, l'année pro- 
chaine, cette lacune sera comblée, 


M. lé président. La parole est à M. Valen- 
tino, 


M. Paul Vaïentiino. Monsieur le ministre, 
c'est précisément pour éviter d'intervenir 
sur divers chapitres que je me suis permis 
de prendre tout de suite ja parole. 

Je n'interviendrai pas sur les se 
parce qûe mon intention n'est pas de lor- 
muer des critiques. 


M. le président. [a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que. 


| un peu 


| immobilière 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement | 


technique. À la suite de l'intervention de 


| réduction 


Ministre où en sont les opérations de tion 
dation des chantiers de jeunesse, puisque 
, t Q ‘ 
c'est sur Je crédit de ce 


; ! hapili ju 
payé le personnel intéressé, 
M. le président. [2 parole ect "| 


minisire de l'éducation nationale, 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
En ce qui conceme les chantiers de jeu 
nesse, Je reconnais Qu unf ] | « 
sion est souhaitah'e. 

Mais je rappelle à M. Farine qui pa 
sonnel liquidateur a été supprime et 4 
la charge de la liquidation ineeit 
services de l'adminitration cent 

I y à des re! 
tiellement dus au fat 


irds:; mais ils so 
que la Hqualation 
est fonciion de d ‘ 

justice lesquelles, parfois, intervienna 
tardivement. 

Néanmoins, le chamit: 
indicative de 4 mi 


A pres 
L 


M. Valentino, je veux apporter une préci- | francs, que j'accepierai volontirr pour 
sion qui sera, je l’espere, utile à 
\ègues d'outre-mer, 


Î 


| ment à 


nos <ol- | marquer notre volonté d'aboutir rantde 


celte liquidation. 
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M. le président. La parole est à M. Fa- 
rine. 


M. Philippe Farine, Je vous remercie 
de votre réponse, monsieur le ministre, 


Mais je serais heureux que vous ré- 
pondiez également à la question que je 
vous ai posée à propos des instituteurs 
détachés auprès de l'administration cen- 
trale, ceux que l’on appelle les clandes- 
tins. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je m'excuse, en effet, de n’avoir pas ré- 
pondu à toutes les questions dans mon 
exposé général; mais Je ne pouvais entrer 
dans tous les détails. 


M. Philippe Farine, Tout à fait d'accord! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ces « clandestins » présentent une néces- 
sité absolue car, à l’administration cen- 
trale, aous manquons principalement de 
comtmis et de dactylographes, par suite 
de l'arrêt du recrutement, même pour les 
postes vacants. 

Aussi, l'administration centrale a-t-elle 
été obligée de faire appel à des fonction- 
naires:; mais ele a eu soin de choisir des 








fonctionnaires, non tout à fait malades — | 


car, dans ce Cas, elle n'aurait pu }°s nti- 
liser — mais des « demi-malades » «ni 
sont en état de remp'ir certaines fanc- 
tions. 

Dès que le recrutement sera rétabli, nous 
procéderons à la liquidation de ces « clan- 
destins ». Nous 4 ÿ pouvoir en ren- 
voyer la moitié à la fin de l'année. 
leur 


M. Philippe Farine. Quel est 


nombre ? 


M. le ministre de l’étucation nationale. 
Trois cents. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 8 millions de francs. 


(Le chapitre 102, mis aux voir, est 
adopté.) 

«a Chap. 103. — Administration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 39 


millions 335.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Administration centrale. 
— Indemnités, 12.916.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 105. — Inspection générale de 
l'enseignement. — Traitements, 55.786.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 106. — Admi- 
nistration académique. — Traitement du 
personnel titulaire, 379.552.000 francs. » 

La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Le 31 décembre 1945, 
sur le même chapitre, je me permettais 
d'appeler l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale d'alors sur les dif- 
férentes inspections de l’enseignement 
technique existantes. En effet, rien que 
pour le département de la Seine, il en 
existe trois. 

Intervenant à nouveau, le 22 juillet 1947, 
je faisais remarquer à l’Assemblée la dif- 
érence qui existe entre l’enseignement 
technique qui, avec 17 inspecteurs géné- 


raux, contrôle 500 établissements et les 
inspections principales d'apprentissage 
qui, «vec 125 inspecteurs, en contrôlent 


980. 





L'année dernière, j'avais déposé un 
amendement tendant à une réduction de 
crédit de 453.000 francs pour marquer 
mon intention de voir régulariser et pré- 
ciser le rôle des inspecteurs d’apprentis- 
sage dans les inspections principales, 


Dans sa réponse, le ministre de l’éduca- 
tion nationale de l’époque me faisait con- 
oaitre qu'il avait besoin de 5 inspecteurs 
principaux et de 21 inspecteurs ordinaires, 
et que ceux-ci lui étaient nécessaires pour 
contrô'er l’utiisation du produit de la 
taxe d'apprentissage, 


Quelle n'a pas été notre surprise, cette 
année, en constatant une nouvelle de- 
mande de création de 4 postes d’inspecteur 
principal et de 12 postes d’inspecteur or- 
dinaire! C’est pourquoi je demanderai à 
l'Assembiée d'adopter l'amendement que 
j'ai déposé et qui propose un abattement 
de crédit de 1.715.000 francs. 


M. le président. Nous n’en sommes pas 
encore aux amendements, mais aux ins- 
criptions eur le chapitre. 

La parole est à M. Bonnet. 


M. Louis Bonnet. Avant de poser deux 
questions précises à M. le ministre, je 
voudrais souligner le grand mérite des 
inspecteurs de l’enseignement  techni- 
que, auxque’= il est demandé de faire ap- 
niquer des textes nombreux et souvent 

ira tictoires. 


‘e mérite semble mal récompensé, eu 
ffet. Si nos renseignements sont exacts, 
le projet de reclassement de la fonction 
publique ne tient aucunement compte de 
la tâche de ces inspecteurs. 


On veut !es classer respectivement: les 
inspecteurs principaux à l'indice 510 et les 
inspecteurs ordinaires à l'indice 460. II me 
semble qu'i y a là une véritab'e injus- 
tice, 


Beaucoup de ces inspecteurs ordinaires, 
en effet, sont d'anciens professeurs de col- 
lège technique. A ce titre, ils seraient 
tous classés à l'indice 510, s'ils étaient res- 
tés à leur poste d'origine; ils auraient 
moins d'heures de travail et pourraient 
même donner des leçons particulières. 


Quant aux inspecteurs principaux, ils 
pourraient prétendre à l'indice 630, au 
même titre que les inspecteurs d'acadé- 
mie non agrégés. , 


Cette situation n'a sens doute pas 
échappé à M. le ministre, mais j'insiste 
pour que l’on tienne compte de la valeur 
du travail fourni par ces inspecteurs pour 
leur classement dans la hiérarchie des 
fonctionnaires. 


Cela dit, je voudrais, monsieur le minis- 
tre, vous poser deux questions précises. 


Tout d’abord, combien y at-il actuelle- 
ment d'inspections principales, d’inspec- 
teurs et d'emp'oyés, compte tenu des pro- 
fesseurs ou moniteurs détachés des centres 
à ces inspections ? 

En second lieu, quel est le rôle précis 
des inspections principales et des inspec- 
teurs ? 


M. le président. La paro!e est à M. Tha- 
mier, 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe 
communiste, je me suis fait inscrire sur 
le chepitre 106, monsieur le ministre, 
pour protester contre les dispositions du 
décret du 13 juillet 1948, relatif au reclas- 
sement des rédacteurs et secrétaires d’ins- 
pection académique. 

Primitivement il avait été prévu des in- 
dices variant de 185 à 350 pour les rédac- 





st 
teurs et des indices compris entre 360 & 
490 pour les secrétaires d'inspection aca. 
démique. 


Le décret du 13 juillet 1948, pris par Je 
Gouvernement Schuman-Mayer-Biondi, ae. 
corde seulement des indices allant de 485 
à 315 pour les rédacteurs, et de 250 à %%0 
pour les secrétaires d'inspection acadé! 
mique, Une mesure semblable constitue 
en fait, un déclassement désastreux des 
fonctionnaires de l'inspection académique, 


Les rédacteurs d'inspection académique 
sont, en effet, recrutés au concours parmi 
les instituteurs publics. Il serait normal 
que les indices accordés atteignent, pour 
ceux en fin de carrière, l'indice 360 ac. 
cordé aux instituteurs publics. A notre 
avis, les rédacteurs d’inspectiôn académi. 

ue doivent être assimi:és aux rédacteurs 

e préfecture, 


Quant aux secrétaires d'inspection aca- 
démique, ils sont recrutés, par concours, 
parmi les rédacteurs d'inspection acadc- 
mique. Ils doivent ètre assimilés aux 
chefs de bureau de préfecture. Or, en fin 
de carrière, d’après le décret du 13 juillet 
1948, ils arriveront tout juste à l’indics 
360, accordé aux instituteurs publics. 


Il me sera encore permis de soultgner 
que les rédactewrs et les secrétaires d’ins- 
pection académique échappent au bénéfics 
de certains avantages et de certaines in- 
es perçues par les instituteurs pu- 
lies. 


Il est bien entendu qu'on ne saurait se 
méprendre sur le sens de mon interven- 
tion. Personne ne pe-*:t prétendre que les 
instituteurs publics bénéficient d’un re- 
classement par trop favorab'e. Ce qu'il 
faut, monsieur le ministre, c’est relever 
les émoluments accordés au personnel de 
l'inspection académique, pour consSetver la 
hiérarchie nétessaire à une bonne adm: 
nistration, 


I s’agit, d’ailleurs, d'une mesure às 
simple justice, qui s'impose à l'égard de 
fonctionnaires dont le rù.e est des plus im- 
portants. 


En contact permanent avec l'inspecteur 
d'académie, ils ont toujours fait preuve de 
la plus grande patience et d’un dévoue- 
ment inlassable. Tout récemment, pour 
faire entendre leur voix, ils ont, quelle 
que sot leur appartenance syndicale, uni 
leurs efforts dans la grève. Il nous sembla 
indispensable de revenir tout de suite sur 
le décret du 13 juillet 1948, monsieur le 
ministre, sans quoi le recrutement de ces 
fonctionnaires tarirait rapidement, cepen- 
dant que vous verriez augmenter le nom- 
bre de ceux qui demandent à retourner à 
leurs anciennes fonctions d’instituteurs 
publics, plaçant ainsi l'administration dans 
une situation très difficile. 

J'ajouterai en terminant que le rajuste- 
ment qui s'impose n’entrainerait que des 
dépenses limitées, à cause du nombre rela- 
tivement faïble de ces fonctionnaires. C’est 
pourquoi, j'insiste vigoureusement au 
nom dr groupe communiste et, j'en suis 
persuadé, au nom de l’Assemblée natioœ 
nale tout entière, pour que ce reclasse- 
ment soit revu d'urgence, dans l'intérêt de 
l'école publique. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rat- 
uistre de l’éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je m'excuse auprès de M. Thamier, mai:, 
sans méconnaître la valeur de ses argu- 
ments, je ne puis pas lui répondre, et J8 
le regrette. 
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pote 

nu s'agit, en effet, d'une question de re- 
eassement qui n’intéresse pas le budget 
de l'éducation nationale, mais celui de la 
fonction gub:ique. 


M. le président. La parole est à M. Tha- 


mic! 


M, Henri Thamier, Je voudrais faire re 
marquer à M, Je ministre que, Jorsqu’il a 
lui-mème annoncé les crédits affectés au 


ministère de l'éducation nationale, il à 
pris aussi les chiffres réservés au reclas- 


<ement, Il à donc fait comme moi, et je 
eus étonné qu'il ait répondu comme il 
vent de le faire aux observations légili- 
mes que j'ai formulées. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'ai pas déciaré que vos obsétvations 
n'étaient pas légitimes, J'ai simplement dit 
que je ne pouvais pas vous répondre, 

J'ai même commis une petite erreur, en 
disant que cela relévait dé la fonétion pu- 
blique. Cette question intéresse, én réalité, 
le bud;ot du ministère des finances et des 


) 


affaires écongmiques. 


M. Roger Garaudy. Vous aviez indiqué 
que cela intéressait le budget de l'éduca- 
tion nationale. 


M. Henri Thamier. Je voudrais que M. le 
ministre me danne au moins la promesse 
qu'il interviendra auprès de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
afin que ce reclassement soit examiné À 
nouveau, 


M. le président. La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Mon intervention 
concerne exactement le même sujet que 
celui abordé par M. Thamier. 

Je voudrais demander à M. lé ministre 
de l'éducation nationale g’il ne lui est pas 
possible, dans le cadre du reclassement, 
de donner satisfaction à ce personnel très 
méritant et, d’ailleurs, indispensable, 


Ne pourrait-on, par exemple, le faire bé- 
néficier des allocations d'attente attribuées 
par la loi du 17 octobre 1946, au personnel 
enseignant? Il y aurait là, me semblé-t-il 
sans apporter de bouleversement à Îa 
« griile », le moyen de donner satisfaction 
aux intéressés, 

J'insiste sur la nécessité absolue de 
pertéelire aux secrétaires et rédacteurs 
des inspections académiques de remplir 
comme il convient léur rôle éminent dans 
les universités. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je répondrai à notre collègue que ces per- 
sonnels ont bénéficié et bénéficient en- 
core... 


M. Raymomÿ Cayol, Pas tous, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Au moins la plupart d’entre eux, de ces 
indemnités d'attente. 


M. le président, M. Finet avait présenté 
un amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 106 de 1.775.000 francs. 

Mais il me semble que notre collègue à 
déjà eu l’occasion de fournir les explica- 
Uons qu'il désirait, 

L'amendement est-il maintenu? 


M. Maurice Finet. Non, monsieur le pré- 
Sident, Je le retire. 





M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

Personne ne demande plus la parole?… 
Je mets aux voix le chapitre 106 au chif- 
fre de 379.552.000 francs. 


(Le chapitre 106, mis aux 
adopté.) 


voit, est 


M. le président. « Chap. 107. — Adminis- 
tration académique, — Rémunération du 
ersonnel du cadre complémentaire, 2 mil- 
des 033.000 francs. » 


La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol, Je renonce à la pa- 
role, J'ai déjà présenté mes observations 
à l’occasion de l'examen du chapitre 406. 


M. le président. Personne ne demahde 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 107 au chif- 
fre de 2.033.000 francs. 


(Le chapitre 107, mis dur voir, esl 
adôpté.) 


&« Chap. 108. -— Administration académi- 
ue, — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 833.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 109. — Administration académi- 
que. — Salaires du personnel auxiliaire, 
64.510.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 110, — Administration académi- 
que. — Indemnités, 12.390.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap, 111. = Uni- 
versités, == Traitements du personnel ti- 
tulaire, 874.931.000 francs. » 

La parole ést à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, vous voudrez bien m'en excuser, 
mais l’observalion que j'entends vous pré- 
senter est d'ordre général, et si je me suis 
fait insctire au chapitre 111, c'est qu'il 
n’y en avait point d'autre auquel je puisse 
là raccrocher. 


Tout d’abord, en ce qui éoncerne l’ensei- 
gnément dé l’art à l’école primaire, ensei- 
gnement auquel vous avez fait allusion 
dans votre réponse, je désirerais vous si- 
gnaler l’hetreuse collaboration qui peut 
exister entre les associations d'artistes et 
d'artisans et les directeurs d'écoles pri- 
maires. 

J'ai eu personnellement l’occasion, dans 
ma tirconstription, de voir une telle col- 
laboration-s’établir dans le petit village de 
Crosnes. Je vous signale les très heureux 
résultats obtenus à cet égard. Le directeur 
de Fécole primaire, en parfait accord avec 
les artistes et artisans du lieu, a créé un 
enseignement spécial pour les enfants et 
organisé uné exposition des travaux dc- 
complis. Nous avons été tous surpris et 
charmés par lés résultats. 


Si une telle méthode pouvait être géné- 
ralisée, je suis convaincu que, dans l’en- 
semble du pays, nous arriverions à obte- 
nir de la part des enfants des œuvres 
absolument remarquables. 


Je désirerais également — et c’est, d’ail- 
leurs, lé principal de mon intervention — 
attirer votré attention sur une résolution 
qui à été adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, il y a déjà presque un an, exacte- 
ment le 20 août 1947, à la suite d'une 
proposition que j'avais déposée concernant 
l'enseignement de l’organisation scienti- 
fique du travail et de l’art administratif 
dans les trois degrés d'enseignement, 

Je demandais À celte époque -— et 
l’Assemblée nationale avait bien voulu me 





suivre — que cet enseignement fût dif- 
fusé non seulement dans.les facultés, mais 
également dans l'enseignement secondaire 
et même dans l'enseignement primaire. 


J'indiquals que, s’il était indispensable 
pour nos enfants d'avoir une cu.ture gé- 
n£rale et uñe cuiture artistique, Il fallait, 
néanmoins, tenir compté dé la situâtion 
actuelle ét du développement même des 
nouvelles disciples auxquelles doivent 
satisfaire les jeunes esprits. Nous devions 
donc, me semblait-il, <otisidérér avec 
attention tous les problèmes que pose, 
actu lement, la gestion des entreprises, 
qu'il s'agisse des entreprises corniner- 
clales, industrielles, agricoles, où même 
d'entreprises désintéressées, ou plus sim- 
plément la #estiof familiale, puisque les 
problèmes d'organisation et d'administra 
tion passeht, aujourd'hui, au premier pan 
fe nos préorcunations, dans tous les do- 
taines d& la vie. 


C'est pourquoi je pense, à la suite des 
travaux effectués par Fayol ét son école, 
qu'il serait nécessaire de dévelonner dans 
les trois degrés un enseignement de eette 
nature, 


J'ai eu ia curiosité de poser une ques- 
tion écrite à votre prédécesseur pour sa- 
voir comment s'était traduite, dans les 
faits, la résoiution adoplée par l’Assern- 
blée nationale. Malheureusement, la ré- 
ponse qui t'a été faite montre que les 
services de votre ministère n'avaient pas 
très bien saisi la portée du texte adopté. 


Is persistent à penser qu'il s’agit Là, 
uniquement, de l'organisalion sciéntifique 
du travail, de ce que l’on apprend dans les 
écoles techniques ou dans les conserva- 
toires d'arts et métiers. Ils persistent à 
croire que l’enseignement secondaire doit 
être uniquement un enseignement de ca- 
raclère général, tandis que j'estime, au 
contraire, qu'il s'agit de leçons de psycho- 
logie appliquée, dont tous les ordres d’et- 
seignement doivent bénéficier. 


J'inéiste done auprès de vous, monsieur 
le ministre, pour faire éxamineér à mou- 
veau par vos services la résolulion votée 
par nous à l’uganimité, afin que, le plus 
rapidement possible, et dans la mesure, 
bien entendu, de vos disponihilités budgé- 
aires, un enséisnement de celte nature 
soit créé tant au stade prituaire qu'aux 
stadés secondaire ét süpérieur. 


M. le président, La parole est À M. le 


ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, je prends nole de vos 
deux suggéstions. 


La première, qui vise l'enséicuement ée 
l'art dans 


lha : , »] 

iès (écoles ERrTeR £era, 
pr ma tr ] } f H » ? 
comme elle 16 mérite, objt t de toute 
mon aliention, el je retiens volontiers 


l'ext mple que vous avez donné. 


En ce qui concerne la deuxième ques- 
tion, relative à l’organisation scientifique 
du travail et à l'étude de là science admt- 
nistralive dans les trois ordres d’enseigne- 
ment, vous avez reçu, dites-vous, des ser- 
vices du ministère de l'éducation natio- 
nale, une réponse qui vous a paru an 
peu vague, Peut-être, n’était-on pas suffi- 
samment d cumenté sur le problème. Mes 
collaborateurs représentant les trois de 
grès sont présents, aujourd'hui, à mes 
’ôtés, Ils vous ont entendu et j'espère que 
cette audition sera fructueuse. 





M. Jean-Paul Palewski, Je vous remer 


ie ministre. 


, IDONSIEUr 
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M. le président, Mile Lamblin a déposé ! tion pénible et injuste qui est faite à la 


un amendement tendant à réduire le cré- 
dit du chapitre 111 de 1.000 francs. 
La parole est à Mile Lamblin. 


Mille Solange Lamblin. J'ai proposé une 
réduction indicative de 1.000 francs à ce 
chapitre pour un cas tout à fait précis. 

La lettre rectificative porte une augmen- 
tation de crédit pour permettre la trans- 
formation, à’la faculté de droit de Paris, 
d'un emploi de rédacteur en emploi de 
secrétaire adjoint. 

Ce changement de poste, qui est ac- 
cepté, part du 1° juillet 1948. Or le 
fonctionnaire intéressé est un fonction- 
naire âgé, qui prendra sa retraite dans 
quelques années. Il serait souhaitable que 
la nomination pôût partir du {#* janvier, 
afin que ce fonctionnaire, qui assume les 
fonctions de secrétaire adjoint depuis deux 
ans et demi, et dont la nomination aurait 
dù intervenir plus tôt, ne soit pas lésé 

. dans ses droits qui sont évidents, étant 
donné les responsabilités dont il avait été 
Chargé. 


M. te président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis pris un peu au dépourvu pur la 
question de notre collègue, mais j'ai 
écouté Mlle Lamblin avec attention et je 
lui promets d'examiner prochuinement sa 
demande, avec le désir de rendre justice 
à ce fonctionnaire. 


Mile Solange Lamblin. Je vous en re- 
mercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Mademoiselle Lamblin, 
maintenez-vous votre amendement ? 


Mile Solange Lamblin. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 111, au 
chiffre de 874.931.000 francs. 


(Le chapitre 111, mis aux voir, est 


adopté.) s 
« Cha), 112. — Universités. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
taire. » — (Mémoire.) 
« Chap, 113. — Universités. — Salaires 


du personnel auxiliaire, 16.988.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 114, — Universités. — Indemni- 
tés, 30.730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Traitements du personnel tilu- 
laire, 22.859.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116, — Ecoles normales supé- 
rieures. — Rémunération du personnel du 


cadre complémentaire, 177.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 117. — Ecoles nornkles supé- 
auxi- 


rieures. — Salaires du personnel 
liaire, 2.797.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 118. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Indemnités, 14.774.000 francs. » 


— (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 119, — Grands 
établissements d'enseignement supérieur, 
— Traitements du personnel titulaire, 
121.377.000 francs. » 


La parole est à M. Alphonse Denis. 
M. Alphonse Denis, J'ai demandé la pa- 


role sur ce chapitre, afin d'exposer très 
brièvement devant M. le ministre la situa- 


ville de Limoges et de sa région concer- 
nant l’école préparatoire de médecine et 
de pharmacie. Cette école prépare les étu- 
diants au P. C. B. et aux première, 
deuxième et troisième années. Après la 
troisième année, les étudiants doivent al- 
ler terminer leurs études de quatrième, 
cinquième et sixième années dans une fa- 
culté ou dans une école de plein exer- 
cice. 

Cette situation fut difficilement suppor- 
tée dans le passé par les familles peu for- 
tunées de cette région industrielle et de 
la banlieue de Limoges. Mais comme, 
d'année en année, Ja situation écouomi- 
que s'aggrave sans cesse, ce qui était pos- 
sible il y a trois ans, ne l’est plus aujour- 
d'hui. 

Les associations d'élèves, de parents 
d'élèves, de nombreuses personnalités de 
différents milieux se sont émues. Après de 
nombreuses démarches de délégations, 
nous avons obtenu satisfaction. Le mi- 
nistre nous avait assuré de sa sollicitude. 
L'école de médecine et de pharmacie de 
Limoges devait devenir de plein exercice. 
On nous demandait seulement, pour cette 
réalisation, des garanties financières: par- 
ticipation de la ville et des conseils géné- 
raux de la Haute-Vienne et de la Creuse, 
ainsi que l'assentiment de la faculté de 
médecine et de pharmacie de Bordeaux. 


La municipalité de Limoges s’est enga- 
gée, depuis longtemps, à consentir les dé- 
penses nécessaires au fonctionnement de 
l’école de plein exercice. 

Toutes les conditions exigées sont rem- 
plies. 11 ne manque, monsieur le ministre, 
que votre signature au bas d’un décret. 

Cette décision sera conforme, d’ailleurs, 
au décret du 14 juillet 1874, qui stipule 
dans son article 1‘: 


« Il pourra être institué des écoles de 
médecine et de pharmacie de plein exer- 
cice dans les villes qui s’engageront à 
subvenir aux frais d'entretien du person- 
nel et du matériel de ces établissements. » 


Je ne pense pas qu'il soit utile d’insister 
auprès de vous, monsieur le ministre, qui 
êtes notre ‘voisin de département, sur l’im- 
portance de notre ville, qui possède un 
nœud important de communications, sl- 
tuée au centre d’une région économique, 
ce qui en fait une capitale. 


Mais, indépendamment de ces raisons 
d'ordre financier, géographique et écono- 
mique, il est nécessaire de tenir compte 
du matériel considérable d’enseignement 
que peut fournir la ville de Limoges, à 
Savoir; 

1° Un hôpital général ae 1.200 lits com- 
portant les services suivants: chirurgie, 
phtisiologie, neurologie, psychiatrie, mé- 
decine et chirurgie entantiles, ophtalmo- 
logie et oto-rhino-laryngologie, services 
ayant tous à leur tête d'anciens internes 
de clinique de la faculté de médecine de 
Paris ; 

2° Un hôpital-sanatorium de 400 lits; 

3° Deux asiles suburbains de 500 lits; 

4° Un hôpital psychiatrique de 3.000 lits. 


J'ajoute que de nombreuses cliniques 
particulières, dirigées par des praticiens 
distingués, contribuent à faire de Limoges 
un centre chirurgical des plus important. 

Telles sont, résumées, les raisons pour 
lesquelles je vous demande, monsieur le 
ministre, de signer le décret, et cela, 
avant la rentrée de novembre. 

Nombreux sont les étudiants qui ont ter- 





miné Jeur troisième année et qui ne pour- 





ront pas continuer leurs études Peeters 
y de facnité; si l'on tient compte > 
ait qu'il faut plus de 200.000 ft 

faire face aux frais d’internat. rancs pou 


Plus de 210 étudiants, dont le 
sont peu fortunés, attendent avec rh 
votre décision, qui fixera leur avenir. 


On ne comprendrait pas que cette 
sure soit refusée à une vie qui compte 
la pius importante école de- médecine et 
de pharmacie de France — elle Broupa 
350 élèves — la plus moderne et, je puis 
l'ajouter, une de celles où les étudiants 
obtiennent les meilleurs résultats aux exa. 
mens. 


Le professeur Villemain a félicité étue 
diants et professeurs, à l'issue des exx 
mens de juillet, en constatant que le ni. 
veau intellectuel des étudiants était parti, 
culièrement élevé. 


Cela s'explique parfaitement. Nos étu. 
diants possèdent l'amour du travail, parce 
qu'ils connaissent tout le prix des sacri. 
fices consentis par leurs parents, travail. 
leurs pour la papers. Ensuite, ils ont des 

rofesseurs dont l’enseignement est excel. 
ent; tous sont des praticiens animés d'un 
dévouement et d’un désintéressement qui 
leur ont valu l'estime des élèves et de la 
population, 


C'est une mesure d’équité et de bon 
sens que je vous demande de prendre, 
monsieur le ministre, dans le plus bref 
délai, une mesure qui serait conforme À 
l'esprit et à la lettre de la Constitution. 
Le recrutement dans ces écoles ne doit 
pas être l’apanage d'une classe de privilé- 
giés de la profession; le seul critérium 
permettant d'accéder aux professions libé. 
rales doit être avant tout l'intelligence et 
l’ardeur au travail. 


Signez le décret, monsieur le ministrel 
Vous montrerez ainsi votre souci de sau- 
vegarder les garanties d'un enseignement 
démocratique de la médecine et de la 
pharmacie, et vous réparerez une injus- 
tice envers une région qui a-beaucoup fait, 
dans de nombreux domaines, pour Un r'e- 
nommée de la France et de la République, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le- 
gaudie. 


M. René Regaudie. Je tiens à m’associer 
à la demande que vient de présenter 
M. Denis, ne serait-ce que pour indiquer 
que, sur ce point, s’est réalisée l’unani- 
mité de tous les partis politiques de la 
Haute-Vienne s’est réalisée, 


Je donnerai queïques précisions qui st- 
tueront peut-être la position de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale puisque, 
depuis un certain temps, de multiples dé- 
marches ont été faites et que nous sommes 
actuellement arrivés au stade de la publi- 
cation, que neus attendons, du décret 
concernant non pas l’école de Limoges — 
nous n'avons pas, en effet, la prétention 
de faire du particularisme à ce point — 
mais Ja transformation de tout l’enseigne- 
ment de la médecine en France et la créa- 
tion des écoles universitaires de p'eio 
exercice, 


Dès la parution de ce décret, nous de- 


‘manderons que l'école de Limoges soit 


comprise dans cette catégorie. 


En l'espèce, un problème se pose — 
vous l'avez peut-être oublié, mon cher 
monsieur Denis — c'est le problème finan- 
cier. D'ores et déjà, la ville de Limoges 
et le conseil général de la Haute-Vienne 
ont envisagé tous les efforts financieis 
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our assurer Ja transformation 


EU: 

ssalres % - 
doeoe école dans les meilleures condi- 
tions possib'es et, en tout état de cause,. 


pour satisfaire à Ja totalité des conditions 
exigées pour l'enseignement moderne de 
a médecine et pour donner aux étudiants 
eonfiés à cette école le maximum de ga- 
naties de succès. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
yM. Regaudie et Denis ont fort bien plaidé 
la cause de l'école de médecine et de 
pharmacie de Limoges. 


M. Denis a bien voulu rappeler que je 
guis « un voisin » ed par conséquent, 
je dois être bienveillant, Je lui ferai à 
won tour une confidence : je me suis déjà 
oeupé de cette question. Je suis en eflet 
nervenu dans le même sens que vous- 
mêmes, mes chers collègues, auprès de 
mes prédécesseurs. 

C'est vous dire que le ministre de l’édu- 
cation nationale n'oubliera pas les démar- 
ches du député. 


J'ajoute que le décret dont vous parliez 
tout à l'heure est en préparation. Il doit 
régler sur le plan national le sort des 
écoles nationales de médecine et de phar- 
macie. I est en ce moment à l'étude à la 
commission des finances. J'espère donc 
que nous aboutirons prochainement et 
qu'un accord avec les colectivités locales 
départementa’es et municipales, dont vous 
venez de dire, mes chers collègues, 
qu'elles sont prêtes à faire un effort, 
pourra favoriser l'essor de l’école de mé- 
decine et de pharmacie de Limoges. 


M. René Regaudie. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Al 
phonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Je remercie M. le mi- 
aistre de ses déclarations, mais j'insiste 
auprès de lui pour que ce décret soit pris 
avant la rentrée, aiin que le recrutement 
de l’école ne soit pas gêné. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parnle ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 121.377.000 francs. 
(Le chapitre 119, mis aux voix, est 
adopté.) 


119, au 


« Chap. 120, — Grands établissements 
d'enseignement suptrieur. — Rémunéra- 


ion du personne! du cadre comp:émen- 
taire, 5.196.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 121. — Grands établissements 
d'enscignement supérieur. — Rémunéra- 
lion lu personnel auxiliaire et contrac- 
fuel, 14.821.000 francs. » — (Adopté.) 


“ Chap, 122 — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Indemnités, 
1.641.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 123. — Observatoires et Institut 
de physique du globe. — Traitements 
du personnel titulaire, 27.090.000 francs. » 
— (4dopté.) 


« Chap. 124, — Observatoires et Institut 
de physique du globe. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire. » 
— (Mémoire.) 


« Chap, 125, — Observatoires et Institut 
de physique du globe. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 241.000 francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 126. — Observatoires et Institut 
de physique du globe. — Indemnités, 
325.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Ecole française de Rome. 
— ‘Traitements du personnel titulaire, 
4.018.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 128. — Ecole française de Rome. 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire. » — (Mémoire.) 


« Chap. 129. — Ecole française de Rome. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 292.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130. — Ecole française de Rome. 
— Indemnités, 3.672.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 131. — Académie de médecine. 
Traitements du personnel titulaire, 612.000 
francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 132. — Académie de médecine. 
— Indemnités, 51.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap 133. — Lycées et 
collèges. — Traitements du personnel ti- 
tulaire, 6.917.000.000 de francs. » 


La parole est à Mlle Dienesch. 


lle Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur 
le ministre, au sujet du chapitre 133 j'ai 
deux observations à vous présenter. 

Nous voyons qu'une partie du crédit 
de ce chapitre doit être appliquée à la sup- 
pression de Ia perte d’ancienneté pour les 
professeurs du second degré qui passent 
d'un cadre dans un autre ou d'une caté- 
gorie dans une autre. 

Je souhaiterais avoir de votre part l'as- 
surance que cette mesure ne consacre pas 
l'existence de ces cadres mêmes, mais 
annonce au contraire l'établissement d'un 
cadre unique. 

Nous aimerions vous entendre promettre 
cette réforme, au sujet de laquelle j'ai eu 
l'honneur, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, de faire un rapport 
qui a été adopté à l'unanimité par cette 
Assemblée. 

Nous voudrions avoir cette certitude, 
d'autant plus que le personnel enseignant 
tout entier est extrêmement attaché à cette 
mesure de justice réclamée par tous les 
membres du corps enseignant et qu'il a 
même proposé d'accepter certains sacri- 
fices concernant les heures supplémen- 
taires pour qu'on puisse réaliser ce cadre 
unique et supprimer les différentes caté- 
gories et cadres où se trouve classé le 
personnel du second degré. 

La seconde série de mes remarques porte 
sur la transformation des collèges et des 
lycées et sur les regroupements dont il 
est question dans le projet qui nous a été 
communiqué. 

Nous n'avons qu'à nous féliciter de voir 
de grands collèges, comme celui de Saint- 
rieuc, transformés en lycées. C’est une 
mesure de justice sur laquelle j’ai déjà eu 
l'occasion d'attirer votre attention. C’est 
aussi l’accomplissement d'une promesse 
faite par Jean Zay depuis 1937. 

Mais j'ai vu que ces transformations 
s'opéraient de pair avec le regroupement 
de collèges classiques et modernes et de 
colièges techniques. 

S'agit-il. Ià simplement d’une mesure 
d’economie pour permettre la prise en 
charge par l'Etat de tels ou te:s collèges 
classiques ou techniques, trop onéreux 
pour les municipalités ? Ou bien est-ce 
l'annonce d’un plan de revision de la carte 
scolaire, d’un regroupement général que 


vous comptez opérer pour tous les étahlis- 
sements du second degré ? Je voudrais 
avoir quelques éclaircissements sur ce 


point. 


: 





Li 





Les le président. La paro!e est à Mile Lame 
in. 


Mile Solange Lamblin, Je ferai, à propos 
de l'examen des crédits attribués aux clas- 
ses de troisième nouvelles, un certain 
nombre de remarques à titre personnel, 
car la commission n'a pu jusqu'à présent 
discuter utilement de la proposition de lo 
sur la réforme de l’enseignement, dont je 
suis rapporteur. 

Vous vous souvenez, monsieur le mt- 
nistre, des conditions dans lesquelles le 
Parlement a été saisi de la réforme de l’en- 
seignement. 


Immédiatement après la publication par 
le ministère de l'éducation nationale de 
la conclusion tirée des travaux de la com- 
mission Langevin, une proposition de loi 
a été déposée sur le bureau de l'Assemblée 

ar M. Cogniot, proposition qui, on peut 
e dire, codifiait pratiquement les résul- 
tats de la commission Langevin. 

Nous ne nous sommes pas saisis tout 
de suite de cette étude parce qu'il s’agis- 
sait d’une réforme extrêmement vaste qui 
ne pouvait, étant donné les circonstances, 
que donner lieu à des réalisations frigmen- 
laires et successives. 

Nous attendions du Gouvernement qu'il 
nous proposât un projet de loi nous fai- 
sant connaître les grandes lignes de cette 
réforme et les réalisations possibles. 

Ce projet de loi, nous attendons en- 
core. Je l'ai réclamé à plusieurs reprises 
à vos prédécesseurs, monsieur le minis- 
tre. Je dois dire cependant, au risque de 
m'attirer des sarcasmes, que je ne suis 
pas écandaiisée outre mesure pour le re- 
tard apporté à la réalisation d'une ré- 
forme de cette ampleur. 

En effet, cette réforme, qui devra pren- 
dre la suite de la grande réforme de 19%, 
qui remaniera de fond en comble notre 
enseignement, ne doit pas et ne peut pas 
être entreprise à la hâte, 


M. Jean-Paul Palewski, Très bien! 


Mile Solange Lamblin. Lors de la réforme 
de 1902, les travaux de la commission Hi- 
bot ont été très longs, les enquêtes ont 
été extrèëmement vastes. IL ne faut pas 
qu’une réforme de cette importance, qui 
engagera non seulement la vie de l'Uni- 
versité, mais la vie économique et la vie 
sociale du pays, soit réalisée à la légère. 

Depuis une décade, nous avons vécu 
sous le régime des réformes hâtives. Nous 
avons assisté à une cascade de réformes 
dont les enfants ont fait les frais. Nous 
voulons donc une réforme mûrie et nous 
ne sommes points étonnés que, jusqu'à 
présent, le Gouvernement ne nous ait pas 
communiqué ses projets. 

Je demande pourtant à M. le ministré 
de l'éducation nationale de prendre en 
main cette réforme. Je qu'il est 
temps que nous ayons enfin à juger de 
ce qui peut être. 

Il est temps d’abord parce que le pays 
attend cette réforme et ne peut vivre dans 
l'incertitude actuelle, car il est évident 
que l’enseignement n’est pas adapté aux 
conditions actuelles. 


crois 


Ensuite, cette réforme doit être réali- 
sée à bref délai parce que nous nous lrou- 
vons devant la nécessité urgente d'établir 
un vaste plan de développement univerei- 
taire en France, tant en ce qui concerne 


les bâtiments que la formation des mat- 





tres. Pour les écoliers qui arrivent nom- 
breux dans nos établissements d'’ei | 
ment il faut que nous ayons prevu ce que 
sera le plan finitif, car il est évident 
qu’en matière de bâtiment et de ition 
des maîtres tout est conditionné par 
que écra 1 école de demain, et il faut qua 
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a réforme de l’enseignement précède pré- 
cisément ce plan ou, tout au moins, soit 
conçue en même temps que lui. 

Les réalisations pressent, enfin, parce 
que la réforme sur laquelle ni le Gouver- 
nement ni le Parlement ne se sont, jus- 
qu'à ce jour pronpncée, est en train de 
ge meltre en place. 

Vous nous avez dit tout à l'heure, mon- 
sieur le muünistre, qu'il n'était pas exact 
qu'il y-ait déjà une mise en place. Je re- 
greltte de ne pas partager votre avis. En 
un certain nombre de points des réalisa- 
tions sont déjà effectuées. Tel certificat 
de science ne peut, à l'heure actuelle, 
être passé par un étudiant que si ce der- 
nier a praliquement suivi les classes pro- 
pédeutiques, dont, pourtant, la fréquenta- 
tion n’a pas encore été rendue obliga- 
toire. 

Je voudrais attirer particulièrement vo- 
tre attention sur les classes nouvelles, qui, 
en application de la nouvelle pédagogie, 
ne constituent qu'une expérience. Je le 
sais, et je suis intervenue à deux reprises 
devant la commission de l’éducation pna- 
tionale, quand elle fut saisie de la ques- 
tion, pour demander que cet essai intéres- 
sant reste dans les limites d’une expé- 
rience. 

C'est ainsi que j'ai demandé, en 1946, 
que le nombre des classes qui, à l’époque, 
était de 90, ne fût pas augmenté. Or, en 
1947, il y avait 410 ou 4120 classes de ce 
genre. 

Je voudrais savoir combien il en existe 
aujourd'hui. 

Je ne parle pas, naturellement, de la 
prolongation de l'expérience faite dans 
des classes de cinquième et de quatrième. 
Elle est légitime et souhaitable. 

Mais, je vous assure, monsieur le mi- 

nistre, que les 90 classes nouvelles doi- 
vent suffire à une expérience menée au 
cours d’une période de quatre années. II 
faut qu’elles suffisent. 
s Je fais cette remarque d'autant plus vo- 
lontiers que je ne n’ai nourri & priori au- 
cune hostilité à l'égard de la pédagogie 
nouvelle et que je n'en éprouve aucune 
vis-à-vis d'elle a posteriori. 

H est d’abord, il faut le réconnaître, 
d'une nécessité absolue de donner aux 
maîtres de nos écoles une formation péda- 
gogique. On l’a donnée dans l’enseigne- 
ment primaire ; il faut la donner dans l’en- 
seignement secondaire, 

I] y a dans les méthodes employées des 
éléments extrêmement intéressants, en 
particulier l'introduction de la psycholo- 
gie comme partie de la pédagogie, intégra- 
tion fort importante, grâce à laquelle 
nous avons maintenant des casses dans 
lesquelles les enfants sont compris, se sen- 
tent à l’aise et perdent ce complexe d'in- 
fériorité devant ce qu'était autrefois la 
vie scolaire, qui faisait l’insuccès de nom- 
breux enfants dont on devait attendre 
qu'ils aient quitté l'école où ils étaient 
mauvais élèves pour se rendre eômpte 
qu'ils étaient tout de même intelligents. 

Je veux parler de cette formation artis- 
tique qui est donnée aux enfants, des tra- 
vaux manuels; il y a là un progrès très 
intéressant et très important. 

Je veux parler aussi de la liaison établie 
entre les professeurs et les familles. 

L'expérience, à cet égard, est une mine 
inépuisable de renseignements précieux 
sur l’enseignement. Mais j'insiste encore, 
monsieur le ministre, après avoir renau 
hommage à l'expérience, sur le fait que, 
si intéressante qu’elle puisse être, si utile 
qu'elle doive être, elle ne doit rester 
qu une expérience, 





Nous ne pouvons pas préjuger ce que 
sera le résultat final, Vous aurez, lan pro- 
chain, à la fin des troisièmes, un aligne- 
ment des élèves des classes nouvelles 
avec les autres, €<e qui fournira un pre- 
mier élément d'appréciation. 

Mais cet élément d'appréciation ne me 
paraît pas encore devoir étre capital. Ce 
sera peu de chose et il faudra atfendre le 
baccalauréat et peut-être même plus long- 
temps. 

L'expérience, en tant que telle, est en- 
core sujette à des tâtonnements et il est 
indispensable qu'elle ne soit pas élargie 
dans le pays, qu’elle soit circonserite à 
un certain nombre de classes données, li- 
mitées au minimum. 

Il faut, en effet, éviter une dualité de 
méthodes pédagogiques dans nos écoles, 

énératrice de troubles et dans les famil- 
es, et chez les éducateurs. 

Il faut surtout — c’est un point capital 
sur lequel j'attire spécialement votre at- 
tention, monsieur Îe ministre, econnais- 
sant votre attachement à l’école publique 
— éviter la dualité de traitements entre 
les divers élèves de nos écoles. 

Or, il y a actuellement, dans nos écoles, 
des enfants gâtés et des enfants déshéri- 
tés. Les enfants gâtés sont ceux des clas- 
ses nouvelles, qui sont entourés d’une 
grande sollicitude et pour lesquels l’État 
consent des dépenses très importantes. 
Pendant ce temps, d’autres élèves, aussi 
méritants, restent à la porte des écoles 
dans lesquelles ils devraient entrer. 

C'est que, vous le savez, monsieur le 
ministre, les classes nouvelles ont des 
effectifs réduits. Et parce que ces classes 
nouvelles existent, au lieu de penpler nos 
écoles à plein eflectif, on est obligé de re- 
fuser des enfants. 

Je dois indiquer, en particulier, que lors 
des derniers examens de passage, des en- 
fants reçus avec des notes acceptables ont 
été dirigés d'office vers des collèges mo- 
dernes ou même vers des cours complé- 
mentaires. 

EH faut utiliser au maximum les locaux 
de nos lycées et de mos collèges mo- 
demmes, y accueillir le plus grand nombre 
d'élèves possible. Et c’est notamment 
pourquoi, monsieur le ministre, je vous 
demande instamment de réduire l’expé- 
rience des classes nouvelles. La stopper 
n'est point mon propos; qu’elle se pour- 
suive là où elle est commencée, pour 
les classes de cinquième, de quatrième, 
de troisième, jusqu’à extinetion. Mais 
qu’on ne la recommence pas dans les éco- 
les fonctionnant de façon normale, que ne 
soit pas ouvert un nouveau circuit qui dé- 
buterait avec les sixièmes nouvelles. 

Ainsi, seront libérées les classes de 
sixième nouvelle et rendue possible l’en- 
trée des enfants, qui sont maintenus à la 
porte des lycées, dans les classes de 
sixième où ils pourront continuer leurs 
études de façon normale. 

Je demande que l'expérience soit conti- 
nuée dans les ra qui se sont spéciali- 
sées dans l'application de la pédagogie 
nouvelle; je pense au lyeée de Sèvres, à 
l’école de Montgeron, à d’autres établisse- 
ments, en particulier à des internats qui 
ont été installés à la campagne et qui, 
vraisemblablement, subsisleront, ear ils 
constituent une sourse d'enseignements 
inépuisable. Je suis persuadée que des in- 
ternats peuvent et doivent fonetionner 
avec des méthodes pédagogiques autres 
que celles pratiquées dans les externats, 
étant donné leur: possibilités tout à fait 
différentes en matière d'horaires. 

Je vous demande encore une fois, mon- 
sieur le ministre, d'entendre enfin cette 





É 
requête, que j'ai présentée autrefois sang 
êlr'e suivie, et de prendre, pour le mois 
d'octobre, des mesures pratiques afin de 
ne pas reconduire le cycle sixième 
nouvelles et de rendre les ciasses de lv: 

à l’enseignement normal, à effectif ro 
mal. Combien enfants pourront «inst 
recevoir, à Paris, l’enseigtement auqne 
ils ont droit! 

Je vous assure que c’est un point cry 
cial, pour nous qui sommes en coniact 
perwanent avec la population, que de voir 
des enfants méritants, doués, mais tcnug 
à la porte des écoles, Il ne faut plus d'en. 
fants déshérités à côté d'enfants gütts, 
Dans une famille normale, on fait en 
sorte, dans les années difficiles, que tout 
le monde ait au moins sa part. C’est pour. 
quoi, monsieur le ministre, je vous adressg 
ex demande. (Applaudissements au en 
tre. 


M. le président, La parole est à M. Cavol, 


M, Raymond Cayol. Mon jinterven!ion 
sera brève et aura une portée limitée. Je 
viens simplement veus poser une question, 
monsieur le ministre, et, peut-être, for. 
muler une prière. 

Est-il vraiment dans l'intention du Goue- 
yernement de réaliser des économies sup 
les classes préparatoires aux grandes 6c9- 
les, dans certaines grandes villes, et en 
particulier à Marseille ? Est-il vrai que, 
dans cette cité, au lycée Thiers, les cl:-5e8 
préparatoires à l’école militaire de Saint 
Cyr et à l'école coloniale seront suppri- 
mées et que deux classes de mathémiti 
ques spéciales seront fusionnées ? 

Ainsi, la deuxième ville de France em 
verrait à Paris ses jeunes gens désireux 
de se préparer à la carrière d'administra- 
teur, ét ceux qui ambitionnaïäent d’entre 
dans l’armée de terre seraient ebligés d'y 
renoncer et d'aller à Toulon pour suivre 
les cours de l’école navale ! 

Si vous répondiez par l’affirmative & 
cette question, je vous adresserais ma 
prière : 

S'il est bon de réaliser des économies, 
qu’elles ne portent pas sur Les classes pré- 
paratoires aux grandes écoles, qu'elles ne 
touchent pas à la préparation des cadres 
de demain. Si l’on doit faire des écono- 
mies, qu’on les recherche au détriment de 
certaines missions dont on pourrait se 
passer ou de fonctions administralives 
qu’il serait possible de limiter. Mais, de 
grace, que la préparation de nos étudiants, 

es élites de demain, ne fasse pas les frais 
du désir d'économies du Gouvernement} 
Nous en éprouverions un très vif regret. 


M. le président. La parole est À M. Ia 
mon. 


M. Marcel Hamon. À propos de ce «hapt- 
tre, je poserai trois questions à M. Je mmi- 
nisie, au nom du groupe communisie. 

La première question concerne les aents 
des lycées. Une circulaire du 13 février 
1948, émanant de la direction du deuxieme 
degré, cinquième bureau, prévoit l'arrêt 
du recrutement des agents de lycées. Les 
agents mis à la retraite ne seraient pas 
remplacés, ce qui équivaudrait à la sup 
pression de 700 postes. 

Quelles sont, monsieur le ministre, les 
raisons d’une telle décision ? Prévoyez 
vous le licenciement d'agents déjà en 
fonction ? 

La deuxième question a trait aux maitres 
d’internat. Ne prévoyez-vous pas la créa 
tions de postes de maître d’internat dans 
les établissements, assez nombreux, 
l'effectif est insuffisant ? 

Je fais observer que la bonne marrhe 
des internats n’est pas seule en cause ici, 
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ll 
mais aussi la possibilité, pour un plus 
rand nombre d'étudiants d'origine mo- 
deste, de continuer leurs études. Refuser 
à ces étudiants la faculté de continuer 
jeurs études tout en gagnant leur vie, 
cest une façon de porter atteinte à la 
gemocratisation de notre enseignement. 
c'est même consacrer une régression, car 
il est certain que, pour payer les frais 
d'etudes de ses enfants, il faut avoir des 
resources de plus en plus importantes. 
En troisième lieu, je soulèverai à nou- 
veau la question des professeurs délégués 
rectoraux, parce que, tout à l'heure, vous 
y avez fait allusion, monsieur le ministre. 
Vous avez dit, si j'ai bien compris: 
« Nous supprimons des professeurs délé- 
gués rectoraux parce que nous estimons 
qu'il y en a trop et qu'il serait préférable 
d'avoir davantage de professeurs titu- 
jures. » 

Si telle est l’idée qui guide le Gouverne- 
ment dans la suppression des professeurs 
délégués rectoraux, je voudrais qu'il en 
accepte toutes les conséquences et dé- 
clare: « Puisque, dans l’ensemble de l’en- 
seignement secondaire, nous manquons 
de professeurs et puisque nous voulons 
réduire le nombre des délégués rectoraux, 
ne supprimons pas les postes; transfor- 
mons les délégués rectoraux en délégués 
ministériels, en professeurs stagiaires, et 
titularisons davantage de professeurs ac- 
tucllement délégués ministériels. 

Si le Gouvernement ne tire pas cette 
conséquence de son idée premifre, nous 
serons dans l'obligation d'en conclure qu'il 
désire en fait supprimer des postes de 
professeur dans l'enseignement <econ- 
daire, alors que, déjà, il n’y en a pas 
assez, , 

A ce propos, je souligne qu’il est regret- 
table de constater, alors que le Gouverne- 
ment estime qu'il devrait y avoir davan- 
tage de professeurs titulaires, que, dans 
les lycées et collèges, des ‘professeurs 
ayant déjà dix ans de services, très bien 
notés, dont, par surcroît, certains sont 
anciens prisonniers de guerre, ne sont 
pas encore titulaires. 

Je formule donc ainsi ma troisieme ques- 
tion: Est-ce que, en conformité avec ce 
qu'il a déclaré tout à l'heure, M. le m'nis- 
tre s'engage dans le plus bref délai pos- 
sib'e, d’une part à transformer les délé- 
gués rectoraux en délégués ministériels, 
d'autre part à titulariser le pius grand 


nombre possible des professeurs qui 
sont maintenant délégués ministériels ? 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Mlle Diesnesch m'a posé la question de ja 
perle d'ancienneté. Cette réparation est lé- 
£ilime et il doit être fait droit à la reven- 
dication formulée. 

Ainsi aurai-je, je pense, répondu à la 
fréoccupation de Mile Diesnesch. 

Æn ce qui concerne la transformation 
d'un certain nombre de collèges en lycées, 
Vous m'avez demandé, mademoiselle, s’il 
Y avait Jà application d’un plan ou si de 
simples contingences m'avaient conduit à 
celle décision. Je dois vous avouer que 
nous tendons vers une solution ration- 
nelle, mais que, néanmoins, c’est pour 
Fuppléer à l'insuffisance des ressources 
dont disposent certaines municipalités que 
Nous avons dû prendre quelques-unes de 
us décisions dans ce domaine. 

} Mlle Lamblin m’a posé un certain nom- 
ure de questions très importantes, et je 
In éXcuse si je ne réponds pas d'une fa- 
Son aussi complète que le motiverait un 
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sujet dont notre collègue a une parfaite 
connaissance et qu'elle traite avec la plus 
grande autorité, 

Elle a d’abord parlé du projet de réforme 
de l’enseignement. Je ne répondrai pas 
longuement sur ce thème, car, je l'ai dit 
dans mon exposé général, j'avais queique 
scrupule à m'’engager à la légère sur un 
terrain qui ne m'est pas encore entière- 
ment familier, du moins en ce qui con- 
cerne les questions posées. 

Mile Lamblin a notamment indiqué 
qu'une réforme de l'enseignement ne doit 
pas être élaborée à la hâte, mais doit être 
accompagnée de toutes les garanties et 
études nécessaires. Elle a rappelé, à ce 
sujet, l'exemple de ce qui a été fait en 
1902. 

Je suis tout à fait d'accord; j'ai tout à 
l'heure indiqué mon sentiment et déclaré 
que c’est avec gravité qu'il faut envisager 
cet important nroblème. 

Mlle Lamblin a très justement fait ob- 
server que la question des bâtiments sco- 
laires est hée à celle de la réforme de 
l’enseignement. Selon la façon dont celle- 
ci est conçue, des modifications peuvent 
être envisagées dans la disposition des bà- 
timents. : 

Mais c'est surtout des classes nouvelles 
que nous a entretenus notre collègue. En 
même temps qu'elle accordait une appro- 
bation généralé, elle émettait quelques ré: 
serves assez sérieuses. : 

Je lui réponds que l'installation de ces 
classes nouvelles n'entraîne aucune obli- 

ation pour quiconque, Il s’agit d'un vo- 
ontariat, à la fois pour le personnel et 
pour les élèvos. C'est, en quelque sorte, 
une expérience de laboratoire, qui a été 
proposée par la commission Langevin 
dans un esprit auquel tout le monde rend 
hommage, J'ai évoqué mecédemment les 
résultats acquis, les intentions poursui- 
vies, je n'y reviendrai pas longuement. 

Je précise qu'il y a cent quinze classes 
de sixième nouveiles. J'ajoute que les 
parents réclament LL que se la créa- 
lion de classes nouvelles, d'où ces aug- 
mentations dont vous vous plaignez, ma- 
demoiselle. 

Vous avez également indiqué qu'une 
inégalilé existait entre les enfants, les uns 
déshérités, les autres gâtés, ces derniers 
appartenant évidemment aux classes nou- 
velles. Maïs n'est-ce pas précisément en 
augmentant le nombre de ces classes nou- 
velles, selon le désir des familles, que 
‘ous aurons davantage d’« enfants gâtés », 
but vers quoi doit tendre, à mon avis, un 
bon ministre de l'éducation nationale ? 

Vous vous êtes plainte également de 
l'encombrement de certains lycées. Je dois 
reconnaitre que cet encombrement existe; 
mais on ne saurait dire qu'il est le fait 
des classes nouvelles; dans la grande ma- 
jorité des cas, celles-ci, peu nombreuses 
au regard des autres, n8 eg en la cir- 
constance qu’un rôle modeste. La preuve 
est que les lycées de Paris qui sont les 
plus surchargés sont mpréciséement ceux 
qui ne comportent pas de cla&es nou- 
velles. 

M. Hamon à repris la question des délé- 
gués rectoraux dont j'avais précédemment 
traité, 

J'ai indiqué, en effet, que nous vou 
lions supprimer nombre de délégués rec- 
toraux parce que nous recherchons avant 
tout la qualité de l’enseignement. 

L'enseignement est fait, non pas pour 
les professeurs, mais pour les élèves, et 
il y à intérêt à avoir des titulaires plutôt 
que des délégués rectoraux. Cela ne signi- 
fe pas que je prends l'engagement de faire 
de tous les délégués rectoraux des délé- 





1és ministériels, puis des professeurs titu- 
aires. Je souhaite pouvoir le faire dans le 
plus grand nombre de cas possible, mais 
il est des conditions d'aptitude, d’ancien- 
neté et de valeur professionnelle que je ne 
peux négliger. 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
mon. 


M. Marcel Hamon. Je voudrais savoir st, 
oui ou non, on a l'intention de supprimer 
des postes de délégués rectoraux. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
On ne veut pas supprimer les postes de 
délégués rectoraux immédiatement. Mais 
nous y- tendons, étant donné ce que je 
vous ai dit précédemment. 


M. Marcel Hamon. Par qui les rempla- 
cerez-Vous ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Par des professeurs titulaires. Chaque fois 
que les aptitudes des délégués rectoraux 
le permettront, nous en ferons des profes- 
seurs titulaires. 

Vous avez parlé des anciens prisonniers 
de guerre. Je puis vous affirmer qu'ils 
sont à peu près tous titularisés. 


M. Marcel! Hamon. 
ment ! 


A peu près, seule 


M. le président. La parole est à Mlle Lam- 
blin. É 


Mlle Solange Lamblin. Monsieur le mi- 


nistre, je vous remercie des réponses 
que vous m'avez failes, mais je dois 
dire que, sur un certain nombre de 


points, je ne suis pas convaincue. 

Vous nous dites que les sixièmes nou- 
velles constituent une sorte d'expérience 
de laboratoire. Nous sommes d'accord; 
seulement, mieux vaut ne pas installer 


un laboratoire dans la maison, mais À 
côté, . 
C'est la raison pour laquelle j'insiste 


pour que À à gree: soit reprise et pour- 
suivie dans des établissements prévus à 
cet effet, et que dans les lycées ou les 
écoles prévus pour l’enseignement normal, 
elle se poursuive jusqu’à son terme, mais 
qu'on ne la recommence pas. 

Vous me dites, monsieur le ministre, 
que cela libèrera peu de places. Je vous 
assure que dix élèves de plus en sixième, 
c'est-à-dire ving® de plus l'année sui- 
vante, quand ils seront en cinquième, 
c'est une chose importante. 

«Quant à la question des enfants gâtés 
et déshérités, elle n'est pas négligeable. 
Savez-vous, monsieur Je ministre, que nos 
écoles, nos lycées sont dans un état de 
pauvreté inouï! Avec simplement les 
sommes correspondantes aux frais maté- 
riels courants d'une classe de sixième 
nouvelle, nos lycées pourraient être dotés 
de lanternes à projections dont ils sont 
démunis sauf dans les classes de sciences, 
Parce qu'il fallait faire des économies de 
personnel et d’horaire on a été obligé 
de supprimer, par exemple, le cours d'his- 
toire de l'art dans Iles classes de troi- 
sième. 

I y a là un manque de proportion. Je 
vous demande instamment, monsieur le 


ministre, d'étudier la question ct de faire 
en sorte que l'expérience soit poursuivie 
dans les limites hors desquelles elle n'au- 


rait vraiserablablement jamais dû sortir. 


M le président. La parole ect À M, le 


ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre do l'éducation nationale, 
Je m'excuse de n'avoir pas répondu com- 
plètement., Je m'étais déjà expliqué et 
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contro- 


? be XOoudrats puis pr'u!0 er elle 
uuire à 


verse qui risqmerall peuiÆtre de 


da discussion du buüget. 


J'avuis déclaré — vous ne l'avez peut- 
tire ] entendu, mademoiselle — que 
l'expérien méritait d'être suivie de très 
0 | | , p ] À r'Eser us d'examiner 
les rapporte, Suivant les réenitats obtenus, 
41 sera possible de voir s'il convient d'élar- 
gir, ‘dé trécir, de su] 107 pour- 
£uix les expériences 

J puis donc vous indiquer ma déci- 
£i0N avant d'avoir pri 711 sance des 
dossiers. Je vais tout suite m'occuper 
fe ectte question et prendrai alors wne 
décision en p'ein nna ! de cause. 

M. le président, Ia parue est à 


Ml: La 12491411, 


Mile Solange Lamblin, En dehors de 1a 
question des sixièmes nou iles, je us 
serais très ozligée de vouloir bier 
er votre attention sur la question de la 
réforme de l'enseignement ‘a I 
lle devient véritablement rgenie. 


M. le président, La parole ect i 
res cn. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous 
remercie, monsieur le ministre, de l'assu- 
rance que vous avez bien voulu me don- 
ner que le Gouvernement est décidé à éta- 
blir un cadre unique pour le personnel du 
second degré. Mais je crains de m'être 
mal fait comprendre en posaut ma deuxié- 
me question, Je voulais vous demander, 
monsieur le minishre, si le regroupernent 
des collèges techniques, d'une part, €t 
des collèges modernes, d'auire part, aval 
pour but seulement de faire l'économie 
d'un économe ou bien si, à l'avenir, ce 
regroupement devait impliquer une perte 
d'autonomie pour chacune de ces «deux 
sortes d'établissements et apparler des 
modifications profondes à { 


Icur « r£aTiSsauou 
1alerne 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Quand l'ecormorme £gerä réalisée, elle sera 
délinilive. 


M. le président. Ta gcrole est à M. 
Tu pporlt ur SUPP}t uni, 


M. te rapporteur suppléant (éducation 
nationale). La commission des finances à 
été saisie aujourd'hui d'ne mouvelkle lettre 
rectificative portant sur un certain nombre 
de chapitres. Elle est favorable à toutes Les 
augmentations proposées pour Jes divers 
chapitres intéressés. Au chapitre 453, en 
partücuhier, la lettre recuiicaiive propose 
une augmentation de 534.000 francs desti- 
née à permettre, da 1 octobre 
1948, la transformation en lycées des col- 
lèges classique et moderne de Saumur. La 


à partir 


, ; et lo y 4 + , 
Commission Si LaVOTalue à CeUC AULIMEN- 


nt PE 
SdALU le 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Jde ‘ücus à remercier KA commission, 
dis 


M. le président. La rommisslon arcepte, 
133, le nouveau chifie 


pour le chapitre 1 
proposé par le Gouvernement, soit 6 mi.- 
jrards 017.534.000 fran 

l'ersonne pe demande la parole ?… 


hapitre 133, au 
534000 fran 


Je mets aux voix le 
nouveau chiffre de C.9!7 


Le chapitre 423, mis aùx voix, est 


44e 
ha] 3, — LOUIS SPeCiAUX Gestes 
aux éCvt \ relard en raison des cir- 
ese Pt onnne : 
Ccousiarnict LU Aj::10715 it ITa 5, 2 + 


H4dopté.] 





« Chap. 135. — Indemnités aux fonction- 
naires de enseignement du second degré, 
55.500.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 136 — Ecoles 
nortuales primaires. — fraitements du 
personnel titulaire, 8C07.6452000 francs. » — 
— Adepte.) 


La paroie est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. En l'absence de 


Mme Leripereur, je voudrais simplement | 


demander à M. le ministre s'il ne serait 
pas possible de pratiquer une certaine éco- 
nomie en supprimant les surveillants 
d'écoe evrimale. 

Je me souviens d'une époque, pendant 
l'autre guerre, où “es surveillants avaient 
été é,iminés, Ne serait-il pas possible de 
pratiquer dans ces étahhssements une au- 
todiscipline qui serait assez en rapport 
avec kes méthodes éducatives actuelles et 
la confiance qu'on veut accorder à ces 
élèevs maitres pour se discipliner œux- 
mêmes ? à ‘ 

Cette mesure permelirait de supprimer 
fonctionnaires. (Très 


4 


une treutarne de : 
Lien! très bien! sur divers bancs.) 
M. le président. La parole est à Mme 


Luci 


GuCrin, 

Mme Lucie Guérin, Aux termes du dé- 
cret relatif à la rémunération des élèves- 
Maîtres et élèves-maîtresses en stage de 
tormation, la qualité de fonctionnaires sta- 
giaires leur est reconnue à dater du 14% oc- 
tobre 1947. Mais, pratiquement, ectte dis- 
position n'est appliquée qu'aux élèves- 
maîtres de quatrième année, alors que, 
dans de nombreuses écoles normales, 
slages de formation commencent dès la 
première année. 11 est de fait, d’ailleurs, 
qu'un seul stage de formation de trois 
mois — car telle est Jeur durée — n'ap- 
porte pas à nos futurs maîtres une Expé- 
rience pralique ni une Connaissance des 
enfants appréciables. 

C'est pourquoi, au nom ÔU groupe COID- 
muuiste, je demande l'application inté- 
grale du déeret; ainsi DOuS POUITONS Te- 
cruter plus facilement un personnel mieux 
qualifié, et sauver notre école laïque Ine- 
nacée. (Applaudissements à l'extrême qau- 
he.) 


M. le président. La parole est à M. Le mi- 
nistre de Tecducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je partage les sertiments de Mme Lucie 
Guérin, mais une questiou financière se 
pose +1 je me puis jui répondre jnmédia- 
tement d'une manière affirmative. 

Jontefuis, je ne manquerai pas d'envisa- 
er le problème avec le désir d'aboutir 
daxs le sens qu'elle demande. | 

J'en arrive maintenant à la questien po- 
sée par M. Rincent. Notre collègue de- 
muande la suppression des survellants et 
surveillantes dans les écoles normales. 

Je reconnais avec lui que les normaliens 
et les normaliennes sont de grands garçons 
et de grandes jeunes filles, avec lesquels 
on peut s'aventurer dans l'autodiscipline. 

Néanmoins, il peut y evoir des excep- 
tions. Et, tout en rendant hommage à 
l'excellent esprit des mormaliens et des 
normuliennes, je me rappelle certains inci- 
deats récents, où les surveiliantis, et sur- 
tout les surveillantes ont été particulière- 
ment nécessaires. 

C'est pourquoi, à mon grand regret, tot 
en souhaitant que de nombre des surveil- 
lants soit diminué, et qu'ils soient £onsi- 
dérés comme des camarades plutôt que 
comme des « garde-chieurmes, » je me puis 
cier au désir manifesté par M. Rin- 


mm Aa£:5 U 


| cent, 





à 
M. le président. La parole est à M. Rama. 
Tony. 


M. Juies Ramarony. Les isions que 
je voudr:'s demander à M. le ministre de 
‘éducation nationale sont relatives aux 
secrétaires et aux rédacteurs de faculté, 
d'académie et d'inspection académique. ‘ 

Si je suis bien renseigné, jusqu’en 190. 
les échelles de traitements attachées à ces 
trois fonctions étaient différentes, et la dif. 
férence dont béméficiaient À l'origine leg 
secrétaires de faculté, s'expliquait et sex. 
pliquerait encore par des responsabilités 
différentes. 

Or, un décret du 16 décembre 41946 # 
placé ces trois catégories sur un pied 
d'égalité, le ministre avant estimé alors 
que les functions étaient absolument équi- 
valentes, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
si vous trouvez normal que l'échelle des 
traitements soit la même pour les secré- 
tuires de faculté, les secrétaires d'acad. 
mie et les secrétaires d'inspection acadé- 
mique. 

Par ailleurs, je note que les secrétaires 
ont les mêmes indices que les instituteurs, 
alors que les rédacteurs ont des indices 
nettement inférieurs. 

Or, — et c’est ce point qui nous paraît 
capital — les secrétaires, comme les rédar 
teurs, ont, pour la plupart, débuté comme 
instituteurs, Is ont même souvent des tix 
tres supérieurs à ceux des Anstituteurs, 
puisqu'ils ont passé en ontre un on deux 
concours. 


M. Henri Thamier. Vous 


tard, mon cher colègue. 


arrivez très 


M. Jules Ramarony. I! faudrait tout de 
même examimer cette situation... 


M. Henri Thamier. Cela a déjà Eté fait. 


M. Jules Ramarony. et savoir les rai 
sons pour lesquelles ces catégories ne hé- 
néficient pas des mêmes augmentations 
que celles appartenant à d’autres adminis- 
trations pour lesquelles on a établi des 
échelles absolument normales, comme les 
inspecteurs des Contributions, par EXe:Nple, 

La question que je pose me paraît pré- 
senter l'intérêt suivant: 

Si ces échelles sont maintenues, les an- 
ciens instituteurs qui ont été mommés ré 
dacteurs après concours, soit dans les ins- 
pections académiques, soit dans les recto- 
ras, soit dans les facullés, vont demander 
immédiatement à reprendre un poste dans 
l'enseignement, puisqu'ils y gagneront a+ 
vantage. 

H me semble qu'il y a là une anomalio 
sur laquelle, monsieur le mnistre, je me 
ei d'attirer votre attention. Je serais 

eureux à ce sujet d'entendre vos explica- 
tions. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, je ne méconnais ni Ja 
valeur, ni la portée de vas arguments, 
mais je regrette de ne pouvoir vous appor- 
ter les précisions que vous demandez. 

La première raison est que je ne possède 
pas en ce moment les moyens de vous Té- 
pondre. La seconde raison est plus impor: 
tante enrore. La question que vous m'avez 
pasée, comme je l’ai dit tout à l'heure à 
l’un de nos collègues, vise le reclassement 
et doit être adressée au ministère des 
finances et nan pas au ministère de l'édu- 
cation nationale. 


M. le président. La parole est à M. Ram1- 
rony. 
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| M. Jules Ramarony. Puis-je vous deman- 
ger, monsieur le ministre, en vatre ualité 
de ministre de l'éducation nationale, de 
pien vouloir vous préoccuper de cette 
ques OT ? 

’ Je suis persuadé que vous obtiendrez de 
actuel ministre des finances, comme vous 
aurez obtenue de l'ancien, une parfaite 
çornnréhensiOn. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je le souhaite. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 136, au chif- 
fre de 867.645.000 francs. 
chapitre 136, mis aux voir, est 


t Î / 


Chap, 137, — Ecoles normales primai- 
res. — Salaires du personnel auxiliaire, 


1x 
1 


000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
d renvoyer la suite du débat à La pro- 
chire séance. (Assentiment.) 


mn D + 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assernblée de sièger 
ous les jours, à raison de trois séances 
par jour, jusqu'à mardi prochain inclus et 
de repartir comme suit l’ordre du jour lé- 
gislat T: : [ ‘ 

{° Consacrer les séances de mercredi et 
jeu li à Ta suite de Ia discussion du collee- 
til d'uménagemnt et du budget militaire, 
étant entendu: 

a) Que, conformément à la décision anté- 
rieurement prise, l’interpellation de M. Au- 
brv sur les anciens combattants, sera dis- 
cutte immédiatement avant le budget des 
anciens combattants ; 

L) Que l’ensemble de ces discussions de- 
ÿra tre terminé jeudi soir; 

2° Fixer comme suit l’ordre du jour des 
séances de vendredi: 

a) Projet de loi portant réforme du ré- 
gime des pensions, 

b) Prajet de loi relatif à des conventions 
la Banque de France; 
€) Projet de loi relatif à l'application du 
piar Marshall; 

_d) Projet de loi sur les incompatibifités 
dans les entreprises nationalisées ; 

e) Projet de loi sur la répartition des 
produits industriels ; 

» Réserver les séances de samedi et di- 

ne à la discussion des textes finan- 
lont Je Gouvernement annonce le 
4° Procéder, lundi et mardi prochains, à 
“2 d'scussion du projet et des propositions 
uë lo relatifs à l'élection du Conseil de 
2 lcpublique, étant entendu que le débat 

ra organisé conformément à Farticie 39 

U reglement. 


M, Frédérie-Dupont. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Fré- 


ler Hupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens à exprimer 
Mon étonnement et je regrette de eonsta- 
‘Er que la conférence des présidents n’a 
Pas encore fixé la date de la diseussion des 
interpellations sur l'Indochine. Je vous 
rappelle, mesdames, messieurs, qu’au 
Cours d’une de ses précédentes réunions, 








la conférence des présidents avait forruel- 
lement décidé que ees interpellations se- 
raient diseulées avant les vacances. 

En réponse à une question que j'ai eu 
l'honneur de Iui poser, M. le ministre de 
la France d'outre-mer il y a quinze jours, 
nous à donné l’assurance formelle que le 
Gousernement était d'accord pour que 
nous discutions le problème de Yimdochine 
avant de partir en vacances. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler la 
gravité de cette question. Vous la connais- 
sez tous. Nous perdons à peu près à 
l'heure actuelle — je regrette que M. le 
ministre de la France d'outre-mer me soit 
pas présent, pour nous le confirmer hélas ! 
— un bataillen par mois. 


Vous savez, d’une part, que nutre haut | 


commissaire a traité récemment avec l’em- 
pereur Bao Paï et que, d'autre part, un 
grand parti de la majerité a, au cours d'un 
congrès, décidé qu’il fallait traiter, et le 

lus tôt possible, avec le pire adversaire 
de l'empereur Bao Dai, c’est-à-dire Ho Chi 
Minh. 

Dans ces conditions, vous concevez, j’em 


suis sûr, que personne n'y comprenne | 


plus rien et ne sache plus ce que veut ia 
France, si jamais on à su ce qu'elle voulait 
dans celle affaire. 

D'autre part, notre haut commissaire lui- 
même a, au Cours d'une conférence de 
presse, déclaré qu'il demandait instam- 
ment un débat sur l’Indochine, L'empe- 
reur lui-même avec lequel mous avons 
traité déclare qu’il ne s’embarquera pour 
l’Indochine que si la France s'embarque 
avec lui et si, à la suite d’un débat, eile 
manifeste son intention de traiter fran- 
chement avec lui. 

Nos amis vietnamiens commencent à 6e 
Jasser de voir que Ia France n'a pas de 
politique en Indochine. Is se demandent 
s'ils n’ont pas été imprudents de croire en 
la parole de la France, 

Enfin, et surtout, nos soldats eux- 
mêmes, à l'heure actuelle, commencent à 
ne plus comprendre. Ils se demandent 
comment on peut encore, dans les grands 
congrès de grands partis du Gouverne- 
ment, écouter et applaudir ceux qui sont, 
officiellement, les amis de eeux qui les 
ASSASSIneENt 

Voilà comment se pose la question. 

En réalité, nous savons — nous ne som- 
mes pas ici pour jouer sur les mots — que 
le Gouvernement n'a pas une politique 
d’Indachine, 

Les différents partis composant le Gou- 
vernement ne sont pas d'accord su? la po- 
litique à suivre là-bas. Le résultat, 
c'est que nos soldats tombent, 


que notre 


Je me refuse à penser Assem- 


blée pourrait partir en vacances, alors que 


LR. “ tre : ht 
ie sang français couie 


! 1? t 
Quel que soit votre avis — nous pou- 
vons avoir des idces divergentes su ette 
not: - :1 114 : : RES 
question — il faut, je vous en conjure, 
> n s ous «pl lS Sur Um & \t 
que nous nous expliquions sur um sujet 


aussi gTave. 

Soucieux de ne pas partager une respon- 
sabilité qui serait atroce, au ças où, du fait 
de notre retard, de nouveaux drames peut- 
être plus graves viendraient à se produire, 
je Propose formellement à l’Assemblée de 
décider que, mardi prochain, elle enta- 
mera la discussion des trois 
tions relatives à Findochine, et, 
grand regret, je dépose sur cette 
une demande de scrutin publie. 


à mo 
HO! } 


M. le président, Permettez-moi de vous 
faire simplement observer que nous 1m 
soummes pas à la fin de nos travaux, 


j 














2 mms 


totarmsaolla 
PA rpella | 


| que 


Par conséquent, il n'est nullememé exe !u 
les interpellations sur l'Indoshine 
puissent être discutées la semaine pre- 


| chaine. 


Mais vous voudrez bien reconnaître, 


| mon cher collègue, que l'ordre du jour 
que nous avons prévu pour la semaine 


parlementaire qui va se terminer mardi 
prochain est aussi chargé que possible, 

Lorsque l’on astreint l'Assemblée À 
tenir trois séances par jour, samedi et di- 
manche compris — encore proposait-om 
une séance de muit supplémentaire, mais 
Ines collègues de là conférence des prési- 
dents n'ont pas accédé à cette demande 
— il faut admettre que le programme de 
cette semaine ne peut Ôtre augmenté, 

L'ordre du jour est constitué par la dis- 
cussion de projets ou propositions qui ent 
élé examinés un par un par k conférence 
et dont il a été démontré — c’est le cas, 
par exemme, des projets qui doivent venir 
en discussion vendredi — qu'ils sont 
d'une urgence absoiue. 

On ne pourrait vous donner sat 
monsieur Frédéric-Dupont, qu'en suppri- 
mant de Pordre du jour des séances d 
lundi où mardi la discussion du projet et 
des propositions relatifs au mode d'é 
on du Conseil de la République. 

Or, sans vouloir, dans 1 mesure où j’en 
ai le droit, méconnaître l'imtérèt ou l'ur 
gence d'un débat sur l'Indochine, je crois 
qu'on ne peut écarter celui qui eoncern: 
le mode d'élection du Conseil de la Képu- 
biique. 

Ea sagesse et la prudence con 
donc d'attendre que 
massif soit épuisé. 

L'inscription, à l’ordre du jour, de Ia dis- 
cussion des interpellations sur l'indochine 
pourra être proposée mardi prochain à la 
conférence des présidents, Je 1m'engage, 
d’ailleurs, à le faire, 


M. Frédéric-Dupont, Il est certain que 
itior : & 


f'ictior 


ivcC- 


ni lent 


at Jour 


1 


ypnlicat 
expl - 


V ù s CHANEenLt LeS aonriees 4 
problème, 


Je dois vous dire très franchement avec 


'octimip (11 NT VOTNG TE. \ 
l'estime que j'ai pour vous, que je ne Suis 
pas satislait-des mots « il n'est pas exclu 
que vous avez employés, Cette expressiof} 


me 


parait trop imprecise. 


M. le président, Si vous ! À I 


place, vous procéder le Ia môêmea fseo 
Je H'4i pas le dro * d 4 ae we D nfé 
rence des prestderris, 

M. Frédérice-Dunont. . 
proposition, 

de vous demande, mesdames, messieurs 
de vous Pronencer sur ] prop 4 ki 

nf FA M , a} mr 
vante: FAssemi lécide qu'elle me par 
tira Le 3 € Vaca i 4 d'av (8 ut 
es interpelall SUF 1 100] 


M. le président. ! 
n 1 r ry4 tr L'4 


: ; 1 i Ella, 

M. Paui Famadier, ? d'Etat, Je 
den intl Li M. Fré Dur . > ne pas 
insister, 

Je 1 h L ( 
débat, M. I Ï t 
d’aftirm 
qu e 3 rl! 
el In iU h f { ( Oo! 
lance ont x ( ( 

La malié | 
nne «it ( 
> t ngage 
pi lle! « D 
as) CLS ] \D 
Notre y 
Gas } À 
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M. Frédéric-Dupont. C’est M. le ministre 
de la France d'outre-mer lui-même qui 
nous à donné ces chiffres : 10 tués par jour 
et un bataillon hors de combat par mois. 


M, le ministre d'Etat. Dix tués par jour 
ne représentent pas un bataillon par mois. 
Ou il faudrait admettre que les bataillons 
ont bien diminué ! 


M. Frédéric-Dupont. Un bataillon com- 
prend 700 hommes. Il y a dix tués 
ar jour; avec les blessés, cela fait 
) hommes hors de combat par mois. 


M, le ministre d'Etat. Dix lués par jour, 
cela fait trois cents tués par mois. Mais 
ne discutons pas; il y a manifestement 
une exagération, je tiens à le dire. 


M. Frédéric-Dupont, J'ai parlé d'hommes 
« hors de combat », non de « tués ». 


M, le ministre d'Etat. Le Gouvemement 
ne conteste pas qu'il peut être ulile 
d'instituer un débat sur l’Indochine, mais 
ü n’a pas eu l'occasion d'en délibérer. 


M. Frédéric-Dupont. C'est regrettable. 


M. le ministre d'Etat. Il est en fonctions 
depuis peu de jours, et un certain nombre 
de sujets ont sollicité son attention. Celui- 
là n’a pas encore pu être discuté, Je ne 
peux donc pas prendre d'engagements en 
son nom à l'égard de M. Frédéric-Dupont, 

Mais je me rallie à ee que vient de dire 
très sagement M. le président de l’Assem- 
blée. Nous avons à voter des projets qui 
doivent être envoyés au Conseil de la Ré- 
publique. Nous sommes obligés de faire 
asser d’abord ces projets, dont certains 
eront l’objet au Conseil de la République, 
d'un débat assez long. 


C'est lorsque nous aurons achevé cette - 


première partie de notre tâche, qu'il sera 
possible d’envisager dans l’ordre du jour 
certaines dispositions qui pourront peut- 
être donner satisfaction à M. Frédéric- 
Dupont. 

Je demande donc À notre collègue 
de ne pas insister aujourd’hui. Nous re- 
verrons la question lors de la conférence 
des présidents de mardi prochain. 


M. le président. La parole est à Mme 
Sporlisse. 


Mme Alice Sportisse. Monsieur le prési- 
dent, c’est sur deux autres questions que 
je tiens à intervenir à propos de la fixa- 
tion de l’ordre du jour. 

Tout d’abord, au nom de mes collègues 
communistes algériens, j’élève une protes- 
tation contre le retard injustifié apporté 
À l'examen par l’Assemblée de l’applica- 
tion de la sécurité sociale en Algérie, 

Notre commission de l'intérieur a, de- 
puis déjà plusieurs mois, pris une déci- 
sion à ce sujet. Le rapport est déposé de- 
puis le 11 mars dernier. Je ne sais à la 
suite de quelle circonstance, l’examen de 
cette question par l’Assemblée est tou- 
jours reculé. 

Cependant, en tant que rapporteur, Je 
suis intervenu à différentes reprises de- 
vant la commission de l'intérieur pour 
que celte question soit soumise à la confé- 
rence des présidents. 

D'autre part, ous avons fait différentes 
démarches aupres des ministres, en parti- 
culier auprès de M. René Mayer, pour 
qu'un accord intervienne détinitivement 
sur ce sujet. 

Ces démarches sont restées infructueu- 
ses, en €e sens que nous n'avons ja- 
mais reçu que des réponses vagues, des 
promesses de mettr2 la question à l'étude. 

Depuis le 11 inars, date à laquelle le 
rapport a été imprimé, le Gouvernement et 








les ministres intéressés auraient pu se 
préoccuper de cette affaire. 

Une deuxième question préoccupe beau- 
coup nos populations qui attendent anxieu- 
sement une décision de notre Assemblée. 
Il s’agit de l’abrogation du décret Régnier, 
qui est un texte d'exception, contraire 
au statut de l’Algérie et à la Constitution. 


La commission de l’intérieur a conclu 
à cette abrogation. De plus, elle avait dé- 
cidé à l’unanimité de proposer que Île 
texte portant abrogation du décret Ré- 
gnier passe devant notre Assemblée sans 
débat. 

Nous estimons que ce n’est pas parce 
qu'un de nos collègues à fait opposition 
au vote sans débat de ce texte que nous 
ne devons pas en saisir notre Assemblée. 

En effet, les conséquences de ce décret 
prennent chaque jour plus d’ampleur en 
Algérie. En vertu de ce texte, chaque 
jour on arrête, on condamne des militants 
syndicaux et politiques. 

Estimant qu'il y a urgence à ce que no- 
tre Assemblée se saisisse de ces deux 
questions, je lui demande instamment de 
les inscrire à son ordre du jour. 

Je tiens compte, monsieur le président, 
de vos observations en ce qui concerne 
les jours qui viennent, mais les Algériens 
seraient très désireux que ces deux ques- 
tions viennent en discussion avant notre 
séparation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gilbert Berger. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. Je m'en excuse. mon- 
sieur Berger, mais je ne puis vous donner 
la parole. En effet, l'article 34 du règle- 
ment dispose : 


« A la fin de la séance suivant la réu- 
nion de la conférence, le président soumet 
les propositions de la conférence à l’ap- 
probation de l’Assemblée. La parole peut- 
être aecordée à un représentant de cha- 
que groupe pour une durée maximum de 
cinq minutes. » 


M. Gilbert Berger. Je demande la parole 
au nom du président de notre groupe. 


M. le président. Aux termes du règle- 
ment, la parole ne peut-être accordée qu’à 
un seul représentant de chaque groupe. 


M. Gilbert Berger. Il s’agit d’une ques- 
tion très importante, monsieur le prési- 
dent. (Protestations au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur la proposition de M. Frédéric- 
Dupont, 

Monsieur Frédéric-Dupont, mointenez- 
vous votre demande de scrutin? 


M. Frédéric-Dupont. Oui, monsieur le 
président, 


M. le président. Dans ces conditions, 
monsieur Berger, vous avez la parole pour 
expliquer votre vote. 

Ainsi, le débat pourra continuer indéf- 
niment | 


M. Gilbert Berger. Au sujet des proposi- 
tions de la conférence des présidents, je 
me permets de signaler l'intérêt qu'il y 
aurait à prévoir l'inscription à l’ordre du 
jour de la discussion de deux propositions 
de loi tendant à accorder le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux locataires de 
meublés et de garnis. (Exclamations au 
centre et à droite.) 

M. le président de la commission de Ja 
justice et de législation m’a promis de- 
puis trois semaines de demander l’inscrip- 
tion à l'ordre du jour de ces propositions 








Diese 
de loi. J'ai été chargé par mes Collègueg 
de la commission de la justice et de légis 
lation de préparer un rapport. 


J'estime qu’au moment où la loi sûr les 
loyers doit revenir devant l’Assemblée na. 
tionale, il y a lieu d’y joindre cette im. 

ortante question du maintien dans Jeg 
ieux des locataires de meublés et de gr. 
nis. 

Dans la seule région parisienne, plu- 
sieurs centaines de milliers de locataires 
attendent le vote de ces propositions de 
loi. 

C’est pourquoi je vous demande, mon. 
sieur le président, de bien vouloir en pro- 
poser l'inscription à l’ordre du jour lors 
de la prochaine conférence des présidents, 
(Applaudissements à Fextrême gauche.) 


M. André Mutter. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. An- 
dré Mutter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
vous permettrez à un membre du groupe 
des non inscrits, d'intervenir dans ce dé- 
bat. (Sourires.) 

Je voudrais simplement dire au repré- 
sentant du Gouvernement que si la dis- 
cussion des interpellations relatives à l’In- 
dochine peut être différée de quelques 
jours, il est, en revanche, une mesurs 
qu’il conviendrait de prendre immédiate- 
ment, dans l'intérêt de la sécurité fran- 
çaise. 

J'ai reçu cet après-midi, à titre de par- 
lementaire — sans doute beaucoup de nos 
collègues l'ont-ils également reçu au 
même titre — le bulletin du Vietnam, pu- 
blié par la délégation de la république 
démocratique du Vietnam en France. Ce 
bulletin est donc imprimé à Paris. Vous 
y verrez, ce qui est grave, que le repré- 
sentant de la France, M. Bollaert, est at- 
taqué, de même que les accords qu'il a 
signés. Je signale spécialement à M. le 
président Ramadier que le moral de n03 
troupes y est attaqué également, 


Les gros titres concernant la situation 
militaire du Vietnam sont ainsi conçus: 
« Le Vietminh va intensifier la guerilda »; 
« Crise des effectifs dans le corps expédi- 
tionnaire français », et au verso: « Elal 
moral et matériel du corps expéditionna:re 
français », 

Il n’est pas possible d’admettre un jour 
de plus que, dans notre pays, le Gouver- 
nement tolère officiellement J’impression 
de l'organe d’une république qui n'est 
pas reconnue par le Gouvernement français 
et dont tous les articles tendent à attein- 
dre le moral de notre armée en Indochine. 
(Applaudissements à droite, mu centre el 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur Ja propo:i- 
tion de M. Frédéric-Dupont tendant à ce 
que l’Assemblée discute, avant sa sépara- 
tion, les interpel'ations relatives à lindo- 
chine. 

Je suis saisi d’une demande scrutin pré- 
sentée au nom dun groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueiilis.) 

M. le président. Personne ne dems:rde 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouilleæ 
ment des votes.) 
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Tu. le président. MM. les secrétaires m'in- 
çorment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

11 va y étre procédé. Le résultat em Sera 
proclamé au début de la prochaine séance. 

11 proposition de M. Frédérie-Dupont 
avant pour objet d'obtenir de l’Assemblée 
qu'elle ne sé sépare pas avant d’avoir 
di< uté les interpellations sur l’Indochine, 
nest pas incompatible avec l'adoption des 
propositions de la conférence des prési- 
denis. 

Dans ces éonditions, je mets ces propo- 
giions aux Voix. 


Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adop- 
{ées. 


M. le président. En conséquence de La 
a sion prise par l’Assemblée d’organiser 
1 dcbat sur l'élection du Conseil de la Ré- 
purlique, la conférence des présidents est 
sonvoquéé pour samedi 7 août, à quatorze 
heures et demie, afin de procéder à cette 
l'O inisation. 

conformément à l’article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs désirant prendre 
gart à cette discussion sont priés de bien 
vouloir assister à cétte réunion. 


ne Germaine Peyroles, vice-prési- 
fente, remplace M. Edouard Herriot au 


# 


forteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


— 4 — 


AJOURNEMENT DE LA DEMANDE DE DI6- 
CUSSION D'URGENCE D’UNE PROPOSITION 
DE LOI 


Mme la présidente. En vertu de l’arti- 
ele Gi du règlement, la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale a demandé 
la discussion d'urgence de san rap- 
port n° 5058, sur les propositions de loi: 
1° de M, Segelle et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à étendre aux étudiants 
les dispositions de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 19456, fixant le régime des assuran- 
ces sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles; 2° de M. Viatte 


et pusieurs de ses collègues tendant à 
organiser la sécurité sociale des étudiants ; 
8° de M. Garaudy et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à étendre aux étudiants Je 
béncfice dé la sécurité sociale; 4° de 
Mme Devaud et plusieurs de ses collègues, 
corseillers de la République, reïative à 
l'application aux étudiants des lois de sé- 
curilé sociale. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Tippoorteur général. 


M, le rapporteur général. Je dermande à 
l’Assemblée d’ajourner de quelques heures 
la discussion. de ces importantes proposi- 
tions de lois, - 

Fu effet, chacune d'elles comparte, soil 
des ouvertures de crédit, soit des inei- 
dences financières que la commission des 
Lu. ces n’& pas eu encore le loisir d’étu- 
La commission se réunit demaia matin. 
J'indique, en son nom, qu'elle pourra, dès 
la fin de le matinée, être à même de for- 
muier son avis. 
F Dans ces conditions, je crois qu’il n’y 
aurait aucun inconvénient 4 renvoyer à 








demain l'examen de ces propositions de 
loi; en tout état de cause, cela ne rétärde. 
rait cet examen que de quelques heures. 


Mme la présidente, La 
ministre du travail et 
ciale. 


M, Daniel Mayer, ministre du travail ét 
de la sécurité sociale. J'accepte volkon- 
tiers la proposition de M. le rapporteur gé- 
néral puisque celui-ci a précisé que la 
commission des finances sera en mesure 
de donner som avis dans um délai très 
court, 

M. le ministre de l’éducation nationale 
et moi-même attachons, en effet, le plus 
grand prix à ce que l’Assemblée examine, 
avant a fin de sa présente session, les 
propositions en question. 

Je veux bien accéder à la proposition 
de M. le rapporteur général. S'il ne s’agit 
que d’un retard de quelques heures, voire 
d’un ou de deux jours, mais, dans l’inté- 
rêt même de la mesure que l’Assembée, 
j'en suis sûf, sera unanime à adopter, 
je ne saurais accepter un retard plus pro- 
longé. 


arole est à M. le 
e la sécurité s0- 


Mme la présidente. M. le rapporteur gé- 
néral demande l’ajournement de la de- 
mande dé diseussion d'urgence formulée 
par la commission du travail et de la sé- 
curité sociale, pour permettre à la com- 
mission des finances de faire connaître 
son avis. 

Cette proposition semble pouvoir être 
acceptée, puisque la commission des 
finances sera prête à donner son avis à 
la fin de la séance de demain.matin.… 


M. le rapporteur général, Très certaine- 
ment. 


Mme la présidente. ..ou, au plus tard, 
à la fin de la séance de l'après-midi. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position, 
adopte cette 


(L'Assemblée, consultée, 


proposition.) 


5 à 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'huit, à vingt 
et une heures et demie, troisième séance 
publique : 

Suite de {a discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi tm aménagement, dans le cadre 


du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reecon- 


duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépensés ordinaires civies) 
(Nos 3027-3657-4046-4719, — M. Charies Ba- 
rangé, rapporteur général) : 
Education nationale 
Anciens combattants; 
Articies du projet de loi. 
Il n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


suite) , 


ne demande la parole 7... 


Personne 
La séance est.levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures 
trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assembtée nalionale, 
PAUL Laissy. 


$r D 2>—- 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


2 séance du mardi 3 août 1948. 


SCRUTIN 


Sur l'institution Œ'un débat 


(N° 979) 
sur l'Indochine 


avant l'interruplion de la session. (Résultai 


du pointage.) 


Nombre des votants. 


Mäjorité absolue... 


Pour l'adoption. 


cocosocosssse DT@ 


coossosoce 208 


COM did icicocsooes D 


L'Assernblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne,. 
Airoldi. 
Aku. 
André 
Antier. 
AnxtOnnaz, 

Apithy. 

Mlie Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d”). 

Auguet, 

\umeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-0ise. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartctini. 

Mme Bastide (Denise), | 
Loire. 

Baudry d’Asson (de), 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond), 

Mlle Bosquier, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Xavier Bouvier. 
llie-et-Vilaine. 

Bouvier - U'Cottereau, 
Mayenne. 


Dia 
(Pic rre), 


Brault à 
Mine Madeleine Braun. 
Brill t 


Brusset 


let, 
Max); 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 

amphin. 


Cance. 


Cartier (Marius). 


} 

Chambeiron. 
Chambrun (de. 
Mme Charbonnsf, 
Chausson. 
Cherrier, 





Chevalier (Fernandk 
Alger. 

Chevallier (Louts}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne, 

Clemenceau (Michel 

Cogniot, 

es (Alfred), Seinæ 
"ierr ‘ot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dass nville. 

Delachenal. 


r 


Demusois 
Denais (Joseph}, 
Denis (Alphonse}, 


Haute-Vienne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Djemad. 

Mme bDouteau, 
Doyen. 


Dreylus-Schmidt. 

Dubois (René-Emfleh 

Durlos (Jacques). 
seine, 

Duclos (Jean), Setnæ 
et-0<e, 


Dufour 
Dumet (Jéan-Louis}, 
Quprat (Géranmd). 
Mare Dupuy (Gironde 
Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne), 
Favet. 

Félix (Colonel), 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 


Forcinal. 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice} 
Furaud. 
Mme Galicien 
Garaudy. 
Garcia 


Gautit 


Gervolino 


Mme Ginollin. 
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Gresa (Jacques), Moynet. Augarde, Durroux. Menthon (de). Reynaud (Paul). 
‘Gros, Mudry. Aujoulat, Duveau. Mercier. (André -Fran- | Ricou. 
Mme Guérin (Lucie), | Musmeaux. Bacon. Elain. cois', Deux-Sèvres. Rigal (Eugène), Seine, 
Seine-Inférieure. |Multer (André). Badiou. Errecart. Métayer. Rincent. 
Mine Guérin (Rose), | Mme Nautré. Barangé (Charles), Evrard. Jean Meunier, Roques. 
Seine Mme Nedelec. Maine-et-Loire, Fagon (Yves). Indre-et-Loire. Sauder. 
Guiguen Nisse. Barrot. Faraud. Michaud (Louis), Schaif. 
Guillant (André) Noël (Marcel), Aube. Bas. Farine (Philippe). Vendée. Scherer. 
Guillon (Jean), Olmi., Baurens, Farinez. Minjoz. Schmidt (Robert), 
Indre-et-Loire. Palcwski. Baylet. Faure (Edgar). Millerrand. Haute-Vienne. 
Cuyot (Raymond), Palinaud. au Beauquier, Fauvel. Moch (Jules), Schmitt (Albert), 
Seine, Paul (Gabriel), Finis- | Bèche. Finet. Moisan. Bas-Rhin, 
Hamani Diori. tère, Béné (Maurice), Fonlupt-Ecperaber. Moilet (Guy). Schmitt (René), 
Hamon (Marcel). Paumier. Bentaieb, Fouyet. Monjaret,. Manche. 
Mme Jertzog-Cachin. | Perdon (Hilaire). Béranger (André). Froment. Mont. , Schneiter, 
Houphouet-Boigny. Mme Péri. Bergeret. Gabelle. Monteil (André), Schuman (Robert), 
Jacquinot. Péron (Yves). Bessac. Gaborit. Finistère. Moselle, 
Jean-Moreau, Petit (Albert), Sein?. | Beugniez. Gallet. Morice. Schumann (Maurice), 
Joinville (Général) Eugène-C'audius Petit Bianchini. Galy-Gasparrou, Moro-Giafferri (de). Nord. 
(Alfred Mallerei}. Pelit (Guy), Basses- Bichet, Garavel. Mouchet. Segelle. 
Joubert, Pvrénées, Bidault (Gévrges), Garet. Moussu. Senghor, 
Juge. Peyral, Billères. Gau. Ninine. siefridt. 
Julian (Gaston), Pevytel. Binot. Gazier. Noël (André), Puy-de- | Sigrist 
lJautes-Alpes, Pierrard. Biondi. Gernez. Dêm >. Silvandre, 
July. Pinay. Blocquaux. Gorse. Noguères. Simonnet. 
kautfmann. Pirol. Bocquet. Gosset. Orvoen. Sion. . 
Kit. Pleven (R2né). Boganda. Gouin (Félix). Pantaloni. Sissoko (Fily-Dabo), 
Kriegel-Valrimont, Poumadère. Bonnet. Gozard. Penoy. Solinhac. 
Krieger (Alfred). ’ourtalet. Borra. Grimaud. Mme Peyroles. Taillade. 
Kuehn (René) Pourtier. Bouhey (Jean). Guérin (Maurice), Pflimlin. Teitgen (Henri), 
Lambert (Lucien), Pronteau Boulet (Paul), Rhône. Philip (André), Gironde, 
Bouches-du-Rhône. | Prot Bour. Guesdon, Pierie-Grouès. Teitgen (Pierre). 
Mme Lambert (Marie), | Quilici. Bouret (Henri), Guilbert. Pineau. Ille-et-Vilaine. 
Finistère. Mme Rabaté. Bourgès-Maunoury. Guille, ; Poimbæœuf. Terpend. 
Lamps. Ramarony. Pouxom. Guillou (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | Thibault. 
Lareppe. À Ramette. ste Burlot. Finistère, Poirot (Maurice). Thiriet, 
Laurens (Camille), Rau'in-Laboureur (de). | Buron. Guitton. Poulain. Thomas (Eugène), 
Cantal. Recy (de). Caillavet. Guyomard. Pouyet, Thoral, 
Lavergne. Renard. : Capdeville. Guyon (Jean-Ray- Mile Prevert. Tinaud (JeanÆaouis}, 
Lecacheux. Mme R?yraud. Caron. mond), Gironde. Prigent (Robert), Tinguy (de). 
decor, pe PA 2e SO + | Cartier (Gitbert), Halbout. PM Truifaut 
lécrivain-< ervoz. ügal (Albert), Loiret. Seine-et-Oise. Henneguelle, rigent ( anguy), Valay. 
Lefèv ri Pontalis. Rivet. * Cartier (Marcel), Horma Ould Babana. Finistère. Valentino. 
Legendre. sa “me Roc, Drôme. Iugues. Quelle. du 
Mme Le Jeune {Hélène}, | Rochet (Waldeck), Catoire Hulin. Rabi?r. Verneyras. 
: re Roclore. Catrice. Hussel. mme à (Emmanuel). 
Ænormand, tosenblatt. pt 2 TEE utin-Dessrèes. amonet. iatte. 
Lepervanche (de). Roncaute (Gabriel), | Cayeux (Jean). ARMES Raymond Laurent, Villard. 
Lespes SE SN Gare, tar Cerclier. Jaquet. Reeb. L Vuillaume. 
rte ier (Waldeck). | R ucaule (Rog2r), Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Regaudie. Wagner. 
iquard, Ardèche. F1" ri Se Juglas Reille-Soult. Wasmer. 
Lisette Roulor Charpentier. ugias. ; Rencurcel Mlle W b 
Li | + #9 y ul n Charpin. Jules-Julien, Rhône. net . MUC cper, 
ivry-Level. Rousseau. Chaiseine Labrosse. Tony Révillon, Yvon. 
Llante Ruffe Chautard.* Lacaze (Henri). 


Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Marnba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mme Metv 

Meunier (Pierre), 
Cote d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Mic hel, 

Michel À 

Midol! 


Moklhtari, 
Mondon 
Monin. 
Montagner. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de), 
Mouton. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Archidice, 


Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 


Thamier, 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 


Thuillier. 





Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tril ulet, 

Tricart 

Mme Vaiiant-Coutu- 


rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 


Vergès. . 
Mme Vermeersch. 
Viard, 

Pierre Villon. 


Viollette (Maurice). 
Wolff 
Zunino., 





Arnal. 
ASSCray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


Chaze. 

Coflin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Dainas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon): : 

De:cos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 





Audegull, 


| Duquesne, 


Lacoste. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune(Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck. 

| Mchaignerie. 








N'ont pas pris 


MM. 
Badie. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 





Seine-et-Oise. 


part au vote: 


Derdour. 
Devinat. 
Giacobbi. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lalle 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 


‘| Ouedraogo Mamadou, 


Saravane Lambert, 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote? 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par = 2é: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 
Clostermann 





Gaillard. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
(Haute-Marne), 

Mendès-France. 

Naegelen {Marcel}, 

Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assen 
blée nationale, qui présidait la séance. 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 

2, -- Institution d'un débat sur l'Indochine. — 
‘proclamation du résultat d’un scrutin véri- 
fé. 

a, — Aménagement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1918. — Suite de Ja 
discussion d’un projet de loi. 

Finances (suite). 

fransfert de chapitres du budget des 
affaires économiques à celui des finances. 

rducation nationale (suite). 

Chap. 138: adoption 

Chap. 439: MM. Doyen, Deraïs, Mile Dle- 
nesch: M. Yvon Delbos, ministre de l'éducaæ 
tion nationale. — Adoplion. 

Chap. 140: Adoption. 


Chap. 441: MM. Biscarlet, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption. 


Chap. 442: MM. Tourtaud, le ministre de 
{éducation nationale. — Adoption. 


Chap. 1443: M. Doutrellot. — Adoption. 
Chap. 144 à 116: adoption. 


Chap. 441: M. Jlamps, rapporteur Sup- 
pléant. — Adoption avec un nouveau chif- 
fre, 

Chap. 148 et 149: adoption. 


Chap. 150: MM. le rapporteur suppléants 
Doutrellot, Finet, Eonnet, Albert Masson, 
André Denis, Claudius-Petit; Morice, secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique; 
Mile Lamblin, MM. Demusois, Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. — Adoption avec un nouveau chif- 
{re. 

Chap. 152: M. Finet. — Adoption. 


Chap. 153: MM. Cayol, le rapporteur sup- 
pléant. — Adoption.” 


Chap. 154 à 156: adoption avec de nou- 
veaux chiffres. 


Chap. 1561: adoption. 
Chap. 1562: M. Bonnet, — Adoption. 


Chap. 157: MM. Faraud, Farine, le minis- 
tre de l'éducation nationale. — Adoption. 


Chap. 158 à 160: adoption. 
Chap. 161: M. Marcel David. — Adoption. 


Renvoi de la suite du débat à la pro- 
chaine séance. 


4 — Règlement de l'ordre du jour. 


8. — Inscription d'affaires sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat. 


8. — Avis conforme du Conesil de la Répu- 
blique. 


T — Renvoi pour avis. 
& — Dépôt de propositions de résolution. 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte À vingt et une 
heures trente. 


PURE 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 


la deuxième séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué. 


['a’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


INSTITUTION D'UN DEBAT SUR L'INDOCHINE 
Proclamation du résultat d'un scrutin vérifié, 


Mme la présidente. Je dois faire connai- 
tre à l’Assemblée le résultat du dépouil- 
lement du scrutin vérifié sur la proposi- 
tion de M. Frédéric-Dupont tendant à 
l'institution d'un débät sur l'Indochine 
avant l'interruption de la session. 

Je rappelle que cette proposition a été 
faite et que le vote est intervenu à la fin 
de la séance de cet après-midi, à l'occa- 
sion de la discussion des propositions de 
la conférence des présidents. 

Voici le résultat du dépouillement de 
ce scrutin: 


574 
288 


Nombre des votants ......., 
Majorité absolue ............ 
288 
286 


Pour l'adoption ..... 
Contre 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


—_J$— 


AMENACEMENT DES  DOTATIONS  BUD- 


1948 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Finances (suite). 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de 16i collectif d'aménagement des dota- 
tions budgétaires pour l'exercice 1948. 

La parole est à M. le rapporteur général 


GETAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE | 
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| res. 





de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général | 
de la commission des finances. Le Gouver- 
nement ayant accepté hier, à l’occasion du 
budget des affaires économiques, le trans- 
fert du service des importations et des ex- 
portations au ministère des finances, il 
conviendrait d'ouvrir les crédits nécessai- 
res au budget de ce département ministé- 
ricl. 

C'est pourquoi, en plein accord d’ailleurs 
avec le Gouvernement, votre commission 
vous propose de transférer quatre chapi- 
tres du budget des affaires économiques à 
celui des finances, dont le vote est inter- 
venu samedi. 

Ces chapitres, qui se substitueraient res- 
pectivement aux chapitres 115, 116, 310 et 
311 du budget des affaires économiques, | 
deviendraient les chapitres suivants du |! 
budget des finances : 





« Chapitre 107-2 nouveau. — Service des | 
importations et des exportations. — Sa- 
laires, 22.329.000 francs. » 


. «Chapitre 107-3 nouveau. — Service des 
importations et des exportations. — In- 
dermnités, 500.000 francs. » 

« Chap. 310-2 nouveau. — Service des 


importations et des exportations. — Rem- 
boursement de frais, 1.100.000 francs. » 


« Chapitre 310-3 nouveau. — Service des 
importations et des exportations. — Frais 
de fonctionnement, 5 millions de francs. » 

L'Assemblée procéderait ainsi à la ré- 
gularisation d’une décision qu’elle a prise 
elle-même samedi dernier. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Yvon Delbos, suinistre de l'éducation 
nationale. Le Gouvernement est d'accord 








avec la proposition de la commission. 


| l’ensemble du 


Mme la présidente. M. le rapporteur gé- 
néral propose, d'accord avec le Gouverne- 
ment, le transfert des quatre chapitres 
dont il vient d'indiquer le libellé et la 
dotation du budget des affaires économt- 
ques au budget des finances. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cetle proposition. 

(Cette proposition, mise aur voir, est 
adoptée.) 


Education nationale (suite). 


Mme la présidente, Cet après-midi, l’As- 
semblée a poursuivi l'examen du budget 
de l'éducation nationale et s'est arrêtée au 
chapitre 138. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 138. — Ecoles normales primal- 
— Indemnités, 34.881.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 34.881.000 francs. 


(Le chapitre 138, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 139 — 
Ecoles primaires élémentaires, — ‘fraite- 


ments du personnel titulaire, 21.306.284.000 
rancs. » 


La parole est à M. Doyen. 


M. Eugène Doyen. Mesdames, messieurs, 
en tenant compte des 150 postes d'instilu- 
teurs créés en 1947 en vue de la laïcisa- 
tion des écoles des houillères du Gard et 
du Centre, toujours occupées par les con- 
gréganistes, malgré Ja loi que nous avons 
votée, l’enseignement primaire compte 
150.336 instituteurs et institutrices tituiai- 
res pour 155.136 postes existants. 

Ainsi, le nombre des titulaires est infé- 
rieur de plus de 3 p. 100 au nombre des 
postes= C'est le contraire qui devrait se 
produire et il serait facile de redresser la 
situation. Il suffirait de titulariser les 
4.S00 intérimaires en fonctions dans des 
classes existantes et dépourvues de titu- 
laires. 

La dépense ne pas importante, 
puisque la différence entre le traitement 
d’un titulaire de sixième classe et celui 
d’un intérimaire est minime. Nous aurions 
alors 155.136 postes de titulaires. 

Mais il faudrait ensuite créer environ 
10.000 postes d'instituteurs pour permettre 
d'abord de dédouble: tement les 


serait 


immédiatem 
classes surchargées. Si l’on divise le nom- 
bre total des élèves par le n total 
des postes existants, on constate que, pour 
pays, la movenne est de 
25 élèves par classe. Mais dans certaines 
iocalités, les classes primaires de 50 à 55 
élèves ne sont pas rares, alors que, pour 

pas plus 


»mbre 


leur bonne marche, il ne faudrait 
d> 25 élèves par classe. 


Ces créations, t 


necessaires et 


urgentes, 


sont également justifiées par une autre 
raison. 
En effet, le 31 décembre 1947, 465.000 


élèves étaient inscrits dans les cours pré- 
paratoires de nos écoles primaires. Ils re- 
présentaient les survivants des 520.000 en. 
fants nés en 1941. 

Depuis la fin des hostilités, le nombre 
des naissances n’a cessé d'augmenter, En 
1946, 836.000 enfants sont venus au monde, 
ce qui nous permet d'affirmer qu'en 1952, 
environ 750.000 élèves fréquenteront nos 


cours préparatoires. Par rapport à 1946, 
285.000 entrées supplémentaires seront 


donc enregistrées en 1952 dans les cours 
préparatoires. A la moyenne actuelle de 


25 élèves par classe, il faudra alors créer, 
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pour cette époque, 11:240 postes de mai- 
tres dans nos écoles primaires élémen- 
taires. 

L'augmentation des naissances a. déjà 
enfié, d’ailleurs, les effectifs de nos éco- 
les maternelles, où les classes surchargées 
comptent quelquefois de 60 à 70 élèves. 

Je prends l'exemple de mon départe- 
ment. À Armentières, l'école maternelie 
Jean Macé n'a que deux classes, mais 
compte 1 10 élèves. Ces deux classes fonc- 
tionnent dans la salle des fêtes de l’école, 
qui mesure 9 mètres sur 42 æt qui à été 
coupée en deux par une cloison. Les clas- 
ses de l’école maternelle sont occupées par 
les garcons, dont l’école a été détruite en 
4940. 

On n’entrevoit pas encore la reconstruc- 
tion de l’école de garcons d’Armentières. 
Un projet de loi a bien été établi, mais on 
n'a pas prévu d'habitation pour de direc- 
teur de l’école, T1 est logé dans un esta- 
minet, dans deux chanrbres mansardées, 
au deuxième étage. I est marié et père 
d'un enfant de trois ans «et demi. 

Cet exemple justificrait la eréation im- 
médiate de nombreux postes dans les É2p- 
les maternelles et primaires. 

Mais les 285.000 élèves nouveaux qui en- 
trerout dans nos écoles primaires €lémren- 
taires en 4952 passeront en 1953 au cours 
élémentaire de première année, en 4954 
au cours élémentaire de deuxième année, 
et ainsi de suite. 

De plus, ils serorit suivis par ‘les “enfants 
nés après 1916 et, en tenant compte de 
l'angmentation constante des naissances, 
on peut dire sans exagéralion qu'en 1959, 
5 millions d'élèves fréquenteront nos Éco- 
les primaires. 

E y en a actuéllement 4 millions. L'’aug- 
mentlation sera donc de 1 million d'élèves. 

Toujours à raison de 25 élèves par classe, 
1 faudrait créer, gour 4999, 40.000 postes 
nouveaux d'instiütuteurs et” d'instituirices. 

Nons devons tenir compte égatement du 
projet de réforme de l'enseignement, qui 
prévoit la pro engation de Ja scolarité jus- 
md l'âce de dix-huit ans, et de créatrons 

2 postes pour les œuvres péri et postes 
laires. . 

Ainsi, comme peut de constater lAs- 
semblée nationale, la création de plus de 
10.800 postes serait amptement justifiée 
celle année. Or, ce m'est pas ce qui nous 
est proposé dans Je budget de l'éducation 
nalionaie. 

On nous propose, en effet, 100 postes 
nouveaux, ainsi répartis: 800 postes d’iti- 
nérants agricoles et 800 postes d’'institu- 
teurs pour les Classes primaires, Ce qui 
est abso-mment ridicule. 

On nous dira peut-être que, s’il était pos- 
sible de construire des Classes, on man- 
querait de titulaires. 

I résulte d'une ænquête qui perte sur 
trente-deux départements qu'il y existe 
2.570 auxiliaires, dont 1:37? -ont quatre 
années et plus d'ancienneté, parmi les- 
quels 1.063 maitres ont leur C.A.P. , 

Dans l’ensemble du pays, il y a 10.800 
maitres auxiliaires, dont la grande 1majo- 
tité pourraient être titularisés sans que 
celte titularisation entraîne une irès grosse 
dépense, puisque. ces maîtres, comme je le 
disais tout à l'heure, ont déjà un traïte- 
ment à peu près égal à célui des titulaires 
de 6° classe, 

Malheureusement, le projet de loi que 
er rapporté devant la commission de 
‘éducation nationale, qu’elle a adopté à 
l'unanimité et qui permettrait la tilulari- 
sation des maîtres possédant les conditions 
requises, même s'il n'était pas possible de 





leur confier immédiatement un poste dé- 
finitif, a rencontré l'opposition du minis- 
tère -des finances. 

Mais les chiffres que je viens de citer 
prouvent que nous pouvons trouver en- 
viron 6.000 maîtres à titwiariser, en pius 
des 4.8H intérimaires auxquels j'ai fait 
allusion. 

Il serait donc indispensable, mes chers 
collègues, de créer rapidement plus de 
10.000 posles nouveaux. 

Pour trouver les instituteurs qui seront 
nécessaires dans les années à venir, il fau- 
drait rapidement améiiorer des conditions 


matérielles de nos maîtres. Mais Si nous | 
pouvions pallier le manque de maîtres, il |: 


ne nous serait pas possible de construire 
rapidement %es 10.000 classes qui se ré- 
vèlent très urgentes, C'est pour ‘cette 
raison que nous nous contenterions, pour 
cette année, dès 3:590 classes nouvelles 
jugées inidispénsäbles par vos services, 
monsieur Je ministre. 

Pensez-vous, et c'est une question à 
laque:le je demanderai à M. le min'stre de 
vouloir bien me répondre, que ce chiffre 
soit exagéré ? Cette construction coûterait, 
et M. le ministre de l'éducation nationale 
me répondra peut-être que la question dé- 
pend éurtout de son collègue .des finances, 
de 3 à 4 milliards de francs. Le :Gouver- 
nement nous dira certainement qu'il me 
dispose pas de crédits suffisants. 

Ma réponse sera toute simple: en n'ac- 
ceptant pas la construction de ces classes 
absolument nécessaires et pleinement jus- 
tifiées par l'augmentation des effectifs -sco- 
laires, le ‘Gouvernement favorisera la eons- 
truction des écoles privées. En «effet, ke pa- 
tropat francais trouvera bien le moyen de 
construire ces classes. 11 prélèvera, paur 


cela, les sommes nécessaires sur ses bé- | 
et l'opération lui per- | 


néfices déclarés, 
meéttra d'ailleurs de payer beaucoup moins 
d'impôts. 

De plus, les trusts américains — cer- 
tains diront peut-être que nous parlons 
toujeurs des Américains. 


Plusieurs membres au centre. Certaine- 
ment oui! 


‘ Mile Solange Lamblin. Nous le disons et | 


nous le pensons! 
M. Eugène Doyen, 


e 


qui 


à des hommes résignés (Rires au centre 
et à droite) n'hésiteront pas mon plus à 


faire construire .des écoles privées, comme | 
ils d’ont prouvé, il y a peu de temps, à | 


Lisieux. 

Le Gouvernement pent-il trouver les cré- 
dits suffisants ? A cette question, les com- 
munistes répondent par d'affirmative. Il 
serait, en effet, facile de réduire le budget 
militaire dans de très fortes praportians 
et d'utiliser une petite partie des crédits 
ainsi Hibérés, c'est-à-dire trois à quatre 
milliards, à la construction cette année 
de 3.500 nouvelles classes, et J'espère qu'il 
se trouvera au sein de cette Assemblée une, 


majorité pour votér Je chapitre 139 avec | 
la réduction symbolique de 1.000 francs | 


que la commission des finances propose 
adin de marquer par BR son désir d'obtenir 
les créations d'emplois nécessaires à l'en- 
scignement p'maire. 


Cette majorité affirmerait ainsi égale- | 
ment qu'il vaut mieux dépenser ‘quelqnes | 
milliards pour instruire la Jeunesse fran- 


çaise plutôt que d'en dépenser des cen- 
taines pour Ha faire tuer dans une guerre 


qui n'aurait. pour but que de renforcer | 
les privilèges des impérialistes d'outre- | 
Atlantique et d'ailleurs. (dépplaudissements : 


à l'extrême gauche.) 


[ l préfèrent, | 
comme de patronat français, avoir affaire | 


M. Maurice Deixonne. Et si elle avait un 
autre but ? H y a guerre ‘et guerre! à 


M. Virgile Barel. Voilà M. Deixonne qui 
proteste contre la construction des écoles] 


Mme la présidente. La parole est à M. Jo- 
seph Denaïs, 


. M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
je ne soutiendrai pas exactement la même 
thèse que M. Doyen. 





M. Eugène Doyen. Cela ne m'étonne 


pas ! 


M. Joseph Denaïs. … mais, parce que j'ai 

le souci de l’éducation nationale, j'appelle 
votre attention, monsieur le ministre, et 
celle de vous tous, mesdames, messieurs, 
sur les difiicultés du recrutement du corps 
enseignant. 
‘Mème sans tenir compte de l'augmen- 
lation des effectifs scoïaires, qui sera con- 
| Sidérable d'ici cinq ans, le recrutement 
| du personnel enseignant pose dès main- 
| tenant un problème vraïment ango'ssant. 
| J'ai en main le bulletin de Ja société 
pédagogique des directeurs et direc'rices 
d'écoles publiques du département de a 
Seine, qui donne une statistique vraiment 
inquiétante en ce qui concerne le recrute- 
ment de nos écoles normales. 

En 1917, bien qu’il y ait eu doubl>: con- 
cours dans presque ‘tous les départements, 
il manquait 750 norma:iens et 300 no:m:- 
liennes. 

Voulez-vous des précisions pour »n cer- 
tain nombre de ‘départements? Je puis 
vous en donner, puisées à Ja même source : 

A Paris-Auteuil, 26 élèves ‘ent pu être 
admis, alors qu'il y avait 90 mlaces. 

Dans VOise, il y a eu, pour 25 places, 
| 6 candidats seulement; le jury n'a pu en 
| admettre que 3. 
| Dans Ja Moselle, 16 admis, sur 39 can- 
| d'oats- pour 40 places. 

{Dans le Var, au premier concours, 4 can- 
didats se sont présentés pour 45 piares; 
| aucun n'a pu être admis ; un seul l'a été 
| 
| 
1 





au second concours. 

En Seine-et-Oise, on a compté 36 admis 
pour 120 places. 

Dans les Bouches-du-Rhône, 30 candi- 
dats ont été admis pour 50 places ; dans la 
| Côte-d'Or, 8 l'ont été pour 48 places ; dans 

l'Indre, 8 également pour 44 places; dans 
| l'Isère, 14 pour 25 places ; dans le Loir-et- 
Cher, 8 pour 15 places; dans da Loire-In- 

férieure, 9.candidats sur 12 ont été admis, 
| pour 20 places; dans la Lozère, 7 candi- 
dats sur 14 ont été admis, pour 12 places; 
dans le Maine-et-Loir, 10 candidats sur 42 
ont été admis pour 20 places; dans Ja 
| Mayenne, on a compté 7 amis sur 12 can- 
| didats, pour 18 places; dans le Morbihan, 
| 13 admis sur 23 candidats, pour 25 places ; 
‘dans le Nord, 73 candidats au premier 
| concours, pour 50 places, et 30 admis seu- 
lement; dans l'Orne, S admis sur 12 candi- 
dats, pour 15 places; en Seine-et-Oise, 14 
admis sur 15 candidats, pour 25 places; 
| dans les Deux-Sèvres, 12 admis sur 12 can- 
| didats, pour 17 places; dans le Vaucluse, 

14 admis sur 20 candidats, pour 47 places ; 
: dans la Haute-Vienne, 17 admis sur 33 can- 
| didats, pour 20 places: dans les Vosges, 
| {2 admis sur 14 candidats, pour 25 places. 


C’est la même chose partout, même en 
Algérie. 


A gauche. Combien au ‘total? 


M. Maurice Déixonne. E y à des cantons 
i défavorisés. 
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M. Joseph Denais. Cette situation est 
vraiment inquiétante, car il manque 750 
élèves maîtres en deuxième année d'école 
normale: il en manque 650 en première 
année. Vous voyez par conséquent à 
quelles difficultés de recrutement du corps 
enseignant nous nous heurtons. 

Je sais bien qu’on appellera des intéri- 
maires. 

Mais ne croyez-vous pas que les inté- 
rimaires, trop souvent, ne sont pas à la 
hauteur de leur tâche? 

J'ai eu l’occasion de le constater, même 
dans les écoles de la ville de Paris, où 
certaines intérimaires faisaient, dans les 
modèles écrits par elles au tableau, des 
fautes d'orthographe. 

On envoie comme intérimaires, là où le 
recrutement est difficile, des jeunes gens 
et des jeunes filles qui viennent à peine 
de passer leur examen et qui n’ont aucune 
expérience ni valeur pédagogique. De plus, 
ils sont souvent changés de place, même 
en cours d’année et ne donnent pas aux 
enfants la formation et l'instruction aux- 
quelles ils ont droit. 

On constate des faiblesses effarantes. Je 
vous citerai un exemple encore. Un insli- 
tuteur et une institutrice du département 
du Cantal m'écrivent: « Par note officielle, 
M. l'inspecteur d'académie a fait parai- 
tre Ja liste des postes vacants. Il y en à 
84, pour 15 normaliens et normaliennes. 
En plus, il y a 18 postes à pourvoir pro- 
visoirement, en attendant leur création. » 


En présence de ce manque d’instituteurs 
et institutrices qualifiés, vous entendez 
bien que les jurys sont, par les difficultés 
mêmes du recrutement, entraînés à être 
très indulgents, même pour les candidats 
et candidates à l'école normale. 


Je veux bien qu’ensuite ceux-ci complè- 
tent leur formation à l’école normale. Il 
n'en reste pas moins que nous n'avons 
plus de ces sujets d'élite que nous vou- 
drions avoir. 

ll y a donc incontestablement, de la part 
du ministère de léducation nationale et 
du Gouvernement, des efforts à faire en 
vue d'assurer un meilleur recrutement de 
notre corps enseignant. 


M. Vincent Badie. I1 faut augmenter les 
traitements. 


M. Joseph Denais. Pour l'instant, alors 
que le déficit est certain, je pose à M. le 
ministre de l’éducation nationale la ques- 
tion suivante: allez-vous persévérer, les 
choses étant telles, à mettre à la retraite 
d'office, au minimum d'âge actuellement 
fixé, les instituteurs et institutrices qui 
ne demanderaient qu'à poursuivre leur 
œuvre d'éducation ? (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


C'est là le problème qu'il conviendrait 
dé résoudre avec bon sens, dans l'intérêt 
des enfants et, en même temps, dans 
l'intérêt des finances publiques, 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas le pro- 
bieme du recrutement, 


M. Joseph Denais. Les directeurs et di- 
rectrices, instituteurs et institutrices sont 
mis à la retraite, alors qu'ils sont encore 
en pleine possession de toutes leurs facul- 
tés intellectuelles comme de leur vigueur 
physique, D'autre part, on manque d'ins- 
tituteurs et d'institutrices, et surtout 
d'instituteurs et d'institutrices qualifiés. 
N'y a-t-il pas, dans ces conditions, une 
mesure à prendre, provisoire si vous vou- 
lez, mais immédiate, qui permette de 
Maïntenir en activité les éducateurs et 





les éducatrices dont nos enfants ont be- 
soin ? 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas le 
problème du recrutement que vous posez 
ainsi, 


M. Virgile Barel. Comment ve ef 
vous cette pénurie du personnel ensei- 
gnant, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais. Je n'ai pas à l'expli- 
auer; je constate ce qui est. 


M. Auguste Tourtaud, Mais vous ne pro- 
posez rien. 


M. Joseph Denais. Si! En premier lieu, 
j'ai demandé au ministère de l'éducation 
nationale de se préoccuper d'assurer un 
recrutement plus large et plus qualifié. 
J'ai demandé ensuite, passé la période de 
crise dans laquelle nous sommes, de 1e 
pas mettre à la retraite à l’âge relative- 
ent nas qui est l’âge réglementaire ac- 
tuel, les instituteurs et institutrices qui 
ne demandent qu'à continuer leur tâche, 

Mme la présidente. est à 
Miie Dienesch. 


La parole 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Il est 
certain que nous sommes {ous éimus par 
l'insuffisance de recrutement pour les 
concours de l’école normale. 

Sans doute constatons-nous une très 
légère ainélioration ces dernières années, 
malgré le déficit. dû en particulier aux 
mesures prises par le Gouvernement et 
par l’Assemblée nationale pour la qua- 
trième année de formation profession- 
nelle. 

J'attire néanmoins votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur le recrutement des 
maîtres des petites communes rurales. 

J'avais déjà eu l’occasion, en décembre 
1945, d'en parler au ministre de l'éduca- 
tion nationale de l’époque. 

Cette désertion des postes dits déshéri- 
tés se fait sentir d'autant plus que l'in- 
demnité de résidence se trouve réduite 
par les mesures récentes votées par cette 
Assemblée, 

Il serait donc nécessaire que des rmesu- 
res de compensation soient prises pour les 
communes rurales qui se trouvent dans 
ces zones où l'abattement est de 25 p. 100. 

Chaque syndicat «a apporté 6es sugges- 
tions, 

On pourrait établir un barème, tenant 
compte des moyens de communication, des 
conditions de logement et aussi des classes 
à la charge du maitre, 

Je crois que sur ce point l'unanimité est 
faite, Des collègues ont déposé également 
des propositions de résolution dans ce 
sens. 

Dans l'intérêt de nos enfants, de ceux 
des communes rurales en particulier, qui 
ont besoin d'avoir non seulement de bons 
maîtres, mais des maîtres stables et qui 
comprennent aussi le milieu rural, il se- 
rait bon qu'on se décidàt enfin à prendre 
des mesures de nature à pallier cette dé- 
sertion, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

Mme la présidente. 14 parole est à M, le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. Yvon Delbos, #2/#istre de l'éducation 
nationale, M. Doyen a évoqué la question 
des intérimaires et des titulaires, 

Entre les uns et les autres, il existe un 
vase communiquant et l'on fait chaque 
année des adaptations, 





Les effectifs ont été aménagés, entre les 
deux chapitres, en fonction des titulariss- 
tions qui sont intervenues. 


_Le présent budget comporte 1.100 créa- 
tions d'emplois d'instituteurs titulaires. 
M. Doyen déclare que ces créations — 300 
maîtres agricoles et 800 maîtres des classes 
primaires — sont insuffisantes , 

J'en conviens avec lui. Mais je suis hien 
obligé de tenir compte de la position du 
ministère des finances. 

Pour les 10.000 classes, M. Doyen a bien 
voulu reconnaître qu'il est impossible à 
l'heure actuelle d'envisager de telles cons- 
tructions. 

Par contre, pour les 3.500 postes dont il 

demande la création, et qui entraîneraient 
une dépense supplémentaire de 3 ou 4 
milliards de francs, le ministre de l'éduca- 
tion nationale adopte ses conclusions. 
_Je lui adresse cependant la même objec- 
tion, car je suis obligé, comme membre 
du Gouvernement, de tenir compte de 
l'opinion gouvernementale. 

A ce sujet, il a émis quelques suspicions 
en ce qui concerne le rôle du patronat et 
celui des trusts américains. | 

Je lui demande la permission de ne pas 
répondre sur ce point, notaroment en ce 
qui concerne ie rôle des {rusts américains, 
que je ne vois vraiment pas s'exercer en 
pareil domaine. (Sourires.) 

M. Denais a signalé les difficutiés de 
recrutement du corps enseignant, notam- 
ment du recrutement des élèves des écoles 
normales. 

. M. Joseph Denais n'était pas là lorsque 
jai répondu aux questions qui m'avaient 
été posées ce matin. 

J'ai signalé qu’en ce qui concerne le re- 
crutement des écoles normales, il y a eu, 
au cours de l’année 1947-1MS, une sensible 
amélioration. La crise de l'école normale 
est sur Île point d'être conjurée. 

M. Denais a cité quelques chiffres, mais 
ceux-ci se rapportent à une période un peu 
passce. 


M. Joseph Denais. Ce sor.! ceux de 1947, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Cest l'année 1947-1948, 

IH y à eu un sensible progrès en 1948. 
Par conséquent, nous avons lieu d'espérer 
que cette crise sera conjurée. F 

M. Joseph Denais suggère à ce propos 
une solution qui consisterait à ne pas ap- 
pliquer avec autant de rigueur les mises 
à la retraite d'office. 

Je suis disposé à envisager cette sugges- 
tion, mais je demande à M. Denais la per- 


mission de me livrer à une étude pour 
examiner dans quelles conditions sa sug- 


gestion pourra être retenue, 
Mlle Dienesch a parlé de la quatrième 


année de formation professionnelle et 
a surtout insisté sur la situation des mat- 
tres des communes rurales, 

C'est évidemment une question extré- 
mement importante. Il existe des postes 
déshérités, Des instituteurs et des insti- 
tutrices se trouvent dans des hameaux 


éloignés, sans communications, sans four- 
nisseurs, Leur situation est particulière- 


ment intéressante et mérite d'être exa- 
ininée, 

Mile Dienesch a suggéré qne l'on re- 
coure pour ces maitres des postes déshé- 


rités à des compensations concernant Île 
logement et les communications, 

Je suis tout à fait d'accord avec elle. La 
situation de ces maîtres doit être examinée 
avec attention et un effort doit être ae 
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com] fois pour améliorer leur con- 
ditit pour doter les communes déshé- 
rl l'un instituteur qualifié. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je Vo 


r monsit min'stre. 


Mme la présidente. La parole est à M. De- 
1 


M. Josenh Denais. Je remercie M. le mi 


| £ qu'i prend d'exa 
l a [ue Li i on pourt ait à 
t 1 > a | | reiarail 
k uest qui été bord e ex 
t lt instituteurs et nsttu 
fi à np nl ‘onduit à émettre | 
ace uivante. Nous POUrT ns PA ut-6tre 
y ’ , } ) (4 
ClHCHUICT SENSIVIEHICME 44 mdition des 
Inattl ét celle des enfants de ces com- 
, ] L (0 » , 
ju rurales en essayant de roncentrel 
dans la comiaune la plus importante d’un 
groupe de 1 , Juaire où Cinq COMMUNES, 
tout es peliles ecoics de communes ru- 
] le ha uX, qui, souvent, ne re- 
CoIvent ju li ir petit nombre d'él res, 
imposent cependant, en raison de la 
(l ÎT4 011 i AZE UP Ces él ves, es efforts 


rables maitre 


considt et épuisants pour 
ou la maitresse, 
Les enfants pourraient être amenés à 


l'école grâce à un autobu ramasseur 
en quelque sorte. 

Quelle différence alors, quel changement 
de vie pour les instituteurs et les insti- 
tutrices qui, groupés par deux, trois ou 
quatre dans cette commune centrale, joui- 
raient de conditions de vie matérieiles et 
intellectuelles tout À fait différentes de 


celles qui leur sont faites aujourd'hui ! 
Je rois à Ja néci té pour voir un 
bon enscignement, de la concentration 


scolaire, qui permet à ur } où à une 
maîtresse de n'avoir affaire, dans une 
même classe, qu'à des enfants de méme 
forci 

L'expérience a été iaite À Paris, sur ma 
demande, je m'excuse de Île rappé ler. 


En 1920, nous avions, dans le quartier 


des Batignolles, dont j'étais alors le re- 
présentant, et depuis longtemps, trois 


l'une de l'autre 
mètres, chacune comptant 


ecoles de filles 
de 2H) 1 250 


Volsin£rs 


un peu plus de 209 élèves. 

es {rois écoles ont été concentrées, sur 
ma demande, en une seule école. Après 
certaines hésitations parent enfants et 


, 3, 
iîtresses ont été enchantés. En 
dernières pouvaient dès lors 
enfant même 


surtout m 
effet, ces 


. : nè _ 3 
avoir des strictement ae 


force, et par conséquent donner un ensei- 
gnement besucoup plus intéressant et ef- 
fi ace, 

M. Vincent Badie. Il est assez diflieile 
de »mparer les P onalle ay nos vil- 
? v T : « " = > 
lages de montagne. 

1 gauch C'est (0 là qu 1 8 


l'enseignement qui est posée. 

M, Joseph Denais. Je ne compare pas, 
monsieur Badie, Mais même dans un chef- 
lieu de canton rural, 
effectifs de cinq ou six écoles de hameaux 
ou de petits villages, de façon à grouper 
420 ou 140 enfants dans la même école, 
gnivant leur force et leurs aptitudes, en 

ur donnant trois ou quatre maîtres, 
vous obtiendriez un enseignement infini- 
ment meilleur et vous donneriez aux ins- 


tituteurs ou institutrices des conditions de 


ci vous réunissiez les 


©. | La parole est à M. Biscariet. 


{ Je mets aux voix le chapitre 139, au 
| chiffre de 24.306.284.000 francs. 

| Le chapitre 139, mais 
1 

| 

\ 

! 


aux voir, est 


adopté.) 
Chap. 140. — Ecoles primaires élémen- 
— Rémunération des instituteurs et 
intérimaires, 622 millions 


Adopté.) 


laires, 


institutrices 
367.000 francs, » — 


Mme la présidente. « Chap. 141. — 
Ecoles primaires élémentaires, — Frais de 


suppléance, 722.500.000 francs. » 


| M, Aifred Biscarlet, Le chapitre 141 pré- 
voit pour les frais de suppléance dans les 
écoles primaires éémentaires 34 milions 
supp:émentaires, 

Nous estimons que ce chifire est trop 
bas. L faudrait au moins le doubler. 

En eflet, le nombre des suppléances 
augmente d'année en année. Il augmente 
par suite des couches et pour cause de 
maladie, 

La profession 


| 
} 
| 
| 


d'instituteur est, comme 
hacun le sait, une de celie qui fatiguent 
e plus et Le nombre de malades et no- 
amment de tuberculeux est le plus grand. 

Or, les crédits ne permettent pas, loin 
de là, de remplacer tous les maîtres. En 
particulier, la décision a été prise de ne 
pas remplacer les maîtres dans les écoles 
à deux classes. 

Le plus grand nombre de malades le 
sont au bout de six mois de classe, au mo- 
ment où se fait la préparation des enfants 
au certificat d’études. A ce moment-là, le 
maître malade d'une école à deux 
classes doit laisser ses élèves au deuxième 
maitre, c'est alors que quarante enfants 
et davantage s’entassent dans une seule 


( 
] 
l 


classe, Comment voulez-vous ‘travailier 
sérieusement et preparer un certificat 


d'études primaires dans de telles condi- 
tions ? 

Quelquefois, devant cette situation, le 
maître malade se refuse à partir en congé, 
au risque de ruiner définitivement sa 
santé, Ou bien la maîtresse réduit son con- 
ré de maternité au détriment, elle aussi, 
de sa santé et queiquefois de la santé de 
son poupon, 

D'autre -part, est-il possible de laisser 
des classes sans maître , même dans une 
école qui en comporte trois ou quatre, 
alors que ces classes sont souvent déjà 
très souvent surchargées ? 

La faillesse de ces crédits de sup- 
piéance, qui sont épuisés dès les mois de 
mars ou d'avril, fait que de nombreux 
maîtres ne sont pas remplacés. 

Trente ou quarante millions supplé- 
mentaires, au moins, seraient à trouver. 
Est-ce donc si difficile? 

C'est la dépense de quelques heures de 
votre guerre injuste en Indochine, 

Ne pas trouver l'argent pour les sup- 
léances c’est aussi une des formes ce sa- 
tes de l’école laïque, comme est aussi 
une autre forme de sabotage la fermeture, 
en octobre prochain, de nombreuses 
classes, notamment dans les départements 
ruraux, 

Monsieur le ministre, je vous demande 
d'augmenter les erédits de suppléances, 
afin que tous les remplacements puissent 
être effectués et que les suppléants, jeu- 


nes gens et rer filles, dont le dévoue- 


ment est admirable, souvent dans des 











vie SUPCri { a tie qu'ils ont aujour- 

d'hui | 
Mme la présidente. Perconne ne de- | 
L ! ' In n role. l 


postes déshérités, scient rémunérés en 
rapport avec le coût de la vie. 

Sur les dépenses pour lPécole républi- 
caine, monsieur le ministre, il È ne faut 
pas léeinexm 


— 

Payez les suppléants comme ils Go. 
vent l'être el faites effectuer tous Jes 
remplacements. Ne supprimez pas de clac. 
ses, Mais ne laissez jamais nON plus une 
école sans maître’et ne poursuivez pas 
une politique qui, vous le savez bien, {a- 
vorise l'ignorance d’une part, et d'autre 
part l’école confessionnelle, 

Monsieur le ministre, défendez 
école laïque! 

Est-ce sur le budget de l'éducation na. 
tionale qu'on devrait lésiner en France, 
dans Ja France de Condorcet et de Jules. 
Ferry; dans la France de Langevin et de 
Joliot-Curie; dans Ja France, flambeau de 
l'humanité; dans la France si légitime. 
ment fière de son Université, de son 
rayonnement à travers le monde ? 

Non! Des crédits, toujours plus de crt- 
dits pour l’école de la République! Tel 
est le mot d'ordre permanent des répu- 
blicains et des laïques. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


notre 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
M. Biscarlet se plaint de l'insuffisance des 
crédits pour frais de suppléance. 

Il a souligné avec raison le dévouement 
des suppléants et il demande un crédit 
supplémentaire de trente à quarante mil- 
lions de francs, afin de faire face aux be- 
soins qui se sont révélés, 

A ce sujet, M. Biscarlet fait une incur- 
sion dans les budgets voisins. Je lui de« 
mande la permission de ne pas l'y ac- 
compagner. Je ne puis empiéter sur les 
attributions de mes collègues du Gouver- 
nement, 


Je comprends, comme notre collègue, 
combien 11 serait utile de vouvoir subve- 
nir davantage aux besoins qui résultent 
des cas de maladie ou d'invalidité, 

Mais, trente à quarante millions, c’est 
un chiffre que, pour ma part, je ne puis 
malheureusement pas proposer, ainsi que 
je l'ai déjà dit. Je souhaïte n'avoir pas 
à le répéter trop souvent, 

Il ne s’agit ni de mes sentiments ni de 
mes désirs. Je pense comme vous, mon- 
sieur Biscarlet, qu'il y a vn intérêt évi- 
âent à encourager l'école de la Républi- 
que. Je crois avoir démontré que, malgré 
les restrictions actuelles, les pouvoirs pu- 
blics ont tout de même accompli leur de- 
voir, 

Mais nous sommes en présence de diffi- 
cultés financières dont nous sommes obli- 
gés de tenir compte. 


Je fais partie d'un gouvernement qui 
est solidaire; celui-ci estime, en l’occur- 
rence, ne pas pouvoir augmenter de tels 
crédits, et je suis obligé de mile soumettre 
à la discipline gouvernementale, 


Mme la présidente. Personne 
mande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 144, au 
chiffre de 722.500.000 francs, 


(Le chapitre 141; mis aux voir, est 
adopté.) 


. Mme la présidente. « Chap. 142. — Eco- 
les primaires élémentaires. — Indemnités, 
988.899.000 francs, » 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mes” 
sieurs, au chapitre 142, parmi les crédits 
proposés pour les écoles primaires élé- 
mentaires, concernant les indemnités d'i 


ne de- 





personnel enseignant, figurent les indem- 
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mes 


rites spéciales accordées aux instilweurs, 
celles accordées aux maîtres donnant len- 
seiynement postscolaire agricole et ména- 
ger «gricole, celles aceordées aux rnaîtres 
des cours complémentaires et classes d’ap- 
lication, ainsi que celles attribuées aux 
instituteurs d'Alsace et de =orraine. 


Notre intervention a pour but d'attirer 
attention de M. Ie ministre de l'éducation 
nationale sur la nécessité de rétablir le 
résine des écoles annexes aux écoles: nor- 
nales d'instituteurs et d'instilutrices et de 
prevoir des indemnités qui, selon toute 
justice, doivent être accordées au person- 
nel de ces écoles, de même qu'à celui 
des classes d'application. 

En effet, il con“ient de rappeler que les 
écoles annexes créées par le décret, du 
27 mars 1922 furent supprimées en 1942 
jar le gouvernement de fait de Vichy à 
la suite de la disparihon des écoles nor- 
males, et que, depuis le rétablissement 
de celles-ci & la \ibération. Jeur statut 
avant été: fixé par le décret du 6 juin 
046, les élèves-maitres et élèves-maitres- 
ses s'exercent. à la pus de l’'enseigne- 
ment dans les écoles annexes, dans les 
écoles d'application situées près des éceles 
normales et dans les écoles et classes d’'ap- 
plication réparties dans le: département, : 

IL paraît ne urgent, comme le pré- 
vovait d’ailleurs l’article 61 du décret du 
6 juin 1946, de! procéder, en: même: temps 
qu'à la récrgarmisation méthodique et lo- 
gique de ces! établissements, à l'établis- 
sement d’un statut organique qui, basé sur 
les mèmes: principes qne l'était. le régime 
d'avant guerre, soit adapté aux nouvelles 
conditions de la: période: actuelle: et 1égu- 


_larise leur situation. 


Nous pensons que l'école annexe, éta- 
blissement: d'enseignement primaire an- 
nexé aux écoles normales d'instituteurs et 
d'institutrices, placé sous l'autorité des 
directeurs et directrices de ces écoles: ror- 
maes et auquel rm sn chaque pro- 
fesseur pour læ& direetion des exercices pra- 
tiques, doit être, quant x son instalation 
et son entretien, à; la charge du départe- 
ment: nus 


Les écoles d'application placées égale- 
ment sous l'autorité des: directeurs et di- 
rectrices. d'école normale: doivent, être 
désignées, les unes par le ministre sur 
la proposition: du reeteur, après avis de 
l'inspecteur d'académie: et du: conseil mu- 
nicipal, rai les. ecoles primaires. publi- 
ques voigines. des. écoles normales, les 
autres, réparties dans: le département. et 
fonctionnant. temporairement, par l’inspec- 
teur d'académie, chaque. année, après amis 
des directeurs et. directrices d'écoles nor- 
males. 


Ces écoles qui reçoivent les: élèves-mai- 
tres et les élèves-maîtresses doivent ètre 
considérées — nous. atlirons votre atien- 
tion sur cette: question,, mensieur le minis- 
tre, — comme les: laboratoires d’expé- 
rieñces des: différentes méthodes pédagn- 
giques. et. doivent contribuer au renouvel- 
lement de tout l'ensignrement du premier 
degré. 

Leur personnel enseignant doit Etre 
choisi en tenant compte essentiellement 
de leur valeur professionnelle et en éli- 
minant — neus devons insister sur ce 
point — tout& autre considération. 


A cet effet, une liste d’aptitudes peut 


être établie,chaque année,, sur proposition 


des ee am consultatifs départementaux. 


La qualification de ces maîtres qui doivent 
servir de ides aux. futurs instituteurs 


et institutrices, doit équivaloir, # notre 


avis, à celle des maîtres du cours com- 
plémentaire, 


En outre, le sureroit de travail qu'ils 
doivent fournir pour accomplir une düou- 
ble lâche, auprès de Jeurs écoliers et au- 
près des élèves-maîlres, justifie amplement 
l'octroi d'indemnités au moins équivalen- 
tes à celles des maifres du cours compué- 
mentaire, en plus de toutes indemnités 
comauunales attribuées. aux instiluteurs el 
inslitutrices qui exercent. dans la eor- 
liune où se trouve l'école annexe ou la 
classe d'application, notamment l'indem- 
nilé représentative de logement, 

A ce point: de vue, le fait que ees écales 
sont appeiées à contribuer à la formation 
des maitres de tout le département doit 
les faire considérer, non pas comme des 
écoies communales mais comme des éco- 
les. départementaies. quant à leur insialla- 
tion, à leur entretien et au payement des 
indemnités locales attribuées au person 
nel. 

Ces dispositions doivent, à notre avis, 
être prises sans délai si l'on veut parvenir, 
après. Le rétablissement des écoles, norma- 
les, à la: formation professionneile, avee le 
maximum de garantie et. d'efficacité, des 
fuiurs: insliluteurs eb institutrices, forma- 
tion à laqueile les maîtres les plus quali- 
fiés du département apporteront leur con- 
cours. et, leur expérience. 

Il convient donc à ce sujet, monsieur Je 
ministre, de rétubhir sans délai et en 
l'améliorant ce qui existait avant Vichy. 


Si. nos renseignements sont exacts, un 
projet à été soumis dans ce sens, en avril 
dernier, au: ministères intéressés et se- 
rait resté depuis en souffrance aux servi- 
ces du ministère des finances et des aflai- 
res économiques. 


Peut-être dans certains milieux qni re- 
grettent encore là réouverture des écoles 
normales, jugera-t-on: que les incidences 
-finantières; qui s'attachent à ce projet de 
statut organique des écales annexes, des 
classes d'application: et: de Jeur personnel, 
posent des questions d’ordre budgétaire 
difficiles à résoudre, 


Nous pensons, avec tous les: amis e! dé- 
fenseurs des écoles laïques, que, lorsqu'il 
s'agit. de la formation professionnelle 
d'instiluteurs et d'instilubrices,, de lattri- 
Bation d’'indemnités au. personnel haute- 
: ment. qualifié: qui. se. cansacre à celte for- 
mation, il ne peut être question de reculer 
devant. les, crédits indispensab'es.. Nous ne 
. pouvons. tolérer que les services du. minis- 
tère: des finances et des affaires écanomi- 
ques laissent dormir pius. longtemps. tont 
projet qui mettrait. fin à une Situation de 
fait créée sous Vichy. 

: Nous, vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, nan senlement des précisions quant 
\à vos iatentions, mais un: engagement far- 
mel en ce: qhi concerne la rétribution: des 
maitres hautement qualifiés qui ensei- 
gnoent dans. les écoles annexes et classes 
« d'apphieation,. ainsi que: celle des direc: 
\ teurs. et directrices de ces élablissoments. 


I s'agit, en définitive, de la qualifien- 
ton: de’ nos futurs institutrices et institu- 
Lteurs, donc, de lx vweur de l’enseisne- 
ment: qui sera: dispensé par l'école laitque. 
(Applaudisscments à l'extrême gauche.) 


M, le président: La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M le ministre de j'éducation nationale. 
:Je réponds à M. ‘Tourtaud en m'adressant, 
en même temps, à l’Assemblée, que, pour 
la bonne organisation de la diseussion, et 





per sa conclusion rapide, il serait bon 
| de distinguer, entre les amendements pro- 


- tentlon 





Drement dits et les observalions d'ordre 
général teiles que celles qui viennent 
d’être: formulées par noire coilègue, 





M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. Yves Fagon. Ce sont des observation 
à usage externe, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je répondrai aux auteurs d'amendements 


de facon précise. Mais en ce qui concerne 
les observations d'ordre général, je de- 
mande l1 permission de répondre g'obales 


ment # la fin de ja discussion. (Applaæudis- 
sements sur de nombreux banes.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le minis- 
tre, bien qu'il s'agisse d'observations gé« 
nérales... 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Dont je ne méconnais pas l'importance. 


M, Auguste Tourtaud, il conviendrait 
cependant, puisqu'il faut, en définitive, 
mettre un terme à une situation créée par 
Vichy, que le Gouvernement pût prendre 


des engagements quant au statut du. per- 


sonnel ensei#nant des écoles annexes ef 
des classes d’appilication. 


Mme la présidente, Monsieur Tourtaud, 
M. le ministre vient de vous dire qu'il 
vous répondra, ainsi qu'aux autres oTa- 
teurs, à Lg fin de la discussion. 


M. Auguste Tourtaud, J'ai très bien, en- 
tendu ce que m'a répondu M. le ministre, 
madame Ja présidente, mais je voudrais, 
d'ores et déjà, obtenir des engagements 
formels de: sa part. (Mouvements divers.) 

HE convient que ces engagements soient 
pris et tenus dès octobre prochain. 


Mme la présidente. M le ministre ne 
refuse: pas: de vous répondre, monsieur 
Tourtaud,, mais il le fera dans un. instant 
en même temps qu'aux autres orateurs qui 
présenteront des observations d'ordre gé-« 
néral à propos de la discussion des cha- 
pitres. 

M. le ministre à parfaitement 
d'adepter cette procédure. 

Personne ne demande: pius: la parole ?..…. 

Je mets: aux voix le: chapitre 142, au chif- 
fre de 988.899.000 frames. 


raison 


(Le: chapitre 142, mis auæ voir, est 


adopté.) 


Mme la présidente. « Chap: 143. — Allo- 
cations aux médaillés de’ l'enseignement 
primaire, 3.600.000 francs. » 

La parole est à M. Doutrellet, 


M. Pierre Doutrellot, Je veux attirer lat 
de M. le ministre sur le chapi- 
tre 143 où. sont inscrits les crédits concer- 
nant les gratifications: attachées à la mé- 
daille d'argent du personnel enseignant 
du premier degré. 

Avant la guerre de 1914, il y avait une 
équivalence étroite entre la gratification 
de la médaille d'argent et ceile attachée à 
la médaille militaire réservée aux mililai- 
res de carrière. Cette gratification s'élevait 
alors à 100 francs. 

Cette somme, en 1914, correspondait à 
peu près à la moitié du traitement de fim 
de carrière’ d'un instituteur public. 

Si la revalorisation était totale, il s’agls 
rait donc d’une gratification s’élevant ac- 
tuellement. de 8.000 à 10.000 francs, <oif 
la moitié du traitement de fin de carrière, 
d'un instituteur public en 1918, 
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Nous n'avons pas de prétentions aussi 
lrges, bien évidemment, mais nous cons- 
tatons que l’équivalence a été rompue au 
prolit de la gratification qui s'attache à la 
médaille militaire. 

Celle-ci est maintenant de 500 francs, 
alors que les crédits inscrits, en 1948, au 


chapitre 143 et équivalant aux crédits de. 


1917, ne permettent d'accorder aux titu- 
laires de la médaille d'argent du person- 
nel enseignant qu'une gratification de 
200 francs. 


Nous demandons que l’équivalence soit 
étab'ie entre les titulaires de la médaille 
militaire et les titulaires de la médaille 
d'argent de l’enseignement, c’est-à-dire 
que ceux-ci reçoivent une gratification de 
500 francs. Ce ne serait pas là élargir leurs 
possibilités, c'est évident; mais cela leur 
montrer, de la part du Gouvernement, une 
sollicitude à laquelle ils ne sont pas d’ail- 
leurs toujours habitués. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 


1 


Je mets aux voix le chapitre 143, au 
chiffre de 3.690.000 francs. 


(Le chapitre 143, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 144, — Ecoles nationales de per- 
fectionnement, — Rémunération du per- 
sonnel, 80.917.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 145, — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 39.526.000 franes. » — 
(Adopté.). 


«a Chap. 146. — Conservatoire national 
des arts et méliers. — Rémunération du 
pe nnel du cadre complémentaire, 
893.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 147. —-Con- 
servaloire national des arts et métiers. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 4.938.000 
francs. » 


La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 


M. René Lamps, rapporteur suppléant 
(éducation nationale), Une erreur s’est 
introduite dans l'annexe au premier rap- 
port de M. Cogniot concernant la lettre 
rectificative n° 48-52. 

La commission des finances avait pro- 

osé une réduction indicative de 41.000 
.ironcs à ce chapitre en signalant le cas 
des auxiliaires préposés à vérification 
des thermomètres médicaux. 

La lettre rectificative n° 48-52 Jui ayant 
donné satisfaction, elle avait décidé de 
ne pas maintenir sa proposition de réduc- 
tion indicative, Ainsi le crédit du chapi- 
tre 147, compte tenu de cette rectification; 
s'établirait au chiffre de 4.929.000 francs. 


Mme la présidente. La commission des 
finances propose le chiffre nouveau - de 
4.939.000 francs. 

-ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 147, au chif- 
fre de 4.939.000 francs. 

(Le chapitre 147, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 148. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 
pei ouvrier, 6.100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 149. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Indemnités, 2 mil- 
lions 25.000 francs, » — {Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 150. — Eta- 
blissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Traitements du personnel titu- 
aire. » 


La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). J'ai deux observations à for- 
muler. 

D'abord, à la suite des explications four- 
nies par M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, la commission de- 
mande le rétablissement des crédits desti- 
nés à la création d’un institut supérieur 
des matériaux de construction mécanique, 

D'autre part, la commission des finan- 
ces n'avait pas adopté les crédits figurant 
à un certain nombre de chapitres concer- 
nant l’enseignement technique. 

A la suite de la lettre rectificative 
n° 48-42, elle avait maintenu sa position 
en se réservant Ge revenir sur cette posi- 
tion en séance, après les explications four- 
nies par le représentant du Gouvernement. 

Compte tenu des explications qui ont été 
données à l’Assemblée, la commission des 
finances propose le rétablissement des cré- 
aits des chapitres visés par la lettre recti- 
ficative n° 48-42, à savoir les chapitres 150, 
154, 155, 156, 256, 352 et 418, aux chiffres 
proposés dans cette lettre rectificative. 

Les explications qu’a bien vou'u donner 
M. le secrétaire d'Etat à i’enseignement 
technique nous rassurent, tout au moins 
en partie. Il a affirmé que, pour l’année 
1948, l’enseignement technique fonction- 
nerait normalement. 

La commission attire simplement son at- 
tention sur la nécessité de développer cet 
enseignement. Elle tient à le faire car 
M. le secrétaire d'Etat n’a pas répondu aux 
observations présentées par certains de 
nos collègues et par le rapporteur lui- 
même concernant le nombre considérable 
de jeunes gens qui ne peuvent fréquenter 
les écoles faute de locaux et de postes. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot, M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l’enseignement technique a bien voulu, 
cet après-midi, nous apporter des apaise- 
ments en ce qui concerne l’enseignement 
technique. Nous voulons espérer, avec 
lui, que le fonctionnement de cet ensei- 
gnement sera assuré dans des conditions 
normales jusqu’à fin 1948. 

Nous sommes obligés de concevoir 
cependant quelque inquiétude. En effet, 
l’année dernière, bien que le personnel fût 
plus dense, nous avons constaté que”près 
de 100.000 enfants des villes avaient été 
évincés de cet enseignement par suite du 
manque de locaux et de matériel. 

Nous nous demandons comment, après 
l’exécution des décisions des comités de la 
hache et de la guillotine, qui ont supprimé 
au tableau A 2.597 emplois et au tableau B 
425 emplois, d'après les chiffres fournis 
par M. le secrétaire d'Etat, il sera possible, 
pour l’année 1948, d'assurer l’enseigue- 
ment technique qui nous paraît d’impor- 
tance capitale pour de nombreuses raisons. 

La première, c’est que nous avons un 
large retard à rattraper dans ce domaine. 
Avant la guerre de 1929, on a pu dire que 
la France était un pays de manœuvres. 

En effet, par suite de certaines erreurs 
de dispositions concernant la 1iscalité, un 
certsin nombre d'employeurs hésitaient à 
former des apprentis. D'autre part, pour 





des raisons financières bien compréhen- 


sibles, les familles avaient tendance à pré. 
férer obtenir pour leurs enfants un salaire 
immédiat et en faisaient plus volontiers 
des manœuvres que des apprentis, C’est JA 
une circonstance qui nous paraît extrême. 
ment grave. 

Mais, en outre, notre pays, profondé. 
ment mulilé, a besoin de techniciens dans 
le plus bref délai possible. 

Je me souviens d’une tournée d'enquête 
qu'avait organisée l’Assemblée nationale 
constituante, il y a deux ans, au cours de 
laquelle les commissaires ont recueilli, do 
la part des entrepreneurs, des doléances 
qui se ressemblent de façon inquiétante, 

Tous les employeurs étaient unanimes 
à affirmer qu'on pouvait encore, à la 
rigueur, trouver des ouvriers pour monter 
des baraquements ou des maisons neuves, 
mais qu'il était impossible de trouver des 
compagnons susceptibles de faire des répa. 
rations exigeant des compétences techni. 
ques beaucoup plus poussées. 

Il est enfin une autre raison, qui noug 
araît capitale: c’est que, de plus en plus, 
es Jeunes gens se portent vers l'enseigne. 
ment secondaire, ou piutôt vers sa suite 
logique, le baccalauréat, Nous voyons s’ac. 
croître avec un peu d’appréhension Je 
nombre des candidats au baccalauréat, je 
ne dis pas le nombre des bacheliers. 

S’il y a des dizaines de milliers de can- 
didats, il faut dire que quelques milliers 
ne seront jamais que des candidats. Nous 
connaissons tous de ces jeunes gens qui en 
sont à leur cinquième tentative et non à 
leur premier succès. À vingt-deux ans, ils 
se trouvent titulaires de cinq échecs, ce 
qui, dans aucune administration, n'est 
considéré comme un diplôme! (Sourires.) 

ls sont évidemment trop vieux pour es- 
sayer d'entreprendre un apprentissage 
quelconque, mais ils ont le sentiment 
de posséder une culture qui, pour générale 
qu'elle soit, n’a reçu aucune espèce de 
consécration. 

Ce sont des gens qui, par la suite, de- 
viendront très vraisemblablement ce qu’on 
appelle des aigris, ou tout au moins des 
amers, et qui estimeront rs fa société ne 
leur à pas fait la place à laquelle ils pou- 
vaient prétendre. 

Nous pensons qu’il serait probablement 
plus raisonnable de canaliser immédiate- 
ment ces jeunes gens vers une spécialité 
qui leur serait plus profitable. 

Dans l'hypothèse même où ces candidats 
au baccalauréat fourniraient une forte pro- 
portion de bacheliers, nous nous deman- 
dons avec ängdisse si tous ces bacheliers 
trouveraient dans la vie une occupation à 
leur taille et à leur goût. 

Les facultés de médecine rétrécissent au- 
tant qu’elles le peuvent le nombre des 
admis. 

Nous connaissons maintenant un certain 
nombre d'étudiants en médecine qui sont 
pénalisés pendant deux ans pour avoir 
subi quatre fois de suite un échec à l’exsa- 
men de deuxième année, par exemple. 

En pharmacie, c’est la même chose. Des 
dizaines de pharmaciens cherchent une 
officine, mais n’ont pas les moyens de 
l'acheter. 

L'enseignement retient un certain nom- 
bre d'énergies qui seraient infiniment 
mieux utilisées dans d’autres circons- 
tances, 

Voilà pourquoi nous insistons pour qué 
l’enseignement technique s’étende, prenne 
le plus d’ampleur possible et fournisse aux 
jeunes gens des moyens d’accès vers l'in- 
dustrie, vers toutes les professions qui 
exigent des qualités professionnelles £an8 





négliger la culture générale. 
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11 serait heureux, nous le savons bien, 
ue chaque travailleur pût lire Virgile 
dans le texte. age Ce n’est là qu’un 
rève et non l’image de la réalité présente. 

Mais nous croyons indispensable de 
donner en même temps une culture géné- 
rale et une formation professionnelle per- 
mettant d'assurer un travail fécond. 

Fort heureusement, la France ne peut 
plus espérer de prestige ni de gloire mili- 
aires. Nous nous en réjouissons. (Mouve- 
ments divers.) Mais nous estimons qu’elle 
peut, dans un autre domaine, atteindre à 
un rang particulièrement élevé, C’est le 
domaine inteilectuel, et c’est aussi celui 
de la technique. 

Il fut un temps où les ouvriers français 
étaient réputés pour la qualité de leur tra- 
vail. Il me semb:e qu'accorder tous ses 
soins à l’errseignement technique, c’est 
rendre à la France les possibilités de re- 
prendre: son prestige dans le monde 
(Applaudlissements.) 


Fime la présidente. La parole est à M. 
Finet. 


M. Maurice Finet. En prenant la parole 
sur le chapitre 150, c’est avec plaisir que 
j'enregistre quelques succès pour l’ensei- 
nement technique, 

C’est d’abord la retraite de M. le rappor- 
teur qui abandonne quelques-unes des cri- 
tiques de son rapport. C’est ensuite, 
l'adhésion de membres toujours plus nom- 
breux de cette assemblée pour la partie 
technique de l’enseignement. Encore quel- 
ques années et tous, ici, nous voudrons 
que les enfants soient les meilleurs ou- 
vriers de France. 

Je me permeltrai, puisque j'ai été, en 
quelque sorte, le précurseur de la défense 
de l’enseignement technique, dans cette ex- 
ceinte, d'apporter à nouveau quelques 
cbservations que M. le secrétaire d'Etat 
voudra bien me pardonner. 

Mes collègues de la commission de l’édu- 
cation nationale m'ont fait l'honneur, à 
plusieurs reprises, de me nommer rappor- 
teur de propositions de lois ou de proposi- 
tions de résolutions. Ces textes avaient un 
objet identique : la prise en charge des 
collèges techniques. 

Je me suis intéressé à çes établissements 
et j'ai pu constater leur pauvreté, Aussi 
les dépenses qui en résultent pèsent-elles 
lourdement sur les finances municipales 
des villes qui ont eu l'audace de vouloir 
faire vivre une école manuelle d'apprentis- 
sage. 

C’est intentionnellement que j’emploie 
ce terme. Tel était le but assigné par 
Gréard, dans son rapport de 1872, au con- 
seil municipal de Paris pour créer son 
« cours d’apprentis ». 

Mais, bien vite, le cycle était dépassé 
Je m’étonnais, ce matin, de la réflexion 
d'un de nos collègues notant le fait que 
590 candidats avaient été refusés à l’école 
Dorian, cette année, Qu'il me permette un 
souvenir. 

Au concours d’entrée de 1914, à l’éco!e 
Diderot, école sœur de celle précitée, il y 
eut 125 reçus sur 630 candidats, soit moins 
du quart. 


I est courant, pour ne pas dire tradi- 
tionnel, que ceux qui suivent avec fruit 
les études aient, dès leur première année 
de collège technique, au moins deux an- 
nées de cours complémentaire à leur actif. 

Le niveau des études théoriques, mathé- 
matiques et sciences, correspond à celui 
des classes similaires des lycées et collè- 
ges, Il suffit de juger les résultats du bac- 


2» 


C’est pour remédier, dans une certaine 
mesure, à cet état de choses qu'était ap- 
paru, dès 1930, un certain nombre de for- 
mules : ateliers-écoles, cours de préappren- 
tissage, ateliers-écoles des chambres de 
cominerce, cours complémentaires indus- 
triels. 

Il s'agissait de mettre à la portée d’ado- 
lescents, moins doués que d’autres en ap- 
parence pour les études théoriques, la fa- 
culté Mc grrr leur métier d’une façon 
rationnelle et de s'initier progressivement, 
d’une façon insoupconnée, aux connais- 
sances théoriques qui, au premier abord, 
leur paraissaient superfiues. 

D'où la naissance d'un grand nombre 
d'appellations qui ne correspondaient pas 
toujours exactement entre elles. J'en cite 
une à titre d'exemple. L'école de métiers 
de Champagne-sur-Seine est habilitée nour 
présenter au baccalauréat technique, tan- 
dis que des collèges techniques ne le sont 
pas. - 

Au mois de juillet 1947, je demandais à 
votre prédécesseur, monsieur le minis- 
tre ,de simplifier les dénominations. Dans 
mon intervention de ce matin, je me per- 
mettais de souligner l'urgence et la néces- 
sité de cette mesure. Je crois qu'au titre de 
l'établissement doit correspondre un pro- 
gramme d’études et la préparation à un 
certain nombre d’examens. 

On pourrait, en parallèle, prévoir des 
tableaux schématiques du corps ensei- 
ghant et administratif. 

J'ai vu que vous envisagiez la transfor- 
mation des ateliers-écoles et des cours 
complémentaires techniques en centres 
d'apprentissage. Je crois qu’il serait pru- 
dent de procéder ainsi et je me permets 
de vous faire une suggestion. 

Au fur et à mesure de leur fonctionne- 
ment, on à élevé le niveau des matières 
enseignées dans Jes centres d’apprentis- 
sage. Mais il y a un décalage d’une année 
au moins. Il faut créer deux sections d’étu- 
des théoriques, de façon à permettre aux 
meilleurs de pouvoir s'élever et suivre 
avec fruit le programme des collèges tech- 
niques. 

Ce n'est un secret pour personne que 
chaque fois qu’un centre d'apprentissage 
est annexé à un collège, il sert d'année 
préparatoire au lycée. | 

J'ai voulu souligner l’interpénétration 
de l’enseignement technique du premier 
et du deuxième degré. J'ai eu l'occasion 
de bien marquer, dans de nombreux rap- 
ports, les initiatives heureuses de nos vil- 
les industrielles. Celles-ci ont fait des ex- 
périences plus qu'intéressantes, en effet; il 
faut les encourager à les poursuivre. Mal- 
heureusement, les finances locales ne per- 
mettent pas toujours de subvenir aux dé- 
penses. Il faut donc aider les localités. 


J'ai eu à ce sujet l'accord de la com 
mission unanime, mais le refus absolu du 
ministère des finances. Je regreile que 
M. le directeur du budget ne soit pas pré- 
sent au banc des commissaires du Gou- 
vernement. Je lui dirai qu'il m'a semblé 
suivre un peu trop fidèlement les conclu- 
sions de Ja commission centrale sur le 
coût et le rendement des services publics. 
Certes, on y trouve d’excellentes idées. 
Par contre, il en est certaines qui devront 
être discuttes et confrontées avec les thè- 
ses des spécialistes. 

Tout le monde s’est ému des compres- 
sions et des suppressions de postes de pro- 
fesseurs techniques adjoints. 

Nous nous étions tous félicités, dans 
celte assemblée, de l'adoption, au mois 
d'août dernier, d'une proposition qui a 
achevé la titularisation des contremaitres 





Calauréat technique pour apprécier. 





municipaux. Nous pensons que les inté- 
re&és n’ont subi aucun préjudice, si leur 
poste a été supprimé. 

Nous serions particulièrement satisfaits 
si vous pouviez nous indiquer qu'il existe 
un plan pour la prise en rue des collè- 
ges techniques. 

Car il faut prendre ses responsabilités. 
Un eécertain nombre d'établissements de 
proviñce ne pourront ouvrir leurs portes, 
à la rentrée d'octobre. Il faut donc une 
décision équitable, rapide, audacieuse et 
humaine. 

Dans votre réponse, cet après-midi, mon- 
sieur le ministre, vous nous avez fait part 
de vos projets concernant la création, à 
partir d’oetobre 1948, d’un institut supé- 
rieur de matériaux ou de construction mé- 
canique, Nous avons enregistré avec sa- 
tisfaction que la commission des finances 
vous à approuvé. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter à propos de ce chapitre. (Ap- 
plaudissements.) 


À 


Mme la présidente. La parole est à 


M Bonnet, 


M. Louis Bonnet. J'ai lu avec surprise, 
dans le rapport de M. le rapporteur spé- 
cial, que l'Etat entend systématiquement 
favoriser l’enseignement privé, c’est-à-dire 
les écoles rivales des siennes propres. 

Or, les centres d'apprentissage privés ne 
sont pas des rivaux des centres publics. 
Je crois qu’il est plus normal de reconnai- 
tre l'effort, peut-être tardif, mais qui n'en 
es! pas moins grand, des industries pour 
former des professionnels. 

Ce n’est d'ailleurs pas dans un but si 
intéressé qu’on veut bien le dire puisque, 
d'après les statistiques, les apprentis for- 
més dans les écoles d’entreprises vont tra- 
vailler ailleurs. Certaines entreprises, spé- 
cialement dans la confection, signalent 
qu'elles conservent seulement environ 
10 p. 100 des ouvrières qu'elles ont for- 
mées. 

Lorsque l’on parle de la formation pro- 
fessionnelle, visée aux chapitres 150, 154, 
155 et 156, il n'v a pas d'écoles rivales; 
mais il devrait y avoir rivalité d’ardeur 
pour que les jeunes écoliers accomplissent 
un apprentissage sérieux. 

Or, sans vouloir faire de redite, je veux 
souligner que ces centres, publics ou pri- 
vés, animés les uns et les autres par des 
hommes de bonne volonté, ne sont, hélas! 
pas encore assez nombreux. I suffit, pour 
le marquer, de noter que, chaque année, 
sur 660.000 jeunes gens atteignant l’âge 
de quatorze ans, 245.000 se destinent 4 un 
profession agricole où il n'existe pratique- 
ment pas de centres de formation profes- 
sionnelle, 154.000 continuent leurs études 
et 261.000 se destinent à une profession 
industrielle et commerciale, Sur ce der- 


nier chiffre, 151.000 commencent à travaii- 
ler sans avoir reçu aucune formation pro- 
fessionnelle dans les centres d'apprentis- 
sage, 60.000 C. A. P. seulement it déli- 
vrés chaque année. 

Ce n'est pas en narlant de rivalités d’éco 





vu 
les que l’on résoudra le problème, mais 
en pratiquant une large politique de for- 
mation professionneile. 

Je ne voudrais pas prolong débat 
mais je crois utile de développer quel- 
ques causes de celte insuffisanc 

I y a défaillance de l'Etat et des profe 
sions. Trop de textes officiels r t l’a] 
prentissage; ils sont peu connus çontra 
dictoires et, en général, peu appliqués. } 
faut arriver à une réglemen plu 
simple, plus unifiée, tenant te de 
l'effort de toutes les bonnes vt 











À 





5278 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 3 AOÛT 1948 


Beaucoup d'industriels pensent que 
leurs obligations, dans ce domaine, ne 
vont pas au delà de leur versement de la 


taxe d'apprentissage, 


Pour ceux qui font davantage, l’aide de 
J'Etat n'est pas suffisante et son attribu- 
tion Se uve Soumise à des règles tatil- 


lorres trop étroites. La formation d'’ap- 
prentis devient une très lourde eharge et 
tes résultats ne sont pas toujours trés en- 
nts, en ce qui concerne la comser- 
vation de la main-d'œuvre, Æ n'est pas 
le jeune ouvrier quitte l’établis- 
sement où il à fait son apprentissage peu 
de temps après l'avoir terminé. 


couraceu 


rarp 1! 
{ { 
4 [ut 


Il faut accentuer, au lieu de la diminuer, 
l’aide aux centres privés. IL faut accentuer 
aussi, au lieu de le diminuer par des sup- 
Es sions d'emplois, l'effort de l'Etat dans 
es centres d'apprentissage public. 

Mais, et je tiens à le souligner, cela ne 
sulfira pas pour que la cuestion de l'ap- 
prentissage en Franc. t | 


M£ résolue. 


L'écrasement de la hiéraréhie des sa 
laires, depuis une trentaine d'années est 
une des grandes raisons de la désatfecta- 


tion des jeunes et de leur famiile pour un 
apprentissage sérieux. Le coût de la pé- 
riode de formation professionnelle n'est 
plus compensé par les avantages 
qualification professionnelle, 

D'autre part, le déséquilibre entre les 
salaires est une autre cause et si, par 
exemple, la serveuse de restaurant ou le 

room sont des personnes recomman- 

ables, qui doivent gagner bonorablement 
leur vie, leur salaire élevé par rapport à 
celui de l’ouvrier qualifié n’est pas fait 
our inviter les jeunes gens ou les jeunes 
les à apprendre un métier. 

Une troisième cause réside dans le res- 
serrement des budgets familiaux et les 
difficultés de la vie, qui incitent les fa- 
milles ouvrières à faire de leurs jeunes 
un « gagne tout de suite » avant d’en 
faire un ouvrier qualifié, 

C'est un problème grave et urgent que 
telui de formation professionnelle. 
Mais ce n’est pas une législation partisane 
qui pourra le résoudre. 

EH faut, je le répète, un effort plus grand 
de l'Etat pour la création de centres d'ap- 
prentissage équipés de façon moderne et 
A faut aussi que l'Etat aide toutes les 
bonnes volontés, qui veulent bien s'y inté- 
gesser. 

Pour revenir au chapitre du budget qui 
nous intéresse, je désirerais poser à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech 
niqüe quelques questions concernant les 
suppressions d'emplois et. savoir quels: 
sont les centres qui seront fermés, dans: 
quelles conditions ils seront fermés ou 
rattachés à des eollèges techniques et si 
les suppressions d'emplois afleetent des 
emplois déjà eréés ou des emplois que: 
l'on pourrait créer. 

De plus, je voudrais attirer son atten. 


tion sur la suppression des emplois d'as- | 


sistances médico-sociales. On voudrait 
confier aux assistantes médico-sociales de 
l'enseignement primaire et secondaire le! 
soin de s'intéresser également aux appren- 
tis. Je pense que ces jeunes doivent être: 
confiés à des. assistantes: spécialisées, car 
la vie d’un prenti n'est pas du tout 
celle d'um écolier, : ème de l’enseigne- 
ment secondaire, 


Mme la présidente. 
M, Masson. 


M. Albert Masson. Mon 


La parole est à 


intervention 4 


pour objet d'insister sur le déeret n° 48-13 


_— 


= 


_ des chevilles ouvrières 


nomies au budget de l'éducation natio- 
nale, et sur la lettre rectificative 4844 sup- 
primant 5.217 emplois. 

Le grave danger qui menace l’enseigme- 
ment technique et les centres d’apprentis- 
sage à soulevé un certaïn émoi parmi les 
ons, groupes et personnes qui 
portent intérêt à cet enseignement. 

Les syndicats nationaux d’enseignement 
technique ont muitipiié leurs démarches. 
Des vœux, des ré émanant de pa- 
rents d'apprentis, des comités d’entre- 
prise, des industriels, des éins mumniei- 
paux, des chambres de commerce, ont 
trouvé un écho auprès du groupe parte- 
mentaire communiste à l’Assemblée natio- 
nale, 

Des demandes 
déposées par M. 
mème. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
répondant à une question écrile que je lui 
avais posée, indiquait dans sa note du 
26 juin 1918 qu’ « en tout état de cause, 
aucune suppression d'emploi de nature à 
porter atteinte au bon fonctionnement des 
centres d'apprentissage ne serait effec- 
tuée, » 

Au Conseil de la République, la diseus- 
sion pour l'adoption d'une proposition de 
résolution, présentée par nes collègues du 
groupe communiste, au cours de la séance 
du 20 mai 1948, a amené M. Le sous-secré- 
taire d'Etat à l’enseignement. technique à 
faire les déclarations suivantes: 

« Je considère l'application de l'état B 
comme devant porter un coup mortel à 
l’enseignement technique et qu’en aueun 
cas, au poste que j’occupe, 11 me serait 
possible de laecepter. » 

Par ailleurs, M. André Morice a. pris ;’en- 
gagement,, qu’il a déjà pris devant une dé- 
légation, syndieale, qu’ « en aucun cas ne 
sera supprimé, sur l'ensemble de noire 
territoire, un seul établissement effieace. 
En aucun cas, une mesure de réduction 
partielle ne viendra entraver le fonction- 
nement normal des établissements. » 

Ainsi la divulgation de la gravité des 
mesures envisagées à provoqué, d'une 
part, les réponses ministérielles, d'autre 
part, l'établissement de la lettre rectilica- 
tive n° 4842 portant aménagement du. bud- 
get. de l'éducation nationale et demandant 
le. rétablissement de 2.320 emplois. 

Dans la séance de ce jour, M. le secré- 
taire d'Etat renouvelle ses déclarations, 
tou en justiflant la suppression de certains: 
établissements, ainsi: que l’appHcation des 
décisions concernant l'état A. 


Nous pu qu'une réorganisation 
#imposait avant de procéder à des. sup- 
ressions d'emplois, car ces mesures Ie 
aciliteront pas l’apprentissage d’un métier 
aux jeunes gens: el aux Eu ar filles qui 
risquent d’être condamnés à rester 1ma- 
nœuvres, faute d’avoir pu. trouver place: 
dans un établissement, 


Un aspect de ee problème, ef non le: 
moindre, a été la suppression, dans les cen- 
tres, du service social, er constitue une 

leur organisa 


OrpanIs it'ons, 


* }? 4 
SOiUTiOns 


d’interpelation ont été 
Biscarlei et par moi- 


tion, 


Est-il besoin de souligner l'importance 
de l’assistante médico-sociale au point de: 
vue sanitaire, en matière d'accidents du 
travail, ainsi qu'au point de vue meral. 
275 postes rétablis sur 450 postes suppri- 
més sont, dans çe domaine, nettement in- 
suffisants. 


Si le Gouvernement en est arrivé à 
alléger les mesures d'économie prescrites 





du 3 janvier 1948, portant réalisation d'éco- 


par Le décret du 2 jauyier 1948, nous pen- 


sons cependant qu'il est nécessaire de ré. 
tablir la totalité des postes. 

Je ne veux pas revenir sur le problèms 
des classes surchargées, dont a fait état 
M. le rapporteur et les collègues qui m'ont 
précédé; sur la question des villes et par- 
fois des régions entières dépourvueg 
des élèves refusés au 1° octobre 1947, qui 
d'écoles techniques, ni sur le nombre 
dépasse 100.000, 

Tout cela montre qu'au lieu de suppri- 
mer des postes, il faudrait, non seule- 
ment rétablir la totalité de ceux ancienne- 
ment prévus, mais encore en créer de 
nouveaux. 

En conclusion, nous pensons que l’As- 
semblée se prorcncera pour permettre ls 
développement des pi techniques et 
des centres d'apprentissage, voulant croire 
que le Gouvernement lui-même comypren- 
dra cette nécessité. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. 
M. André Denis. 


La parole est à 


M, André Denis, Me-dames, messieurs, 
désirant limiter mes observations à une 
question touchant l'enseignement techni- 
que ou la formation professionnelle, je 
Ine suis réservé d'intervenir à propos dw 
chapitre 120, pour lequel la commission: 
des finances à eu: l’occasion de manifestex 
son inquiétude en proposant ja suppres- 
sion des crédits affectés aux écoles d’en- 
seignement. technique. 

Ceci à permis, d'ailleurs, à la commis- 
sion des finances d'obtenir satisfaction 
puisque M. le secrétaire d'Etat à bier 
voulu renoncer aux économies qu'il avai 
décidées. 

Par contre, je ne saurais être person- 
nellement satisfait. Non pas que je veuille 
mettre en cause l’importanece des erédils 
de l’enseignement technique. Je pense, 
moi aussi, que l'effort réalisé sur le plan 
de l’enseignement technique et de la fors 
mation professionnelle doit. aller sans 
cesse en augmentant, pour répondre aux 
besoins réels de notre économie, et cm 
mème temps aux nécessités mêmes de l# 
formation des jeunes. travailleurs. 

Ceux-ci, en effet, ne sauraient se con- 
tenter de l'apprentissage dn métier lui- 
même. Hs ont besoin. d’une culture géné-+ 
rale, pour étre à. la mesure de Fensemble 
de la nation et pour pouvoir prendre 
sa vie une pat. toujours plus active, tant 
sur le plan économique et social que sur 
le plan politique. 

Mais, ce qui me préoccupe, c’est qu'après 
une étude attentive des chiffres, il na 
m'apparaît pas qu'une politique auda- 
reieuse nous soit proposée, en matière de 
formation professionnelle, 


Certes, nos moyens sont trop réduits: 
'Mhis: surtout l'emploi qui em est fait na 
‘va pas dans le sens da la quantité, ce a 
“serait tout de même possible, si nous! fai. 
sions appel à tous les ens existant, 
- dans ce pays, pour former des apprentis. 

: En lorsque nous considérons 14. 
‘coût moyen dé le formation d'un apprenti; 
dans un centre d'apprentissage, nous nous 
1endons compte, par les évaluations qua 
nous pouvons faire d'après les chiffres; 
ique ce coùt moyen est de l’ordre de 
60.000 francs environ. 


Si donc nous regardons lé volume de 
crédits demandés pour les centres de for- 
mation professionnelle, il nous + ot 
: que vous êtes loin du compte, loin de ca 
que: prévoyait le plan Monnet, loin de 14 
formation d’un pu d'apprentis en qua, 
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Les chiffres relatifs à la répartition des 
cunes entre les différentes catégories de 
formation sont les suivants: sur 609000 
jeunes, environ, qui, chaque année, attei- 
gnent l’âge de 14 ans, 245.000 se desti- 
nent à l’agriculture; 154.000 poursuivent 
leurs études. 

Des 261.000 autres, 22.900 enviran, soil 


8,5 p. 100, entrent dans les écoles techni- 
ques; 25.000, c’est-à-dire 9,5 p. 100 envi- 
ron, fréquentent les centres d’apprentis- 
sage ; 63.000 apprentis, soit 24 p. 100, re. 
coivent une formation « sur Je tas »; k 
reste, c’est-à-dire 151.00 jeunes gens, soit 
58 p. 400, entrent directement au travail, 


se destinant aux professions industrielles, 
commerciales ou artisanales. 

Ces chiffres me permettront de formuler 
une première remarque au sujet de la- 
quelle vous serez d'accord avec moi: les 
63.000 jeunes formés « sur le tas » recoi- 
vent, nous le savons, une formation très 
incomplète. 

Avez-vous la possibilité de reprendre 
immédiatement ces 63.000 jeunes dans des 
centres de formation professionnelle ? Pou- 
vez-vous trouver les crédits nécessaires 
pour les investissements que cela suppose, 
pour créer les établissements qui pour- 
raient recevoir ces 63.000 apprentis et les 
131000 jeunes gens qui commencent à 
travailler sans formation préalable? 

Ce n’est pas concevable dans l'immé- 
diat. 

Par conséquent, plutôt que de consa- 
crer les crédits dont vous dispesez à assu- 
rer aux jeunes apprentis une formation 
onéreuse, n’importerait-il pas de faire un 
effort à l’avantage de l'artisanat, de l’in- 
dustrie et des chambres de méliers, qui 
ont, de par la loi Albert Paulin, la possibi- 
lité d'intervenir en matière d'organisation 
de l'apprentissage. < 

Vous avez là, pour l'immédiat, la possi- 
bilité de répondre aux nécessités de notre 
économie et, en même temps, aux nécessi- 
tés humaines qui nous imposent le devoir 
de permettre formation d’un nombre 
plus important de jeunes apprentis. 


Vous m'’objecterez que cette formation 
est incomplète. Je le sais! Si nous avions 
le sonci d'accorder des crédits plus impor- 
tants que ceux, que je me permets de qua- 
lifier de ridicules, prévus par vous pour 
les chambres de métiers ou les cours pro- 
fessionnels, vous obtiendriez déjà des ré- 
sultats plus satisfaisants, et si vous aviez 
la possibilité d'apprendre chaque année un 
métier à 200.000 ou 250.000 jeunes gens, et 
oon pas seulement à une cinquantaine de 
milliers d’entre eux, je crois que les résul- 
tats — même si la formation d’ensemble 
n’était pas complète et méthodique comme 
nous le souhaitons — constitueraient tout 
de même, du puint de vue économique, 
une amélioration sérieuse et vous donne- 
riez à l’ensemble de ces jeunes gens une 
culture plus développée. 

C'est pourquoi je me permets de vous 
demander, monsieur le secrétaire d'Etat, 
si, pour l’année à venir, vous n'avez pas 

préoccupation de seconder les efforts 
qui peuvent être réalisés sur le plan de 
l'artisanat par les chambres de métiers. 


Je salue au passage l'effort d’organisa- 
tion accompli par les chambres de mf. 
tiers, qui viennent de créer un service 
national de l'apprentissage, ce qui prouve 
que les artisans ont pris conscience du 
rôle qu'ils pouvaient jouer dans ce pays. 
leur faiblesse constatée jusqu'à ce jour 
ne venait-elle pas de ce qu'ils agissaient 
en ordre dispersé? 

Si, répondant à leur effort d’organisa- 
ton, vous octroyez aux artisans des cré- 


dits pour parfaire cette organisation dans 
les années à venir, vous acquerrez déjà 
des résultats substantiels, Si vous donniez 
seulement 3.000 franes par apprenti aux 
chambres de métiers pour organiser plus 
sérieusement ‘leurs inspections et leurs 
cours professionnels, vous franchiriez déjà 
un grand pas. 

Si vous prétendez réaliser le plan Mon- 
net avant 1950, quels seront les crédits né- 
cessaires, et où les trouverez-vous ? 

Je vous dèmande par conséquent, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de nous répon- 
dre d’une facçen plus précise que vous ne 
l'avez fait cet après-midi, À 

Vous nous avez parié de statut général, 
de statut des centres et vous avez fait 
appel à notre esprit de compréhension et 
à notre sens de ja conciliation. Je me per- 
mettrai de vous dire que, tout disposés à 
la conciliation, nous sommes prêts à gxa- 
miner très loyalement avec ceux de nos 
collègues qui ne partagent pas notre façon 
de voir, les possibilités d’un sccord sur Je 
texte relatif aux centres d'apprentissage. 
Mais je fais observer au sujet de ce texte 
que son vote sans débat par celle Assem- 
blée ne peut être envisagé que dans la 
mesure où l’accord est réalisé. 

Nous ne pouvons pas renoncer à notre 
droit d'opposition si nous ne sommes pas 
satisfaits par le texte qui nous est pro. 
posé. Du reste, nous aurons l'occasion, de- 
main, en délégation à la commission du 
travail, de nous en expliquer avec vous. 
J'espère que nous pourrons aboutir, 

Mais, sur le plan du statut général, il 
ne faut pas se faire d'illusion. Ce n’est 
pas simplement par des fextes législatifs 
que nous résoudrons le problème avant 
plusieurs années. Je crois que, si vous avez 
fait un effort vérilable — que j'ai plaisir 
à saluer - - vous l'avez fait porter beau- 
coup plus sur le plan juridique que sur le 
plan des réalisations efficaces et immédia- 
tes, et c'est JA peut-être un regret qu'il 
faudrait manifester, 

IL est temps de regarder l'avenir et de 
construire un statut général qui nous per- 
mettra de donner aux jeunes la formation 
la plus complète possible; mais il est 
temps de penser à l'immédiat, à notre re- 
construction, de songer à celte masse de 
jeunes qui ne recoivent actuellement au- 
cune espèce de formation et auxquels le 
statut même le mieux fait ne permettra 
pas de donner une formation suffisante 
avant Je longues années, 

Telles sont les préoccupations que j'avais 
l'intention de vous soumettre ce soir 
monsieur le ministre. 

Je compte que nous aboutirons À une 
organisation générale de l'apprentissage. 
Je pense que vous aurez la sagesse de re- 
venir vers des positions un peu moins 
étatiques que celles qui se manifestent à 
travers les textes dont nous avons connais- 
sance. 

Pour moi, j'ai à examiner deux positions 
dont la première est celle de M. Morice, dé- 
pulé, auteur d'une proposition de loi pré- 
voyant que les professionnels auraiens un 
rôle important dans l’organisation de l’ap- 
rentissige, organisation qui, je puis bien 
e dir, reposerait d’abord sur les organi- 
sations professionnelles elles-mêmes; et 
d'autre part, j'ai connaïssance du texte, 
qui nous propose une thèse totalement 
opposée, de M. Morice, secrétaire d'Etat, à 
ui je dirai, sans cræinte d’être en contra- 
iction avec ce qu'il peut penser, que si 
je fais une moyenne entre le texte de 
M. Morice député et le texte de M. Morice 
secrétaire d'Etat, je me trouve en prc- 


’ 








sence d’une conception assez proche de 








la mienne, c'est-à-dire celle d'un erga 
nisme semi-publie sachant associer dan: 
les mêmes préoccupations, dons la même 
tâche, tous ceux qui sont intéressés à des 
titres divers à la formation yprofession- 
nelle. 

Certes, l'Etat à des responsalilités €n 
matière professionn2'le, comme il en à 


pour tout ce qui intéresse l’ensemhie du 
pays. Mas s’il a des responsables, il à 
surtout un rôe de coordination, d'insp 
tion. 

Seuiement, à côté des édu rs qui 
ont des responsabilités en la matière, à] 
a des professionnels patrons où ouvriers 
À côté des éducateurs, ii y à d pare 
d'élèves, qui ont leur mot À dre en € 
qui concerne l’avensæ de leurs enfants. Les 
uns et les autres contribuent également à 
l'effort de Ja formation profes: unelie 
afin de donner À celle-ci noce © tation 


plus conforme à la vocation des enfants €! 
aux néceesités économiques du pays 


Si vous n’associez pas tous ces Cléments 
dans une pensée commune, dans un 
vail commun, vous n'arriverez pas à do 


ner à la formation professionnel'e l'in 
sion nécessaire. Si vous confiez 
ment à l'Etat, c’est-à-dire en le laissant À 
une direction de ministère, le soin de dé- 
cider souverainement, de trancher en ma- 
tière de formation professionne:le, vous 
vous éloignerez de la vie, et celte forma- 
tion sera atleinte d'uue certaine 

Or, l'apprentissege n'est-il pas pour le 


crosse. 


jeune travailleur la préparation à ia vie ? 
Cette préparation à la vie exige !a sou- 
plesse dont sont capables ceux qui, «haque 
jour, sont an contact des réalités de Ja vie. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 

Mme la présidente. La pari ect à 


M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je po-crai st 
lement deux questions, car je ue “rois pas 
qu'il soit possible de mettre en discussion 
toutes les conditions des futures }ois sui 
l'apprentissage. 


M. Maurice Deixonne. Très han! 

M. Eugène Claudius-Petit. M. M2- 
zier est rapporteur pour le foni mo 
même rapporteur pour avis. 

Le bruit, dont j'ai entendu s#ertai 
éches, d'une nationalisation poss#hie 


l’école hôtelière est-il fondé ? 

A celte occasion, j'insiste auprès d 
M. le secrétaire d'Etat pour que relte écol® 
hôtelière continue À fonctionner malgrt 


les charges écrasantes que ia herté de la 
vie lui impose. 

Consentirait-on enfin cette 
octroyer une eubvention ? 

Cette école n’est, en effet, à 
subventionnée. 

La France est un pays qui doit B4 
coup compter sur son fourisme el comm 
cette année, nous recommentcons à rect 
voir chez nous des touristes, je serais tn 
heureux &i M. le secrétaire d'Etat à l'« 
seignement technique pouvait, à cette « 
casiC . nous donner certaines assura] 
aussi vien sur la première question q 
sur la ixième 

Mrne la présidente, La paroi \ M 
secrétaire d'Etat à l'enscigr 
nique, 

M. André Morice, taire 
présidi ñnce du Cons il présidi / 
gnement technique). M. le ministw 
l'éducation nationale faisait narqUs 
tout à l'heure, à propos de diver inte 
ventions, que nous avions déjà eu ce m 
tin et cet après-midi une discussion gén 
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sale et qu'il convenait de s’en tenir à la 
discussion des différents amendements pré- 
sentés sur les chapitres. 

Je demande À l’Assemblée la permission 
de déroger pour le moment à cette règle, 
car, à l’occasion de la discussion des cha- 

itres 150 et suivants, qui constituent 
essentiel du problème de l’enseignement 
technique, je crois de mon devoir de don- 
ner à cette Assemblée, qui le mérite vrai- 
ment — et il m'est très agréable de souli- 
gner encore le vif intérêt qu'elle porte à 
l'enseignement technique — les réponses 
aux différentes questions qui ont êté po- 
sées, d'autant que la commission des fi- 
oances, je d'en remercie très sincèrement, 
vient de déclarer qu'elle accordait les cré- 
dits demandés par le Gouvernement dans 
ses lettres rectificatives. 

Je vais donc, si vous le permettez, répon- 
dre rapidement à la plupart de mes collè- 
gues qui m'ont posé cr questions, 
pour en terminer par le problème essen- 
tiel qui a été évoqué par MM. Lamps. Dou- 
tre:lot et Denis. 

Je répondrai à M. Claudius-Petit qu'il se 
pose, en effet un problème de l'école hô- 
telière de Paris. Je n'ai pas à vanter l'ex- 
cellence de cette école et de l'enseigne- 
ment qui y est donné. 


Au cours de journées hôtelières qui se 
sont tenues il y a quelques mois, nous 
avone établi les grandes lignes de ce que 
doit être une re 9 hôtelière et nous 
avons déjà appliqué les décisions prises au 
cours de ces Journées, ce qui nous a con- 
duits À modifier quelque peu, eur l'en- 
semble du territoire, In structure même 
des écoles hôtelières. 


En ce qui concerne plus spécialement 
l'école de Paris, nous avons eu des con- 
tacts, la semaine dernière — et ceux-ci 
doivent se renuuveler la semaine pro- 
chaine — afin d'essayer de sauver cette 
école de Ja situation très difficile dans la- 
quelle elle se trouve, 


Vous disiez, monsieur Claudius-Petit, que 
celte écoie n'était pas subventionnée. Mais 
non! Elle n’est d’ailleurs pas subvention- 
nable et nous couvrons seulement les 
frais du personnel. Mais nous allons étu- 
dier la mise en régie de cet étabiissement, 
en recherchant la formule la plus propre 
à le faire vivre. 

Je veux affirmer qu'à l'époque même 
où le. tourisme en France se développe, 
alurs que nous considérons ce tourisme 
corume un des éléments essentiels de no- 
tre activité, nous sommes résolus à tout 
faire pour sauver cette école et lui per- 
mete de poursuivre son effort, 


M. Eugène Claudius-Petit, Si je com- 
prends bien, monsieur le secrétaire d'Etat, 
a mise en régie d'Etat, c’est bien la na- 
tionalisation ? 


M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. Non! Ce n'est pas tout à fait la 
mème chose, 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est exacte- 
ment corame si l'on disait que la régie 
Renault n'est pas tout à fait une entre- 
prise nationaliste} 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. La mise en régie d'Etat laisse 
subsister le statut de l'établissement et ne 
vise que les problèmes financiers. 

Hi s'agit d’une école qui appartient à la 
prolession et que nous voulons faire gérer 
ar la profession, en demandant toutefois 

l'Etat de lui apporier un Concours qui 


lui permette de vivre. 


La profession est résolue à faire l’impos- 
sible pour boucler le budget de 1948. Nous 
allons donc chercher avec elle un système 
qui, pour 1949, lui permettra de vivre nor- 
maleinent,. 


Mile Solange Lamblin, Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, Je vous en prie. 


Mile Solange Lamblin. Si j'ai bien com- 
pris, monsieur le ministre, il y a deux 
mots que vous ne voulez pas prononcer, 
ce sont les mots « nationalisation » et 
« subvention ». 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. C'est une autre histoire! 

Notre collègue M. Masson a présenté un 
certain nombre d'observations auxquelles 
j'ai déjà répondu par avance cet après- 
midi, puisqu'elles touchent le problème 
des suppressions d'emplois. IL à rappelé 
un certain nombre de déclarations que j'ai 
faites au Conseil de la République et de- 
vant cette Assemblée, déclarations que je 
confirme à nouveau, en disant qu'aucun 
établissement efficace ne sera touché sur 
l’ensemble du territoire. Et si, sur ce 
point, des erreurs ou des abus m'étaient 
signalés, nous y porterions remède. 

M. Bonnet a -parlé des centres privés et 
des accords avec la profession. Je lui ré- 
pondrai tout à l'heure, s’il le permet, 
dans les observations générales que je pré- 
senterai à la suite des déclarations de M. le 
rapporteur. 

Mais il est une remarque qui me touche 
particulièrement, celle qui vise le pro- 
blème des assistantes médico-sociales. 

Je comprends parfaitement qu'on soît 
ému des réductions massives qui nous ont 
été imposées dans ce domaine. Je suis de 
ceux qui pensent qu'il est essentiel, dans 
tous nos élablissements réservés aux en- 
fants, de développer au contraire le nom- 
bre de ces assistantes médico-sociales. 

Le budget nous en laisse en définitive 
275 après qu'eût été envisagée leur sup- 
pression totale. 

Ces 275 assistantes médico-sociales nous 
permettront d'éviter le pire. Elles nous as- 
sureront le maintien d’une base de départ, 
Nous avons déjà »ris un certain nombre 
de dispositions pour que, dans les agglo- 
mérations, les assistantes sociales puissent 
s'occuper de plusieurs centres, pour qu’un 
centre qui n’est pas très éloigné d'une cité 
scolaire ou d’un autre établissement in- 
dustriel puisse bénéficier du concours de 
l’assistante sociale altachée à cet établisse- 
ment. 

Nous voulons que, dans un proche ave- 
nir, les assistantes médico-sociales soient 
pourvues de diplômes indiscutables, pour 
nous permettre précisément de leur assu- 
rer une situation stable, Je le déclare à 


. 


cette Assemblée, dont {e comprends le 
souci sur ce point, dans le budget de 1949 
nous demanderons une augmentation sen- 
sible du nombre des assistantes. 

Je voudrais maintenant, avant d'aborder 
le point final de cet exposé, répondre à 
M, Finet, en lui disant qu'il n'est pas ques- 
tion de transformer les sections techniques 
des cours complémentaires en centres 
d'apprentissage. C'est IA simplement une 
question de niveau des élèves: les uns 
préparent le brevet, les autres le C.A.P. 

Le problème de la prise en charge des 
collèges techniques est un problème natio- 


nal. 





| de faire face aux lourdes charges que cons- 





gp 


tituent pour elles ces établissements, Le 
problème est angoissant. Nous présente. 
rons au ministère des finances un ordre 
d'urgence pour la nationalisation de ces 
collèges techniques. Maïs il ne sera pas 
possible de donner satisfaction à toutes les 
demandes. 


M. Antoine Demusois. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, Je vous en prie, 


M. Antoine Demusois. À ce sujet, je 
vous demande d'accorder beaucoup d'at. 
tention au collège technique d'Argenteuil, 
dont la situation est digne d'intérêt, 


M, Eugène Claudius-Petit. Le seul, le 
vrai, l’unique collège technique! 


M. Antoine Demusois. Ce collège, qui 
groupe 660 élèves, est situé dans une ré- 
gion assez importante. k 


M. Eugène Claudius-Petit, La seule ré. 
gion importante! 


M. Antoine Demusois, Vous n'avez, mon- 
sieur Claudius-Petit, aucun monopole, 
même pas en ce qui conceme l'industrie 
privée hôtelière. 


M, Eugène Claudius-Petit, Nous ne som- 
mes pas au çonseil général! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Je suis saisi — et cela corres- 
pond à un souci parfaitement légitime — 
par de très nombreux collègues qui s'in- 

uiètent des établissements de leur région, 

‘observations dont je tiendrai naturelle. 
ment compte, surtout lorsqu'elles seront 
appuyées ,d’éléments et arguments très 
sérieux. 

Nous serons obligés, puisqu’un débat 
public devra avoir lieu, de vous présenter, 
ici-avec nos raisons et nos arguments, la 
liste d'urgence de classement de ces di- 
vers collèges, 

J'en arrive à la dernière partie de cet 
exposé : l'étude de notre plan d’enseigne- 
ment technique pour les années à venir. 
Je comprends, mesdames, messieurs, le 
souci qui vous anime et je vais essayer de 
vous apporter quelques apaisements com- 
p'émentaires. 

Nous nous trouvons, il est vrai, en face 
d'un problème angoissant, Ceux qui, à 
l'heure présente, portent la responsabilité 
de préparer l'avenir de notre jeunesse, ont 
lieu de se demander quels sont les moyens 
les plus efficaces pour aboutir, 

ll est certain que l’enseignemert techni- 
que, chez nous, est à un stade où il nous 
faut consentir des eflorts considérables 
pour faire face aux réels besoins. 

On à déclaré ce matin que 100.000 en: 
fants ne pouvaient entrer dans les éta- 
blissements techniques et ce n’est pas là, 
certes, un prohlème qui a pu nous échap- 
per. Je dois, cependant, préciser que le 
chiffre de 100.000 est exagéré, car on à 
pris des nombres d'enfants qui, successi- 
vement, ont essayé d'entrer dans tel ou 
tel établissement scalaire, ce qui parfois 
fait doubie emploi, L s'agit, en réalité, 
de C0.000 enfants. 

JL reste qu'il nous faut au plus tôt ob: 
tenir que, dans nos établissements techni- 
ques, OÙ enfants supplémentaires 
puissent entrer. Ceci est d'ailleurs indis- 
pensable, non seulement pour répondre 


Bien des villes ne sont plus en mesure | aux demandes, mais pour nous permettre 


de . satisfaire à nos besoins eo main- 
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h'œuvre, car mois voulons aveir, en fin 
de. COUrS, les 125.000 -ouvriers qualifiés qui 
guus sont nécessaires. 


Ceci pose des problèmes très graves. 


pour la rentrée prochaine, nous avons 
essayé de faire face aux besoins, dans 
toute la mesure du possile. À cet égard, 
vous avez bien voulu, mes chers colègues, 
et je vous en ai remerciés cel après-midi, 
voter il y a quelques jours, saus débat, 
un projet qui nous donnait la possibilité 
de virer 330 millions de francs de crédits 
eur des chapitres intéressant des travaux 
u'gents. 

Lorsque je fais dans les académies ces 
tournées dont j'ai parlé, je consiate des 
choses véritablement eflarantes. J'ai vu, 
uotamment à Dunkerquè, des enfants tra- 
vailer dans des conditions inadmissih.es. 
J'ai vu, à Béthune, des enfants d'un de 
nos centres installés dans un couloir des 
coulisses du théâtre. 


M. Chartes Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous 10e permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Vous avez tout 
à fait raison, monsieur le ministre, d'in- 
sister sur la nécessité de disposer d'ur- 
gence des moyens propres à assurer l'ap- 
prentissage. Je présenterai, à ce sujet, une 
gbservation, 

J'ai en l’occasion de visiter, récemment, 
un centre d'apprentissage que Vous Con- 
nuissez bien æt dont l'organisation 1m a 
paru à peu près parfaite. de dis « à peu 
près » parce que si j'y ai twouvé, dans 
un certain aombfe d'ateliers, les moyens 
expérimentaux nécessaires à la formation 
technique de hons ouvriers, j'ai consiaié 
par contre, dans un atelier — €'élait, 
inalheureusement, celui des moteurs — 
une situation absolument effaranie. H n'y 
avait Jà, comme moyen d'expérimentation. 
que Ja motocyclette du  contremaitre 
(Sourires), qui était démontée et remontée 
des centaines de fois; et l'on n'avait pas 
encore pu doter eet aleïier de moteurs pro- 
pres à une expérimentation utile. 

Ne croyez-vous pas, monsieur le minis- 
tre, qu'en frappant à la porte du ministère 
des finances et des affaires économiques, 
en s'adressant surtout au service de ces 
pares qui renferment les surpius améri- 
cains, on aurait pu se procurer un ce”tain 
nombre .de moteurs invendus qui, dans 
nos centres d'apprentissage, auraient servi 
de moyens d'expérimemiation.utiie pour 
uos élèves ? 

Je vous csoumels cette suggestion et vous 
assure, par avance, de l'appui de Ia com- 
mission des finances si vous envisagez de 
vous adresser à votre collègue de la rue 
de Rivoli. 

Car il est certain que vous ne ferez 
que de bons ouvriers si vous n'avez pas 
es moyens de leur montrer comment le 
devenir. (Applaudissements sur de nom- 


breux bancs.) 
M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement 


technique. Je remercie M. Barangé de son 
lierventicn, C'est un point que j'ai traité 
cet après-midi en disant combien il m'était 
rénible de voir, dans certains établisse- 
ments visités, des machines qui datent de 
1910 et parfois même d'années antérieures 

J'ai également indiqué, cet après-midi, 
que, grèce à un comité d’études et de 
normalisation que nous avions créé il y 
a cinq mois, nous serions en inesure, pour 





la fin de 4949, d'assurer d'équipement de 


uos écoles, pour la plus grande partie, 
grâce à l'effort consenti par ces établisse- 


ments aux-Mmêmes. 

Dxns le domaine des surplus, nous avons 
fait l’impossib'e pour tout récupérer. Nos 
efforts se poursuivent. 

J'en reviens à mon expos. 

Nos soucis, pour la rentrée, sont grands, 
surtout pour la région parisienne, car, en 
province, un certain nombre de possibi- 
lilés nous sont offertes grâce à des regrou- 
pements d'établissements, à certaines amé- 
liorations. 

Autour des grandes villes, nous nous 
sommes eflorcés de créer ce que nous 
appelons des cités techniques ; nous y pré- 
voyons ia construgtion prochaine de vas- 
tes élablissements pouvant eous permet- 
tre de faire face aux besoins. 


C'est ainsi que; pour Paris — je suis 
en mesure de l’annoncer à l’Assemblée — 
nous avons pu acheter un terrain à Ca- 


chan. sur lequel va s'édifier uoé vuste cité 
technique de la région parisienne. 

Nous comptons, avant la fin de l'année, 
avoir étahi les plans de ce grompe et 
même déja — ce qui seul compte en- 
trepris nos constructions. 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
ministre, si j'osais vous interrompre, je 
regretterais que l’on ait abaméenné a Cité 
universitaire. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Je vous demande, monsieur 
CGiaudius-Petit, ainsi qu'à tous nos collè- 
yues, de me laisser termimer cet exposé. 
Je pense qu'il est de nature à vous inté- 
resser; et vous aurez la facuité de faire 
connaître ensuite votre sentiment, 


M. Eugène Claudius-Peiit, Il mous inte 
téresse fort, en effet; nos réflexions le 
prouvent. Mais nous ne pouvons cacher 
notre indignation devant la légèreté de 
ceux qui ont rendu au privé les terrains de 
la Cité universitaire. 


Mme la présidente. Monsieur Claudius- 
Petit, veuillez, selon son désir, ne plus in- 
terrompre M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, Nous avons, disais-je, décidé de 
créer autour des grandes viiles toute une 
série de cités techniques, et j'ai plaisir à 
souligner que les grandes mun'ecipalités, 
dans leur majorité, ont bien voulu nous 
accorder wn concours précieux sous Ja 
forme, généralement, d’acquisilions de 
terrains. 

Quant à notre pan he gr us nous 
l'établissons pour l'ensemble du pays au 
cours de nos déplacements dans lies aca- 
démies. 

A l’occasion de tous ces voyages, nous 
rémaissons, à la préfecture, tous les in 
téreesés, Les représentants de la profession, 
les représentants des syndicats, ceux de 
l'enseignement technique et des pouvoirs 
publics et nous aboutissons, après quatre 
ou cinq journées d’éludes, à des conclu- 
sions qui nous permettent d'étahiir, pour 
cinq années, un ordre d'urgence. 

Nous pourrons donc, dès la discussion 
du budget de 1949, défendre avec force 
les besoins de l’enseignement technique, 
puisque nous aurons pu, SUT Pace, NOouR 
rendre compte nous-mêmes de leur éten- 
due. 

Je suis convaincu que c’est en agissant 
ainsi que nous pourrons Vraiment faire 
œuvre utile. 








J'en arrive maintenant aux dernières 0b- 
srvations, présentées par MM. Denis ef 
Doutrellot, notamment, 


Vous avez bien voulu, monsieur nl 
rappeler une proposition de oi, porta 
statut de l'apprentissage, que j'avais per. 
sonnelement déposée en tant que parie- 
mentaire. 

Si vous voulez bien comparer ce ‘texts 
et Je nouveau, vous constiterez que les 
mêmes idées fondamentales s'y retrous 
vent. Evidemment, faisant partie du Gow- 
vernement, j'ai dû voir le problème un 
peu plus largement et prendre contact 
rvec les ministres intéressés, en particue 
licr célui des finances. 

La différence la plus notable est que 
j'ai dù introduire, dans le projet gouver- 
nemental, un budget annexe, dont les sere 
vices des finances m'ont démontré l'effk 
eacisé et l'utilité. 

Je vous ai entendu dire que nous enten- 
didns soumettre à l’Assemblée un projet 
étatiste. Avant de vous prononcer, il se- 
rait bon que vous fussiez en possession 
des textes, Cette remarque s'applique d'ail 
leurs également à d'autres mfembres de 
l’Assemblée qui m'ont reproché de livrer 
l'apprentissage au patronat, 

Me sentant ainsi équilibré sur mes deux 
Sourires\, je amené à pensæ 

ce projet n'est iussi mauvais 
auon veut bien le dire 

Nous en dis-uterons plus lard. Mais, dès 
maintenant, j'affirne que nous n'avons 
nullement l'inteniion de donner un carats 
tère hureaucralique à la formation gros 
fessionnelle. Celle-ci doit conserver des fe- 
ouvertes sur la vie, sur 


SUIS 


pas 


nètre< jargemenut 

la réalité. C'est donc en liaison étroite avee 

la profession que nous aurons à l'établir. 
Vous me dites: « I faut vous appuyæ 

sur es artisans et les chambres de mé- 

tiers 


Pensez-vous que nous ayons attendu 
cette suggestion ee chercher à rassem- 
bler autour de Ja formation profession- 


nel'e tous ceux qui, dans ce pays, peuvent 
nous apporter leur concours ? Je l'ai déjà 
affirmé: nous n'avons le droit de mécon- 
naître aucun effurt, de faire fi d'aucune 
possibäité, Nous avons besoin du con- 
cours de tous ceux qui, à des titres divers, 
participent dans ce pays, à la formation 
professionnelle, 

Partout où j'ai trouvé un climat défavo- 
rable, partout où la profession craignait 
que l'enseignement technique ne veuille 
s’en tenir à des formules bureaucratiques, 
j'ai rétabli la vérité. 

J! faut laisser sa place À la profession, 
qui doit être l'antmatrice. Mais nul ne peui 
méconnaitre la târhe essentielle de l'État, 
qui est d'assurer à tous les enfants, à côté 


de la formation professionnelle, une cul- 


ture ef: érale et une formation humaine. 
ipp'audissements. 

C'est 1à précisément que je fais porter 
mou effort. 

Partout, nous herchons des contacts 
[PA . ] » ] A 
dles avec des chambres de metiers. En 
Alsace, récemment, après plusieurs jour- 
nées de débats cordiaux, nous a VONS 
abouti 4 un plein accord. Nous avons dé- 


ment chez des artisans viendraient dans 


nos écoles de perfectionnement recevoir 
la formatiour rÜ1 ra | a$ . 

la format 1 genérale et humaine qui leur 
est indispensable. 


Nous ne voulons méconnaître, je l'ai dif, 
aucune des possibilités qui nous sont of- 
ferez ' l'ellee CIPNT ent de ] , f m3 
1 CI S 4 î HICS ? iki 1 t 14 W 5 

Le 1 1 proies 108, 


1ambres de métiers, des artisans. 


des 
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Dans le projet de statut que nous dépo- 
serons et que vous disculerez; vous cons- 
taterez que nous avons laissé de grandes 
possibilités de développement à cet artisa- 
nat rural dont notre agriculture a tant be- 
soin. 

Dans certains départements, sur ce pian 
particulier, nous avons fait déjà un gros 
effort, en plein accord avec mon collègue 
de l’agriculture et avec la profession agri- 
cole, pour développer les centres de forma- 
tion d'artisanat rural, les centres de méca- 
nique agricoie. 

Devant un problème d'ensemble de si 
grande importance, le Gouvernement est 
résolu À faire face à tous ses devoirs, je le 
répète, Ses obligations sont multiples et 
lourdes, Avec votre concours, il viendra à 
bout de toutes les difficultés. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme la présidente. La’ parole est à 
M. André Denis. 


M. André Denis. M. le ministre nous in- 
dique que la profession aura la plus large 
part dans la formation professionnelle ; 
u peut bien supposer que nous avons 
quelque connaissance des textes dont nous 
allons ire saisis e: d'où il-ressort que le 
rôle aftribné à la profession est purement 
consultatif 

Il nous dit qu'il faut faire un gros effort 
à l'heure présente. J'en suis d'accord. 
Mais, en attendant que le statut général ne 
soit voté, nous avons une législation; 

urquoi n'est-elle pas appliquée ? Que 
fait-on pour appliquer la loi Astier ? Que 
fait-on pour contrôler l’assiduité aux cours 
professionnels ? 

Vous nous dites, monsieur le ministre, 
que vous êles disposé à soutenir les cham- 
bres de métiers; vous nous avez parlé 
des chambres de métiers d'Alsace, à cause 
de leur caractère particulier. Mais restent 
celles de l’ensemble du territoire. 


Vous avez, d'un côté, 6 milliards 900 mil- 
lions pour 120.000 jeunes formés dans les 
centres d'apprentissage et, de l'autre, 
» millions pour les chambres de métiers, 
alors que Îles artisans, à eux seuls, ont 
125.000 apprentis en contrat d’apprentis- 
sage enregistrés dans les chambres des 
métiers et contrôlés par elle. Les crédits 
alloués ne sont donc pas proportionnés 
aux efforts consentis. 


C'est pourquoi je m'étais permis de dire 
que vous n'aviez pas fait pour l'artisanat 
et pour les chambres de métiers, qui peu- 
vent l'aider et le contrôler, l'effort néces- 
saire pour que, tout de suite, nous puis- 
sions mulliplier le nombre des apprentis. 


Je suis que, grâce au statut, nous pour- 
rons obtenir des résultats dans l'avenir. 
Mais il faut répondre immédiatement aux 
nécessités. 

Je vous demande de considérer les be- 
soins des chambres de métiers et de con- 
sentir un effort moins ridicule que celui 
que concrétisent ces 9 millions de crédit. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 150, au 
chiffre de 1.621.944.000 francs proposé par 
la commission. 


(Le chapitre 150, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 152. — Eta- 
blissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Indemnités, 158.545.000 francs. » 

parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Lans le rapport relatif | tements sur ceux des professeurs de l'en. 
au coût des entreprises publiques figure, | seignement technique. 
à la page 82, un alinéa où il est question En troisième lieu se pose la question 
de la ne TPE de l’école normale su- | Gu recrutement futur des orienteurs pro- 
érieure de l'enseignement technique. Je | fessionnels. Je crois qu'il est nécessaire 
e regrette. de faire éclater les cadres trop étroits dans 

En effet, depuis sa fondation, cette école | lesquels se trouve enserrée votre orienta- 
a rendu de réels services et a ouvert, petit | tion professionnelle. 
à petit, la voie à l'enseignement tlechni- Le chapitre 150 nous indique que des 
que. La rattacher à Fécole supérieure de | crédits sont attribnés pour les instituteurs 
Saint-Cloud serait une erreur. J'espère que | en stage à l’IL. N. O. P. 
M. le sous-secrétair d Etat À ps voue Je voudrais que ce recrutement des 
ment technique s y opposera de touies SES | Grienteurs ne soit pas presque exclusive- 
forces. ment limité aux instituteurs. Il faudrait, 

Mme la présidente. Personne ne de- | je crois, dépasser très largement les cadres 
mande. plus la parole? a 

db nt hani 59 if- 15: C- 

Je mets aux voix le chapitre 152, au chif- | ment une branche de l’enseignement x 4 

fre de 158.545.000 francs. nique J 
« = <) 11 01 5 

(Le chapitre ‘352, “nus QUE 00, et | Je répète, il faut élargir considérable. 
adopté.) ment nos vues en cette matière, A mon 
avis, non éeuiement c’est l'avenir même 
de notre formation professionnelle qui est 
en jeu, mais également la réorganisation 
générale de notre économie et, en fin de 
compte, la possibilité de donner à chaque 
jeune Français, et en particulier à ceux 
qui seront demain les cadres de la nation, 
la place qui leur revient, 





Mme la présidente. « Chap. 192. — Secré- 
taires d'orientation professionnelle. — 
Traitements, 3.876.000 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 





M. Raymond Cayol. L'Assemblée a con- | 
sacré de très jiongs instants à la forma- 
tion professionnelle, et je l’en fé:icite. Je 
lui demande maintenant quelques minutes 
d'attention, afin de suggérer à M. le mi- 
nistre de i’éducation nationaie et à l'en- | 
semb'e du Gouvernement l'étude d’un pro- | M. le rapporteur suppléant (éducation 
blème qui a un caractère annexe, mais | nationale). Mesdames, messieurs, je sous- 
qui est cependant majeur; je veux parler | cris personnellement aux observations 
de l'orientation professionnelle. présentées par M. Cayol. 

A notre sens, il ne peut y avoir de for- Je Jui signale en particulier qu’au cha- 
mation professionne:le sérieuse sans orien- | pitre 514, la dernière lettre rectificative 
tation professionnelle sérieuse. Ce pro- | accorde une subvention supplémentaire de 
blème est, À mon sens, aussi important | 50.600.000 francs destinée notamment à 
que celui qui vient de retenir longuement | faire face aux augmentations de rémuné- 
aotre attention. Je demanderai au Gouver- ! rations qui résultent de l'application du 
nement de l'examiner sous trois aspects : décret du 28 février 1948 instituant un 
pracipaux. complément provisoire de traitement, me- 

En premier lieu, se pose la question de | Sure qui à eu son incidence sur la rému- 
la réorganisation générale administrative | nération des agents des centres d’orienta- 
de notre orientation professionnelle, Je |! tion professionneile et qui rend nécessaire 
crois que l'organisation actuelle ne répond ! l'ouverture de crédits supplémentaires. 
plus aux besvins de notre économie et Par conséquent, il est normal de penser 
pas davantage à notre’ souci humaniste. ut l’on pourrait payer tous les agents 

Je veux dire par là que, dans un pays | de ces centres sur le budget de l’éduca- 
comme le nôtre, mutilé, qui doit fixer | tion nationa'e au lieu de le faire sous 
sa place à chaque citoyen, aussi bien dans | foïme de subventions. 

‘intérêt de la nation que par respect de 
sa propre persot il est sans di S | 

1e "hate à Tontentation me mande plus la parole ?e. : - 

la dimension de nos ambitions elles- | ,7° Mets aux voix le chapitre 153, au 
DS , chiffre de 3.876.000 francs. 

Vient ensuite l’aspect financier du pro- (Le chapitre 153, mis aux voix, est 
blème, Vous n'ignorez pas à quelles diffi- | adopté. 


cultés se heurtent, à cet égard, la réorga- ? ; 
nisation et. même Ja continuité de l'orien. | Mme la présidente. Comme suite À la 


} Latanatt : ! 
tation professionnelle, Et comment celle-ci nr gr 4 . le ra mr Je big 
pourrait-elle 6e développer alors que ce 1 hiTres pe. semis ps + el e es 
sont les conseils généraux qui ont exelu- a ep res nouveaux proposés par la com- 
sivement la charge d'entretenir les centres MUISSIAN, 
publics d qrientalon prOÉSSeRnEEs ? ù « Chap. 154. — Centres d’apprentissage. 

Comment pourrions-nous recruter le très | — Rémunération du personnel de direction 
ru dus personnel qui nous est nécee- et d'administration, 750.412.000 francs. +» 
saire dès maietenant, qui le sera plus en- 

S ee D cd Personne ne demande la parole 7... 


core demain, alors que la situation des 
orienteurs publics est très précaire et Je mets aux voix le chapitre 154, au 
chiffre de 750.4#2.000 francs. 


leur sort très désavantagé ? 

Sur le plan financier, monsieur le mi- : $ : 

. ns , ? : (Le chapitre 154, mis aux voix, est 
udopté.) 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
rapporteur supp'éant, 


Mme la présidente. Personne ne de- 





nistre, je vous demande d'examiner les 
deux suggestions que voici: d’abord, il 
conviendrait de faire porter les crédits af- « Chap. 155. — Centres d'apprentissage. 
férents aux traitements des orienteurs des | __ Rémunération du rdoetde d’enseigne- 
centres publics sur le budget de l’éduca- ment général, 527.619.000 francs. el 
tion nationale et de ne laisser aux conseils (Adopté ) ; 


fonctionnement de ces centres. Ensuite, il 
serait nécessaire de donner satisfaction | — Rémunération du personnel d’enseigne- 
ment professionnel, 1.419.610.000 francs. » 





| 
généraux que la seule charge des frais de 
« Chap. 156, — Centres pense 


aux légitimes revendications des fonction- 
— (Adopté.) 


naires des centres en alignant leurs trai- 
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« Chap. 156-1. — Centres d'apprentissage, 
— Indemnités, 85 millions de francs, » — 
{Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1562. — In- 
demnités aux stagiaires des écoles norma- 
les nationales d'apprentissage, 44 millions 
de francs. » 


La parole est à M. Bonnet. 


M. Louis Bonnet. Je voudrais simple- 
meut poser une question sur les conditions 
dans lacielles on envoie des stagiaires 
aux écoles normaiëes nationales d’aporen- 
tissage. Je voudrais savoir s’il s'agit 4e 

rofesseurs déjà en place ou bien de pri- 
esseurs nouvellement nommés, si tous 
les profeséeurs font un stage ou si on 
les envoie suivant leur origine 2u icurs 
capacités. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 7... 


Je mets aux voix Je chapitre 156-2, au 
chiffre de 44 millions de frencs. 


(Le chapitre 156-2, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 157. — Edu- 
eation populaire. — Centres éducatifs, -— 
Traitements, 8.663.000 franes. » 


La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud. Mon collègue et ami 
M. Rincent, qui est intervenu ce mate, 
a souligné en passant la sévérité des com 
pressions qui ont frappé, au cours des an 
nées passées, les services de l'éducation 
populaire. 

Je voudrais à mon tour exprimer l'in- 

uiétude du groupe socialiste en présence 

es nouvelles restrictions qui, dans le pro- 
jet de budget qui nous est soumis, frap- 
pent les centres éducatifs. 

Au chapitre 157, les crédits demandés 
ont été réduits de 11.066.000 francs à 
8.663.000 francs. 

En effet, en application des décisions 
de la commission de la guillotine et de 
l'article 10 de la loi du 7 janvier, quatre 
postes de directeurs, dix postes d’écono- 
mes et six emplois d’instructeurs spécia- 
lisés ont été supprimés. 

Si, dans l'état actuel des choses, la sup- 
pression des directeurs de centres entraîne 
peu de conséquences graves, puisqu'elle 
est liée à la fusion que nous estimons sou- 
vent souhaitable des centres régionaux 
d'éducation physique et des centres cor- 
respondants d'éducation populaire, il n’en 
est pas de même des réductions opérées 
sur le nombre des instructeurs spécialisés 
æ sont passés de 36 à 29, à la suite des 

écisions de la commission de la hache 
et qui se trouvent réduits à l’heure actuelle 
au nombre de 23, ce qui risque de compro- 
wettre le fonctionnement de ces centres. 

Le rôle de ces derniers et celui des ins- 
tructeurs épécialisés est peut-être assez 
mal connu. Il n'en est pas moins de la 
plus grande utilité. Ce rôle consiste à for- 
mer les cadres qui seront chargés de diri- 
ger, d'orienter les loisirs des jeunes et de 
contribuer ainsi à leur formation physique, 
artistique et morale. 


. Ces instructeurs Ange ten s'occupent 
des techniques les zlus variées en même 
temps que des plus éducatives. C’est ainsi 

u'ils s'occupent d'art dramatique, de 
chant choral, d'art plastique, des colonies 
de vacances, des méthodes actives. 


. Non seulement le ministère de l’éduca- 
fion nationale, mais aussi les ministères 








des forces armées, de la marine, du travail 
et de la sécurité sociale, de la santé publi- 
que et de la population utilisent ces ins- 
tructeurs pour former leur personnel d’en- 
cadrement. 

En 1947, 72 stages de spécialistes grou- 
pant plus de 2.000 stagiaires et représen- 
tant 20.000 journées de stage leur ont été 
confiés. Ils ont po apporté leur 
concours à un grand nombre d'associations 
d'éducation populaire, soit pour f’organi- 
sation de troupes théâtrales, soit pour la 
formation de chorales. 


Au cours de cet été, 80.000 jeunes gens 
et jeunes filles, dont 50.000 formés par des 
centres d'éducation populaire, irigent 
bénévolement des colonies de vacances et 
permettent à plus d’un million d'enfants 
de jouir des joies et des bienfaits de la vie 
en plein air. (Applaudissements.) 

Enfin, il n'est peut-être pas inutile de 
souligner que certaines nations étrangères 
suivent et admirent notre eflort dans ce 
domaine, C'est ainsi que la Belgique, Ge- 
nève, cette capitale de la pédagogie, nous 
ont demandé des instructeurs. 


Deux d’entre eux sont allés l’an der- 
nier aux Etats-Unis aux frais de ce pays. 
Il y a quinze jours, un groupe de jeunes 
Américains quittaient le centre d'Houl- 
gate, après un séjour fructueux. 


Si l’on considère les résultats obtenus et 
ceux qui restent à faire dans ce domaine, il 
apparaît évident que, loin de comprimer ou 
de restreindre l’activité de ces centres, il 
serait sage et d’un bon placement de les 
développer. Même dans un pays pauvre, il 
est moins onéreux d'ouvrir ou de mainte- 
nir quelques dizaines de centres d’éduca- 
tion populaire plutôt que de les fermer et 
de les remplacer par des sanatoria ou des 
prisons. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M. Roger Faraud. Nous ne déposons pas 
le rituel amendement demmmdant une ré- 
duction de crédit, Nous savons qu'il s’agit 
là d’un geste platonique qui n'est pas tou- 
jours efficace, puisqu'il se borne <ouvent 
à réduire de 1.000 francs des crédits déjà 
insuffisants. 

J'ai voulu simplement, par ces quelques 
observations, attirer l’attention de M. le 
ministre de l’éducation nationale sur cet 
aspect de l'éducation de la jeunesse et lui 
demander de ne pas marchander, dans 
l'avenir, sa sollicitude et son appui à ces 
centres d'éducation populaire. En effet, 
l'éducation populaire bien comprise — et 
c’est dans cette voie que notre pays s’est 
engagé — contribue, en effet, à donner aux 
on gens. le sens de la solidarité, 
amour du beau et ce magnifique ressort 
moral qu'est la joie de vivre. (Vifs applaur- 
dissements à gauche et au centre.) 


. Mme la présidente. La parole est à M. Fa- 
rine. 


M. Philippe Farine. Monsieur le minis- 
tre, mon collègue et ami M. Faraud ayant 
exprimé à peu près ma pensée, je n’abuse- 
rai pas des instants de l’Assemblée. Je 
voudrais simplement vous poser, à pro- 
pos des centres éducatifs, deux questions. 
La première est la suivante: réaliserez- 
vous cette année la fusion administrative 
des centres régionaux d'éducation physi- 
que et des centres éducatifs, fusion qui 
permettra, je crois. de faire des économies 
de gestion ? 

Deuxièmement, au cas où vous ne réa- 
liseriez pas cette fusion, avez-vous l'in- 
tention de fermer des centres ? 





os 


Je nréférerais de beaucoup que la fue 
sion soit réalisée et que les centres soient 
maintenns ouverts. 

Enfin, je me permets d’insister de ma- 
nière que, comme par le passé — quelques 
incidents mis à part — ces centres soient 
vraiment à la disposition de toutes les as- 
sociations et de tous les mouvements de 
jeunesse sans faire aucune exception. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je vais répondre à M. Farine et à M. Fa- 
raud, bien que j'aie pris un engagement 
contraire, puisqu'ils n’ont pas déposé 
d'’amendement. Néinmoins leurs questions 
sont importantes et je désire leur répondre 
tout de suite. 

Je m'associe au juste hommage qui a 
été rendu par mes deux collègues aux cen- 
tres d'éducation populaire, à leur rayon- 
nement dans le monde et aux imitations 
auxquelles ils ont donné lieu en Belgique 
et en Suisse. 

Mais nous sommes malheureusement 
obligés de tenir compte de la loi des 10 p. 
100 et ne pouvons pas faire plus que ce 
qui à été fait . 

En ce qui concerne les fusions, je ré 
ponds à M. Farine qu’il en à été réalisé 
10 sur 18 centres existants. 


Mme la présidente, Personne de de- 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 157, au 
chiffre de 8.663.000 francs, 

(Le chapitre 157, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 158. — Education populaire. — 
Centres éducatifs, — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire. # — 

Mémoire.) 

« Chap. 159. Education populaire. — 
Centres éducatifs, — Salaires du personne] 
auxiliaire, 5.847.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 160. — Education populaire. — 


Centres éducatifs, — Indemnités, 407.000 
francs. » — (Adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 161. — Ser- 


vices extérieurs de la jeunesse et des 
sports. — Traitements du personnel tilu- 
laire. » 


La parole est à M. Marcel David, TaPpor- 


teur spécial (éducation physique et sports). 

M. Marcel David, rapporteur spécial (édu- 
cation physique et sports). Madame la pré- 
cidente, nous abordons avec ce chapitre 
un problème assez délicat. 

L'Assemblée voudra certainement avoir 
des explications détaillées. D'autre part 
de nombreux orateurs sont inscrits sur ca 


chapitre. 


Mme la présicca! . Cinq oraleurs soni 


inscrits. 


M. ie rapnorteur spécial ‘éducation phv- 
sique et sports). Il est presque vingl-trois 
heures quarante-cinq. Je crois qu'il serait 
sage de renvoyer ce débat à la séance 
de demain matin. 


M. le ministre de l'éducation nationala 
Le Gouvernement est d'accord. 


Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute se rallier à la proposition da 
M. le rapporteur spécial ? (Assentiment.) 

La suite du débat est donc renvoyée à 
la prochaine séance. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


mercredi 
premiére 


Mme la présidente, Demain 
4 août, à neuf heures trente, 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres. rectificatives au projet de 
joi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotaticns de l'exercice 1917 recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires  eiviles) 
ne 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) : 

Education nationale (suite); 

Discussion de l’interpellation de M, Au- 
bfy sur la poiitique du Gouvernement à 
l'égard des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

keprise de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificalives aw projet de loi 
portant aménagement, dans 
budget général pour l'exercice 1918, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exerrice 1948 au titre du budget orüi- 


näire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
fnes 3027, 3657, 4046, 4749, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général) : 

Anciens combattants ; 

Articles du projet de loi. 

Suite de la discussion du projet de Hoi 


portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour lexercice 1948 (n°* 4059, 
1718, 4719, 4720, 4721, 4722, 4721, 4740, 
4746, 4846, 4849, 4850, 4974). 

A quinze heures, deuxième séance publi. 
que: 

Suite de la discussion 
crites à l'ordre du jour de Ja 
séance, 

A vingt et une heure, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion 
crites à l’ordre du jour 
séance. 


des affaires ins- 
première 


des: affaires ins- 
de la première 
Il n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre div jour est aMsi réglé, 


es D — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l’ar- 
ticle 36 du règlement, la conférence des 


présidents à décidé d'inserire, sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du lroisième jour de 


séance : 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
8 août 19%8: 


La proposition de résolution de M. Girar- 
dot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à poursuivre 
l'effort de reboisement dans le bassin de 
Ja Durance et à rétablir ia conservation des 
eaux et forêts de Digne (commission de 
l'agriculture) ; 

Le: projet de loi fixant les taux de com- 
pétence applicables aux réclamations con- 
cernant les indemnités de réquisition (com 
mission de la défense nationale); 

Le projet de loi relatif au contingente- 
ment Jes rhums des départements et terrt- 
toires d'outre-mer (commission des fi- 


le cadre qu | 


La proposition de loi de M. Louis Rollin 
ayant poùr objet de modifier l’article 13 de 
la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire que 
désormais soit prononcée la contraïnte par 
corps contre les mineurs âgés de mains da 
dix-huit ans accomplis à l’époque des faits 
qui ont motivé la poursuite (commission 
de là justice et de législation) ; 

La denxième lecture de ja proposition de 
loi tendant à relever de la forcJusion les 
personnes victimes des événements qui se 
sont déroulés du' {7 novembre 1947 âù 15 
décembre 1947 (commission de la justice 
et de législation) ; 

La proposition de résolution de M. Vé- 
drines et plusieurs de ses collègues rcla- 
tive aux pouvoirs de la commission char- 
gée d'enquêter sur la gestion de la Société 
des éleveurs du Bourhbonnais (commission 
de la justice et de législation) ; 

Le projet de loi modifiant les dispositions 
des: articles 118 et 119: de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 (code du travail maritime) 
{commission de la marine marchande et 
des pêches). 





Le projet de loi autorisant le Président 
la République à ratifier plusieurs con- 
tions ,adoptées par la conférence inter- 

nalionale du travail (sessions maritimes) 
en 1996 à Genève et en 1946 à Scattle 
(commission de la marine marchande et 
aes pêches); 

La proposition de résolution de Mlle 
Rumeau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
dans les communes rurales le régime de 
suralimentation aux «femmes alaitant » 
(commission du ravitaillement); 

La deuxième lecture duw projet de loi 
tendant à adapter les législations de sécu- 
rité sociale à la situation des cadres (com- 
mission du travail et de la sécurité 80: 
ciale) ; 

Les conclusions du rapport de la com: 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n°* 4715-5088) ; 
Les conclusions du rapport de la com+ 
mission. chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assembhiée (n° 3245-5419) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 
Le projet de loi tendant à accélérer la 
liquidation du fonds commun institué par 
l’article 2 de l'acte, provisoirement appli 
cable, dit loi du 24 décembre 1943 relative 
à l’assurance des sinistres résultant d’actes 
de sabotage (commission des finances) ; 
Le projet de loi relatif aux contitions 
de recevabilité par les greffes des justices 
de paix et des mahñakmas, des appels 
interjetés en matière musulmane (com- 
mission de l’intérieur) ; 

La proposition de résolution de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues éendant à 
inviler le Gouvernement à assurer aux 
stations de la Côte d'Azur et autres régions 
touristiques un ravitaillement normal res- 
pectant les attributions de la population 
et les besoins des touristes (commission 
du ravitaillement) ; 


9° Suivant Ja distribution de l'avis: 
Le projet de loi relatif aux droits à pen- 
sion d'invalidité des militaires des troupes 
supplélives de l'Afrique du Nord (commis- 
sion des pensions) ; 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifler la convention 
n° 44 assurant aux chômeurssinvolontaires 
des indemnités ou des allorations (com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale). 


— 6 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assem. 
biée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communiea. 
tion d’où il résükte que le Conseil de Ja 
République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme eur là proposition 
de loi tendant à refuser l’homologation de 
l'ärticle 2 de la décision votée par lAs- 
semblée financière de l’Algérie au cours 
de’ sa session de décembre  1947-janvier 
1938 et relative au contrôle de l'émission 
des valeurs mobilières en Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgatiôn. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communicalion d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi abrogeant l'ordonnance 
du 1* mars 1943 et modifiant celle du 
19 mai 1943 relatives à la vente des pou- 
dres et explosifs de mine en Algérie. 

Acte est donné de cet avis confornie. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans ea séance du 18 juin 1948, étant 
dévenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de l& Républi- 
que ung communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
‘de ce jour, a émis un avis conforme sur 


le projet de loi autorisant la cession amia- 


ble à la société à responsabilité limitée des 
établissements Jacques - Berjonneaw de 
l'usine de Moediew, à Nonancourt (Eure) et 
Saint-Lubin-des-Joncherets (Eure-et-Loir.) 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans $a séance du 26 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte quo 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un: avis conforme sur 
le projet de loi tendant à modifier l’ordon- 


inance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 modi- 


fiée par la loi n° 47-589 du 4 avril 1947, 
relative aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de la Seine. 
Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 juillet 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


1 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 3092) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder une bonifica- 
tion de 300 francs par quintal de blé aux 
producteurs des départements dont le ren- 
dement moyen est inférieur à douze quin- 
taux et de 150 francs pour ceux dont le 
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quintaux maximum, qui à été renvoyée 
our examen au fond à la commission de 
l'agricuiture. 


90 Fixer comme suit l’ordre du jour des 
séances de vendredi: 
a) Projet de loi portant réforme du ré- 


ne mg 


Conformément à l’article 27 du règle- | gime des pensions civiles et militaires et 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ra- 


marony une proposition de résolution ten- ! 


dant à inviter le Gouvernement à accor- 


der des dégrèvements à la propriété bà- | 


tie. 
La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 5137, distribuée et, s’il n’y | 


a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis: 
sion des finances. (Assentdment.) 

J'ai recu de-M. Waldeck-Rochet et plu- 
sieurs de ses 2ollègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à une détaxe en faveur 
des carburants agricoles. 

La proposition de résolution sera impri- 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schaff une 0 gg veu 
de résolution tendant à inviter 
vernement à accorder aux conjointes de 
salariés, durant leur grossesse, des alla- 
cations de repos au moins égales à celles 
dont bénéficient les personnes privées de 
ressources suffisantes. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5139, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 
(La séance est ievée à vingt-trois heures 
quarante-cinqg minulcs.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assem- 
blée nationale. 

(Réunion du 3 août 148 ) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convaqué pour le mardi 3 août 1948 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


Siég s les jours, À raison de trois | ,: 
iéger tous les jours, à raison de irois | {jé aux pouvoirs de la commission char- 


séances par jour, jusqu’à mardi prochain 
inclus et répartir comte suit l’ordre du 
jour législatif : 

4° Consacrer les séances de mercredi et 
jeudi à la suite de la discussion du projet 
de loi collectif d'aménagement des dota- 
tions de l’exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 (n° 3027-3657-4046-4749) et 
du budget militaire, étant entendu que: 

a) Conformément à la décision antérieu- 
rement prise, l’interpellation de M. Aubry 
sur les anciens combattants sera discutée 
immédiatement avant le budget des an- 
ciens combattants ; 
_ b) L'ensemble de ces discussions devra 
étre terminé jeudi soir; 


| 


mée sous le n° 5138, distribuée et, s’il n'y | 


e Gon-. 





| en 1%%6 


| ouverture de crédits pour la mise en ap- 
plication de cette réforme (n°* Le vase 

b) Projet de loi tendant à autoriser le 
ministre des finances à passer des conven- 
tions avec le gouverneur de la Banque de 
France (n°s 4685-4912) ; 

c) Projet de loi relatif à certaines dispo- 
sitions financières à prendre pour l’appli- 
cation de l’accord bilatéral de coopération 





! certaines 


éconamique conclu entre la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique 
{nes 4750-5084) ; 

d) Projet de loi relatif à l'exercice de 
fonctions dans les entreprises 
nationalisées (n°s 4559-4812) ; 

e) Projet de loi portant organisation de 
la répartition des produits industriels 
(n° 4993) ; 

3° Réserver les séances de samedi et di- 
manche à la discussion des texies finan- 
ciers dont le Gouvernement annonce le dé- 
pôt; 

4° Procéder, lundi et mardi prochains, à 
la discussion du projet de loi et des pro- 
positions de loi de MM. Bardoux, Jacques 
Duclos et Capitant relatifs à l'élection des 
conseillers de la République (n°* 4491-806- 
2006-4982-5047), étant entendu que le débat 
sera organisé conformément à l'article 39 
du règlement. 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, conformément à l’article 36 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance: 

4° Suivant la séance 
mardi 3 août 1948: 

La proposition de résolution de M. Gi- 
rardot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à poursui- 
vre l'effort de reboisement dans le bassin 
de la Durance, et rétablir la conservation 
des eaux et forêts de Digne (n° 1689- 
4936) ; 

Le projet de loi fixant les taux de com- 
pétence applicables aux réclamations con- 
cernant les indemnités de réquisition 
(ns 4230-5013) ; 

Le projet de loi relatif au contingente- 


d'aujourd'hui 


! ment des rhums des départements et ter- 


ritoires d'outre-mer ({n°# 4427-5085) ; 

La proposition de loi de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de modifier l'article 13 
de la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire 
que désormais soit prononcée la contrainte 
par corps contre des inineurs âgés de 
moins de dix-huit ans accomplis à l’épo- 
que des faits qui ont motivé la poursuite 
(n° 3945-1963-5109) ; 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à relever de la forclusion les 
personnes victimes des événements qui 
se sont déroulés du 17 novembre 1947 au 
15 décembre 1947 (n°s 4217-5051) ; 

La proposition de résolution de M. Ve- 
drines et plusicurs de ses collègues rela- 


gée d’enquêter sur la gestion de la société 


des éleveurs du Bourbonnais (n°* 4699- 


2033) ; 


Le projet de loi modifiant les disposi- 
tions des articles 116 et 119. de la loi du 
13 décembre 1926 (code du travail mari- 
time) (n° 276-5080) ; 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier plusieurs con- 
ventions adoptées par la conférence inter- 
nationale du travail (sessions maritimes) 
à Genève et en 1946 à Seattle 


(n° 275-2454-5083) ; 

La proposition de résolution de Mlle Ru- 
meau et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement 


rétablir dans 





les communes rurales le régime de surali- 
mentation aux « femmes allaitant » 
(n°s 4125-5029) ; 

La deuxième lecture du projet de loi ten- 
dant à adopter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres (n°* 4570- 
4811) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4715-5088) ; 

Les conclusions du rapport de la <om- 
mission chargée d'examiner une demande 
eu aulorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 3245-5119) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 
_Le projet de loi tendant à accéitrer la 
liquidation du fonds commun institué par 
l'article 2 de l'acte, provisoirement appli- 
cable, dit « loi du 2: décembre 1943 rela- 
live à l'assurance des sinistres résultant 
d'actes de sabotage » (n° 2538-5100) : 

Le projet de loi relatif aux conditions de 
recevabilité par les greffes des justices de 
paix çt des mahakmas, des appels inter- 
jetés en matière musulmane n° 2584. 
5049) : 

La proposition de résolution de M. Parel 
ce! plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement À assurer aux 
Stations de la Côte d'Azur et autres ré- 
gions touristiques un ravitaillement nor- 
mal respectant les attributions de la popu- 
lation et les besoins des touristes 
(n° 4096) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

_Le projet de loi relatif 41x droits à per 
sion d'invalidité des militaires des trou. 
pes sSupplétives de l'Afrique du Nord 
(n°4 4957-5089) : 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
D enr aux <hômeurs involontaires 
des indemnisatigns « des ti 
= 3219) ISA gns ou des ations 


11 
du 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEIRS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Mauroux à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4993) portant organisa. 
tion de la répartition des produits indus- 
triels. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3027) et la 
lettre rectificative au projet de loi (n° 3657) 
sn aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 


dotations de l'exercice 1947 reconduites à 


l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire services civils et de budget a 
nexes (dépenses ordinaires civil (affa 
res économiques). — Renvové pour le 
fond à la commission des finar } 
AGRICULTURE 

M. Castera à été nommé rapporteur de 

la proposition de loi (n° 5092) de M. Wal- 


deck Rochet, tendant à accorder une boni- 
fication de 300 francs par quintal de blé 
aux producteurs des départements dont le 
rendement moyen est inférieur à 12 quin- 
taux et de 150 francs pour ceux dont la 
rendement se situe entre 12 et 486 auintanx 
maximum. 
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FINANCES 


_ M. Bétoiaud à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4783) relatif à l’utilisa- 
tion des fonds d'emprunts des groupe: 
nents de sinistrés, en remplacement de 
M. Joseph Laniel, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi'(n° 4954) de M. Louis 
Marin et plusieur: de ses collègues ten- 
lant à assurer la réparation des domma- 
es causés par les inondations qui ont, en 
lécembre 1947 et janvier 1948, ravagé les 
partements de l'Est et, pour les éviter 
promouvoir l'aménagement des eaux en 


ra! 


M. Truffaut à été nomxraé rapporteur de 
proposilion de résolution (n° 5061) ce 
M. Mazuez, tendant à inviter le Gouverne- 
raent à intervenir efficacement dans lin- 
térét matériel des populations sinistrées 
nar les orages de gréle le 11 mai sur cer- 
Ms communes d l'arrondissement de 
halon-sur-Saône, et en juin dans plusieurs 
…mmunes de l'arrondissement de Mäcon. 


M, Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
n° 5069) de M. Paumier, tendant: 1° à 
ynstituer immédiatement le fonds natio- 


t 


al de modernisation et d'équipement 
prévu par Particle 1*# de la loi du 7 jan- 
Vie! 1418 : 2 à effectuer à ce fonds ae 


d'équipement le tiers du 
roduit du prélèvement exceptionnel et à 
ixer aux trois cinquièmes de cette somme 
a fraction devant être utilisée au bénetice 
le l'équipement rural. 


uodernisation et 


M. Guesdon à été nommé rapporteur de 
\ proposition de résolution (n° 5078) de 
H. Jean Binot tendunt à inviter le Gouver- 
nement à hôter la transformation d’em- 
ulois de personnel contractuel en emplois 

civils 


ie personnel titulaire des corps 
tech [ur € idministratifs dans certaines 
usi! l'armement naluion 1lisées en 1936. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
1712) de M. Jullien, conseiller de la 


Ii 11 (l 
faire rembourser 


République, tendant à 


ux prisonniers de guerre les marks (la- 
rermarks et reichmarks) détenus par eux 

li retour de capitivité. — (Renvoyée 
pour le fond à la commission des pen- 
#toris 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Valentino à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5062) de 
M. Morin, tendant à prendre sans délai le 


« © , n Ta. “es 
léercet portai t fixation de la date de ceu- 
colèces électoraux pour les 


élert s cantonales d'octobre 1948, 


rocatron 





Désignation, par suite de vacance, . 
de candidature pour une commission. 
(AP! n de l'article 16 du règlement.) 


Le groune du centre d'action 
avsanne et sociale à designé M. Ribeyre 
aul) { rermplacer, dans la commis- 
on des finances, M. Petsehe (Maurice), 
(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
sembléce si, avant la nomination, elle n’a 
le cinquante menm- 


pas suscité l’oppositi 
: La 


républicain 
ru pu ni(a: 


res il 1 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 29 puillet 1948, 





TRAITEMENT DES ÉLÈVES DES ÉCOLES 
NORMALES SUPÉRIEURES. (L, 1155) 


ee 


olonne, 69 alinéa (aou- 


Page 5061, 1 € 
(a proposition), 3° ligne, 


veau titre de 
Au lieu de: « um traitement... » z 
Lire: « .. le traitement... », 





PPS SL PS PS PSS PP PP PR PP PR PP 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEER NATIONALE 

LE 3 AOUT 1948 


Applicailon des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 9%, — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que pur un seul dé» 
puüté. 

« Tout député qui désire noser an Gouvernes 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gousernement, 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imuta- 
tion d'ordre personnel & l'égard de tiers rom- 
mément désignés. 

« Les queslions orales sont inscrites. sur un 
rôle spécial au fur et à mesure: de: leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles # n'a nas 
été répondu dans le délai prévu par L'article: 97 
ci-après sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au. rôle: à 
compter de leur insertion au Journal offf- 
ciel, » 

e Art, 97, — Les questions écriles sont pe 
bliées à la suite du compte rendu. in extenso; 
dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois lu faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, & titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un. délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce: 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





AGRICULTURE 


7273. — 3 noût 1918, — M, Rané Malbrant 
demande à M. le ministre de l'agriculture, 
per référence à l'article 28, alinéa #4, dw dé- 
cret du 30 juillet 1929 relatif & la famille: 
lo si un comptable est fondé & délivrer 
contrainte en vue du recouvrement forcé de 
la cotisation; 2° dans l’affirmative quelle est 
la juridiction compétente (du conseil de pré- 
fecture, des organismes institués par la 
loi 2339 du 24 actobre 1946 ou d'autres juridic- 
tions) pour statuer sur l'opposition à 
contrainte du redevable, opposition fondée 
sur ce que l'intéressé conteste le « montant 
des sommes ainsi déterminées par le préfet 
sur l'indication de Ja caisse intéressée s»; 
so qui doit être mis en cause devant la juri- 
diction, de la caisse, du préfet ou du comp- 
tuble qui a décemé la contrainte: = 





7274, — 3 août 1948, — M, René Malbrant 
expose à M, le mirnstre de l'agriculture: 
qu'une veuve âgée de soixante-dix-sept ans, 
propriétaire de terres sises à X... et affectées 
d'un revenu cadastral de 167 franes est & la 
charge de son enfant unique, ouvrière à domi- 
cile à Y...; que sa fille et elle: consomment 
tous les produits du très petit bien em ques: 
tion; qu'elle est assujettie à cotiser aux pres- 
tations familiales (actuellement 29% francs 


FN 
observé que, vu son âge, cette veuve doit 6yt. 
demment pour tirer parti de ces quelques 
arpents de terre employer de temps à autre 
un journalier salarié; et lui demande st cettg 
veuve ne devrait pas être exonérée en dépit 
de la lettre de l’art. 27-1°-h du décret-loi du 
29 juillet 1939 modifié, la caisse devant tenir 
pour négligeable un emploi de main-d'œuvre 
dans la conjoncture ; si du reste elle n’est pas 
cxonérée de droit — s'agissant d’un revenu 
cadastral très inférieur à 500 francs — pour 
le double motif qu’elle n'est pas « exploi- 
tante » puisqu'elle ne fait pas profession de 
cultiver pour vendre et qu'au surplus elle 
rentrerait en tout cas dans la catégorie visée 
par l’art, 27-40: modifié par l'art. 7, loi du 
#1 décembre 1947 en vertu duquel « les 
exploitants agricoles et artisans agricoles 
atieints d'une invalidité durant depuis plus 
de six mois et diminuant leur capacité de 
travail de 5 p. 100, si le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est inférieur à 500 
francs » sont exonérés de toute cotisation. 





DEFENSE NATIONALE 

7275. — © août 1948. — M. Patrice Bougrain 
signale à M. le ministre de ia défense matio. 
nale qu'aucune mesure n'a élé prise pour 
réparer le préjudice de carrière subi par les 
rnilitaires en congé de longue durée pour 
maladie, du fait de: l'acte dit loi du 5 novem- 
bre 1940. I! rappeHe: t° que cet acte, promul- 
gué par Vichy, avait, contrairement aux dispo- 
sitions de la loi du 18 avril 4951, fait placer en 
position de réforme les militaires em congé 
de longue durée pour tuberculose reconnus 
guéris; 20 que ce texie fût abrogé par l'acte 
dit loi du 3£ mai 1942: et que les militaires 
qui avaient été antérieurement plaçés en 
position de réforme purent être rappelés à 
l’activité, mais, qu’en l'absence de disposi 
tions concernant leur situation, un nouveau 
rang d'ancienneté, comportant une interrup- 
tion pour læ période pendant laquelle ils 
avaient été rayés des cadres, leur fûf provisoi- 
rement fixé; 2° que l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 4945 à annulé l'acte du 34 mai 1943, 
ainsi que celui du 5 novembre 1940: déjà 
abrogé, et rétablit la Ioi du 18 avril 1931 dans 
son intégralité; 4e que, néanmoins, rien n'a 
été fait pour rétablir læ carrière des mililaires 
dont il est question ci-dessus, telle qu’elle 
aurait dû être sous le régime de la loi du 
48 avril 1991, et leur rendre le rang d’ancien- 
neté qu'ils avaient à læ date où ils ont été 
rayés des cadres par Vichy. Il] demande 
quelles mesures sont prévues pour réparer le 
préjudice de carrière que ces militaires ont 
subi d’un texte qui, d'abord abrogé, a été, de 
plus, annulé comme contraire à la légalité 
républicaine, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7276. — 3 août 1918, — M. Philippe Monin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économigues ce qu'il compte faire 
pour couvrir la nullité d'une publication 
légale de cession de fonds de commerce par 
suite de la carence. de l'inspecteur de l’enre- 
gistrement qui — à la suite de la grève des 
fonctionnaires des finances — a refusé l’enre- 
gistrement de Pacte dans les délais utiles 
pour permettre de faire figurer la mention de 
l'enregistrement dans la publication légale, 
corame la loi le preserit à peine de nullité de 
cette publication. > 





INTERIEUR 


7271, — 3 août 1948. — M, Michel Kauffmanx 
demande à M, l@& ministre de l’intérieur queli 
sont les obstacles s’opposant à la promulgi- 
tion des. textes prévus par la loi n° 47-1680. du 
3 septembre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magristrats, fonc- 
tiounaires et agents civils et militaires de 
l'Etat dont l’article tr, alinéa 2, est libellé 
comme suit: e Des règlements d'administra 
tion publique pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances et des ministres intéres- 
sés fixeront les modalités suivant lesquellc? 
certaines dispositions de la présente loi pour: 








nn —— 


par trimestre dans Ile cas d’espèce),; étant } 


ront être étendues ou adaptées aux person 
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; de une cle * t i, Ja hiérarchie «les ingé- f 
nels des départements et des communes. } ticle 8 de cette Jai, Ja x rie sh di Silnse Méahe à 2 
> consultation du conseil national d>s | nieurs chimistes du serxice des poudres el 6459. . ma .N 
pre des ingénieurs des travaux «de poudrerie cor- | Ministre des finanses ct des affaires économi- 


services publics. » Æn «æfket, le conseil natio- 
nal des services publics départementaux ct 
conmunaux a délibéré en murs de cette an- 
née sur un projet de décret préparé par le 
ministère de l'intérieur reprenant les princi- 
pales dispositions de la loi du 5 septembre 
40:7 susvisée, en rendant applicables notam- 
ment les articles 4 æt 5 modifiés par Ja loi 
ne 48-1227 du 22 juillet 4948. » Les rcoHectivités 
Jocales procédant actuellement à des dégago- 
ments massifs, fl attire son attention sur Ja 
situation alermante du personnel frappé de 
licenciement en raison de l'absenoe de ‘textes 
qui lui sont æpplicables et des coramiis- ions 
paritaires de Jicenciements prévues par 
projet de décret approuvé par le conseil 7ra- 
tionale des services publics; et Ati uenande 
si la promuigation de ce décret interviendra 
dans un très bref délai. 


—+ 2 +— 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


6347. — M. Louis Marin attire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes ‘de re sur le fait qu'il n'existe 
pas d'hôpital militaire thermal à Luchon «et 
que les mutilés de guerre de l'oreille qui, de 
a'avis des sommités mfdicoles civiles et mi- 
Hitaires, seraient ÿusticiahiles de cette ‘station 
thermale, sont envoyés à Barèges; æt lui de- 
mande s’il ne seraît pas possible d'envoyer 
les bénéficiaires de l’article 64 de la Loi du 
81 mars 1919 à Luchon, soit en les mettant 
« en subsistance » -dans un établissement de 
cœæelte station qui serait rattaché administrati- 
vement à hôpital ailitaire de Barèges, soit 
en permeéftant au mutilé de se rendre à l'éta- 
biissemerntt de son choix en lui faisant perce- 
voir une allocation égale œux sommes que 
coûterait son hospitalisation à l'hôpital mili- 
taire de Barèges; ‘aioute qu'it n'en résuiterait 
absolument aucune Gharge fmancière supplé- 
mentaire pour l'Etat puisque, actuellement, 
je budget les anciens combattants Tem- 
beurse à celui de la guerre les frais d'hospita- 
Hsalion et de ‘traitement. (Question du 27 mai 
1%8.) 

Réponse, — La station de Luchon ne figure 
pas sur Ja Jiste des stations thermales agréées 
par le servite de santé mililaire comme sus- 
ceptlibles d’être ouvertes aux curisies militaires, 
lisle qui a été adoptée par le ministre des 
anciens gombattants el victimes de guerre 
pour toutes des wictimes .de la guerre pen- 
sionnées J1 n'a pas été possille d'envisager 
l'agrément de cecile station qui ferait double 
emploi avec les stations d’Amélie-les-Bains æt 
de Barèges dont les indications thérapeuti- 
ques sont les mêmes. De plus, l situation 
budgétaire actuelle ne permet pas ‘de passer 
à cet ceflet es conventions avec ‘un Où plu- 
sieurs hôteliers de Ja station «en cause ROUT 
wsurer l'hébergement des curistes ainsi 
qu'avec un @u plusieurs médecins civils. 








DEFENSE NATIONALE 


6822, —- M, Jacques Chaban-Delmas dc- 
uande à ‘M, te ministre de la défense natio- 
nale si les ingénicurs chimistes du service 
‘les poudres et des imgénicurs des (travaux 
des poudreries sant ciassés, quel que soit 
icur grade, en catégorie B dans 18 rubrique : 
Ingénieurs ‘de -direction de travaux mili- 
aires (indice 2% à 500) ou si, tenarit rompte 








de leur assimilation aux officiers de l’armée, ! 


ils suivent le <lassement de ces derniers, qui 
“omprend le classement en catégorie B pour 
les officiers subalternes at le classement æn 
catégorie A pour les officiers supérieurs. 
(Question du % juim 1%48,) 

Réponse. — Le statut des ingénieurs chi- 
mistes «des poudres et des ingémeurs des tra- 
vaux de poudretie a été déterminé par la doi 
sur Je service des poudres en date du 18 avril 
4%, Louformément aux disposilions de l'ar- 


Bn—— —. mme en 


respond aux grades de sous-lieutenant à lieu- 
tenant-coionel incins (tableau VI -de la Jai 
précitée), Or, le décret ne 4841488 -du 10 juil- 
let 4948 accorde à ces ingénieurs «es indices 
variant -de 2%5 à 500 «et ilentiques aux indices 
des officiers de grade correspondant (sous- 
Hieuterant 465 à 850, liseutenant:colonel 430 à 
590). Les ingénieurs chimistes du service des 
poudres «at les ingénieurs ‘des travaux «le pou- 


drerie «ont done des mêmes imdices que es 
éfficiers suwbaliernes et supérieurs. 





EDUCATIGN NATIGNALE 


6839. — M. Gaston Deflerre expose à M. le 
ministre de f'éducation nationate que Île 
Journal ‘officiel un 15 juin 4945 x publté Je 
décret n° 4ù-1287 relatif aux traitements æt 
aux classes «les fonctionnarres de Tadiminis- 
tration académique, Ce atécrct prévoit, pour 
les commis d'académie des départements, 


l'écheïle 42.000 à Bk:000, dite éCheïle 9 «4, 
appliquée à presque tous les commis des 


vonmmnis du cadre de 
bénéficie pas 


autres minisières, Or, um 
lenseismemrent technique ne 


de ces traitements. Il semblerait logique que 


tous es commis des minislères reçorvermt le 
même traitement, a fortiori les commis des 
difiérenles branches d'un même ministère; 
et demande pourgnoi les commis des inspec- 
tions principales de l'enseignement tecmi- 
que n'ont pas droit aux traitements prévus 
par le décret 45-1287 du 13 juin {fs pour les 
corninis d'académie des départements, (Ques- 
lion Cu 25 juin 1948.) 

Réponse. — Fes commis des inspections 
principales de Fenseignement technique sont 
classés à l'échelle 6 « comme tous Jes cam- 
mis des services extérieurs de l'Etat, Seuls les 
commis des administrations centrales on rec- 
torat de Paris bénéticient de l'échelle 9 a 
et l'extension de cette échelle aux commis 
des inspections de l'enseignement technique 
constitue une mesure de reclassement qui ne 
peut être éludiée que dans ie cadre du reclas- 
sement de la fonction publique. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONIMIQUES 


5213. — M. Raymond-aurent demande à 
M. ile ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si les établissements de crédit ou 
agents de change, chez lesquels ont été dépo- 
sées en 1945 les valeurs étrangères et notam- 
ment des actions .de sociétés argeniines, en 
exécution des prescripfions dégales ou régle- 
mentaires «de l'époque, sont justifiés à ré- 
pondre de Jeurs déposants: 40 qu'ils n’ont pas 
encore encaissé les coupons ou dividendes ou 
d'intérêts échus et détachés au cou’s de Ja 
période 49404948; 29 que ces coupons seront 
payés ultérieurement et dans un délai indé- 
terminé aux -déposants. en francs au cours de 
change à chaque échéance, et mon plus au 
cours -du jour «du pavement aux déposants. 
(Question du 27 février 4%8.) 

Réponse. — 40 La Banque centrale de Ja 
république argentine a suspendu le transfert 
à destination de tous pays -des coupons -d’ac- 
tions de sociétés argentines échus antérieu- 
rement à l'année 1947, Pour re qui est des 
porteurs français, cette altitude est contraire 
aux dispositions de l'accord de payement 
franco-argentin -du 23 juillet 494417 qui pré- 
voient expressément le transfert .des revenus, 
intérêts «et bénéfices et amortissements 
contractuels. Le Gouvernement français a pro- 
lesté à plusieurs reprises contre cette viola- 
tion de J'accord du 23 juillet 4947. Le gouver- 
nement argentin a pris récemment en faveur 
des transierts vers les pays étrangers des me- 
sures sur la portée desquelles le gouverne- 
ment français attend d'être plus amplemeñt 
informé ; 20 la monnaie de payement des cou- 
pons ‘des actions des sociétés argentines est, 
œux termes de l'accord du 23 juillet 4917, le 
franc français. Le cours de change à pra!iquer 
pour convertir les pesos en francs doit être 
celni qui est en vigueur lors du transfert en 
France des sommes destinées à faire farce à 
es payements. 





ques quelles sont les diligences eccumpiies ou 
prévues pour.obtenir du gouvernement tr'éoo- 
stovaque : 1° J'indemmisation des aciiormaires 
francuis d'entreprises natiomalisées; 2° 3e 
transfert en France «des avoirs €h COBrannes 
anciennes, toute autorisation de transfert 
étant refusée depuis fin 19% par la barque 
nationale. (Question du 3 juin 191$.) 
Réponse. — Des négoriations sant artuelle- 
ment en cours æ@ntre da Franve «it ja Teméo 
slovaquie. Elles portent sur les différentes 
questions financières pendantes @ntre les eux 
pays, et notanument sur jl'imdemnisalion èes 
aciionnaires français d'entreprises 


nal:ona- 
lisées, ainsi que de déblocage des avcirs H'an- 


Gais encore bloqués en Tcohécos! ie 
6529. M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances ct des affsires écono- 
mique à quelle date !es porteurs français d’ac- 
tions de la Société morvétienme «de l'azote se- 
ront mis en possession es titres nominatils 
dont la création a été décidée en décent 
bre 4%%6. (Question du 9 gui 1948.) 
Réponse. — A lo suite du décret Troval nor- 


végien du 21 octobre 4916, qui à prescrit la 
mise au Loininatif de toutes des actus « NOr- 
végienne de d'azote lies proprklaires d'ac- 


tres &u 
ROME 
Cetie 


tions ont été invitis 
parleur aux fins de vérification par 
tration norvégienne des biens ennemis. 
vérification est, aujourd'hui, gr 
achevée en ce qui concerne les aëctions «ir- 
cutant en Frante. Suivatit das indications re- 
cucillies auprès de l'établissement chargé 
d'opération, la remise «les nouveaux certifients 
nominatifs aux intermédiaires va commente! 
incessamment et parait pouvoir éire achevé 
vers le 30 juillet. 


ù ‘déposer leu & 





. — M. Frédério-Dupont expose à M, le 
minisire des finances et des aïfaires économi- 
ques — les propriétaires «le vaieurs mobi- 
lières libellées en livres -sterlimg et dépostes 
sous dossier en Grande-hretagne, ne pravent, 
dans l'élat actuel des relations financières 
avec le Royaume-Uni, sprès da 14alisation ée 
ces valeurs (laquelle, d'ailleurs, m'est posefble, 
en principe, qu'après autorisation de lufiica 
des changes et des autorités britemriques), 
rapatrier en France le produit de la vente de 
ces titres moyennant cessjon des livres ster- 
Jing résultant de ladite verite au fonds de sta- 
bilisation des changes. 1 demande si des n- 
gociulions ne pourraient être reprises avec Je 
gouvernement britannique en vuc d'assounlir 
cette réglementation particulière regrettable, 
à un moment où R pénurie de da masse des 
livres à la disposilion du fonds de stabilisation 
met obstacle au règlement Qu montant des 
matières premières nécessaires à l'économie 


françuise. (Question du 45 quin HR.) 
Réponse. — L'interdiction faite aux pro- 

priétaires français de valeurs mahilières tihel- 

lées en sterling d’exnorter “hors de la 7one 


Sterling le parduit de la vente de ces valeurs 
n'est qu'une application particulisre de ja 
prohibilion générale d'exportation des cani- 
taux édictée par la réglementntion Writanr 
des changes. Le Gouvernement a to 
saisi lontes les occasions d’insister pour é 
nous puissions utiliser à des réglement: dans 
la Zone steriing Le produit de la verte dc ces 
Valeurs. 








6772. M. Fernand Bouxom !ahp M. le 
ministre des finances et des affaires economi- 
ques que l'article 7 de la loi n° 48777 du 


4 mai 1948 portant majoration des ventes via- 
gèrcs le l'Etat a prévu qu'un décret pré 
les conditions dans lesquelles la cuisse des de 
pôts et consignations pourra payer avant 
liquidation des majorations un acompte | 
sionnel; lui signale que beaucoup de petits 
rentiers attendent la parution üe ce dé 
avec une impatience bren eompréhensihle:; et 
lui demande s'il compte ‘donner des ji 
tions à ses services pour que la parution «audit 
décret puisse interveiir dans le lus ref 
dérai. (Question ‘du 3 juin 1918 ) 


Réponse. — Les textes d'application de la loi 
du 4 mai 19:38 ont été publiés au Journal a/f/i 


ed ion sh. F2 À, k 
suivant : s'agit € dé 


ciel du à 
et de l'arrêté de la meme 


48:41 du 
date. 


20 juin 


19 jui 
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6927, — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quand va être appliqué la loi du 
4 mai 1918 sur la majoration des rentes via- 
gères servies par Ja caisse des dépôts ct consf- 
gnations. (Question du 1 juillet 1948.) 


Réponse, — Le décret et l'arrêté ministérie! 
prévus pour l'application de la loi du 4 mat 
19:8 sont intervenus le 19 juin 1948 ct ont été 
publiés au Journal officiel du 20 juin. !s 
caisse des dépôts et consignations a aussitôt 
adressé aux comptables du Trésor et aux rece- 
veurs des postes les instructions nécessaires 
pour renseigner le public et mettre à la dispo- 
gition des rentiers répondant aux condiliwns 
exigées par la loi, des formules de demandes 
que les intéressés peuvent dès maintenant 
remplir et adresser à la caisse des dépôts et 
consignations. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6572. — M, Jean Guillon demande à M. te 
ministre de là France d'outre-mer s'il est 
exact qu'après avoir adressé dans les unités 
une circulaire pour la collecte d'abonnements 
à un hebdomadaire colonialiste parisien, 1e 
commandement des troupes françaises d'Ex- 
trème-Orient à Saïgon aurait souscrit 500 abon- 
nements, moyennant un versement de 20000 
piastres indochinoises et s’apprélerait à en 
souscrire 790 autres pour 30.000 piastres et, 
dans l’affirmalive, lui demande queiles sanc- 
üons il compte prendre contre des officiers 
qui utilisent leurs fonctions pour favoriser de 
fructueuses aflaires tout en favorisant une 
propagande dirigée contre les principes inêmes 
de l'Union fançaise, inscrits dans la Constitu- 
tion, (Question du 10 juin 1948.) 


Réponse. — Sur cette question, qui n'$st 
pas de sa compétence directe, le département 
de 'a France d'outre-mer a recueilli auprès du 
haut commissariat de France en Indochine les 
renseignements suivants: au début de 1947, 
ie commandement des troupes en Extrème- 
Orient a souscrit un abonnement de six mois 
pour 500 exemplaires du journal Climats; les 
frais en ont élé couverts moitié par les crédits 
« Presse-Information », moitié par les crédits 
« Service social », dont cette destination est 
norinale, AUCUNE propagande ni aucune Col- 
lecte n'ont été faites en vue de provoquer ces 
abonnements. Des raisons d'ordre purement 
railitaire sont à l’origine de cette souscription. 
Le journal Climats, en effet, donne aux mili- 
taires en service dans l'Union française des 
renseignements sur les promotions, nomina- 
tions, tours de départ, mutations, etc. C'es 
en outre le seul hebdomadaire français trai- 
tant régulièrement des questions d'actualité 
dans J'Union française et particulièrement de 
la question d’Extréme-Orient; c’est le seul 
aussi qui paraisse s'intéresser aux hommes de 
troupe et leur destine des rubriques spéciales. 
Enfin, le format réduit sous lequel il est édicté 
permet son acheminement rapide par avion. 
Cette souscription d’ailleurs n'a fait qu éten- 
re aux collectivités un courant d'aponne- 
ments individuels qui manifestait l'intérêt 
porté à ce journal par le corps expédition- 
paire, Telles sont les raisons qui On! motivé 
la souscription à ces abonpements, dans l’in- 
tention exclusive d'apporter un élément favo- 
rable au moral des troupes. 


6610. — M. Gabriel Lisette rappelle à M..le 
ministre de la France d'outre-mer qu'en 1945, 
l'Afrique équatoriale françalse a bénéficié de 
25 millions de dollars monnaie-comple, en 
4916, de 15 millions: en 1947, de 11 millions, 
et qu'il a été question, pour le premier se- 
mestre 1918, de l'attribution dérisoire de 
5.300.000 dollars, alors que dans le même 
temps, du fait du démarrage des plans d'équi- 
pement, les besoins de la fédération s'ac- 
croissent. Il souligne que des tâches très ur- 
gentes sont actuellement en voie d’être com- 
promises du fait de l'insuffisance de la dota- 
tion en devises: et lui demande quelles sont 
les mesures qui ont été prises à la suite de 
la conférence qui s’est tenue le 7 avril 1918 
au sujet du programme de devises de l’Afri- 
que équatoriale française, conférence qui a 
chiffré à 30 millions de dollars monnaie- 
compte les besoins minima en devises de 





pelie fédération. (Question du 44 juin 4948.) À 


Réponse. -- Les dotations en devises accor- 
dées à l'Afrique équatoriale française au titre 
des approvisionnements courants ont été les 
suivantes (en dollars monnaie de compte): 
1916: 48.771.000 $; 19417: 11.080.000 $: 19418 
(prévisions pour les neuf premiers mois): 
9.206.000 $. Le problème de l'attribution des 
devises a retenu l'attention particulière du mi- 
nistre de la France d'outre-mer qui est inter- 
venu à maintes reprises auprès du chef du 
Gouvernement pour demander un relèvement 
des allocations de son département, La situa- 
tion de la Trésorerie en devises n'a pas per- 
mis, jusqu'à présent, au ministre des finances 
et des affaires économiques d'accorder des do- 
{alions plus importantes aux territoires d'ou- 
tre-mer, Pour pallier ces inconvénients, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer s'est eflorré 
d'accroître au maximum les importations de 
marchandises en provenance de la métropole. 
En 1916, la France et l'Union française ont 
livré à l'Afrique équatorialo française 6.900 
tonnes de marchandises pour une valeur de 
80 millions de francs GC. F. A. En 1947, ces 
fournitures représentaient 42800 tonnes pour 
une valeur de un milliard 770 millions de 
francs G. F. A. Dans ces dernières réalisa- 
tions, 11 faut signaler, en particulier, les four- 
mtures françaises de: 920 t de cotonnades: 
7.800 t, de ciment: 4 300 t. de produits sidé- 
rurgiques. Dans le secteur sidérurgique, la 
production et l'exportation sont en net ac- 
croissement. Pour le premier semestre de 1918, 
l'Afrique équatoriale française a bénéficié 
d'un contingent de 12.000 t de métaux fer- 
reux contre 18.000 t, pour les douze mois de 
1917..Le programme normal du premier se- 
mestre 1918 et les conlingents spéciaux oïib- 
tenus par le département assureront à l'Afri- 
que équatoriale française une ressource de 
2,100 t, environ de cotonnades françaises, 
Les efforts entrepris seront poursuivis et mal- 
gré les difficultés restant à surmonter, le mi- 
nisire de Ja France d'outre-mer s'eflorcera 
d'assurer dès que possible l'approvisionne- 
ment mormal des territoires dont il à la 
charge.” 


INTERIEUR 
4860. — M. Pierre Chevalier demande à 


M. le ministre de l’intérieur: 1° si un rece- 
veur municipal est fondé à réclamer le ver- 
sement de l'allocation viagère servie depuis 
4945 aux titulaires de la médailie d'honneur 
instituée par décret du 7 juin 1945: 20 si les 
titulaires de la médaille d'honneur commu- 
nale, de la voierie communale, des octrojs, 
supprimés par le décret précilé, peuvent con- 
tinuer à prétendre au bénéfice âe l'allocation 
viagère qu'ils percevaient depuis 1945. (Ques- 
tion du 10 février 1948.) 

Réponse, — 10 Une instruction ministérielle 
du 7 juin 1945 avait prévu une allocation à 
caractère viager. Mais une nouvelle instruc- 
tion du 23 mat 1946 a substitué une indem- 
nité ge à l'allocation viagère. Les verse- 
ments effectués avant le 23 moi 1946 restent 
donc acquis aux titulaires des médailles. Mais 
ceux qui auraient été fails postérieurement à 
celle date, que la médaille ait été attribuée 
avant ou après le 23 mai 1946, peuvent faire 
l'objet d’une demande de reversement de la 
part du receveur municipal; 2e les titulaires 
des médailles visées par Ya uestion, qui per- 
cevraient avant le 7 juin 1945 une allocation 
viagère, continuent de la percevoir. 


me 


7106. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre de l'intérieur en vertu de quel texte 
un sujet andorran peut être l’objet d’un ordre 
de réquisition concernant un immeuble dont 
it est propriélaire en France. (Question du 
17 juillet 1948.) 

Réponse. — D'une manière générale, la lé- 
gislation concernant les réquisiiions de biens 
sis sur le territoire national est applicable 
aux étrangers propriétaires de ces biens. En 
"à l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octo- 
re 1945, qui prévoit la réquisition d'office 
de certains locaux à usage d'habitation, peut 
Jouer à l'égard des étrangers qui en sont loca- 
laires ou propriétaires. Il en est de même pour 
la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation gé- 
nérale de la nation pour le temps de guerre, 
dont certaines dispositions, actuellement pro- 
rogées, sont relatives à la réquisition des 
biens nécessaires aux besoins du pays 








JUSTICE 


6575. — M. Vincent Badie demande à M. te 
ministre de la justice si un avocat honoraire 
peut suppléer, à titre gratuit, un conseiller de 
préfecture en mission dans le département ou 
ailleurs. (Question du 10 juin 1948.) 


Réponse. — La suppléance des conseillers 
de préfecture interdépartementaux est régle. 
imentée par l’article 3 du décret du 5 mai 
1934 hr dispose les conseils de préfecture 
intecrdépartementaux peuvent valablement dé. 
libérer en se complélant, en cas de vacance 
ou d’empêchement, par adjonction soit de 
conseillers à rh re aux conseils de pré- 
feclure inter épartementaux les plus proches, 
soit d'avocats inscrits au bareau du siège en 
suivant l’ordre du tableau. 


6786. — M. Joseph Denais cxpose à M. le 
ministre de la justice que le contingent limité 
de croix de la Légion d'honneur dont dispose 
la chancellerie ne permet de récompenser 
qu'un petit nombre de magistrals, presque 
tous de grade élevé; et lui demande s'il ne 
serait pas opportun de créer pour les magis- 
trats et auxiliaires de justice un ordre ana- 
‘ogue au mérite marilime, au mérite social, 
etc. (Question du 23 juin 4948.) 

Réponse — Une telle création ne paraît pas 
opportune. D'une part, la décoration envisagée 
he Coniérerait pas à ses titulaires un grand 
supplément de picstigc, et pourrait inciter 
les candidats à des sollicitations peu com- 
patlbles avec la dignité et l'indépendance de 
eurs fonclions, D’autres part, la loi n° 48-1133, 
du 19 juillet 1948, (Journal officiel du 21 juil- 
let) accorde aux divers départements minis- 
tériels uR0 augmentation de leur contingent 
de croix de la Légion d'honneur. 


685. — M. Emile Bocquet expose à M. le 
ministre de Ja justice que l'admin'stralion 
dès domaines a été chargée, au début de la 
guerre, du séquestre des biens ennemis el en 
pariculier des brevets d'invention apparte- 
nant à <es allemands, ceci enapplication du 
décret dur 4e septebmre 1939; que le bulletin 
officiel de la propriété industrielle en date 
cu 22 août 1916 signal les cessions par Ia $o0- 
ciélé allemande I G, Farbenindustrie 4. G. 
Ludwigshafen, à deux deux sociétés améri- 
caines; Jacso inovcrporated, société de l'Etat 
de Louisiane (U. $. A.) et Standard catalytie 
Company, société de l'Elat de Delaware 
(U, S. A.), de 119 brevets français, possédés 
par I. G. Farben ; que ces cessions, qui 
aboutissent à transférer la propriété de ces 
brevets aux Etats-Unis, sont en contradiction 
flagrante avec l'esprit ct la lettre du Gécret 
précité, dont le but est de s'assurer des gages 
sur les propriétés ennemies; qu’il apparaît 
que ces cessions ont élé signiflées à ladmi- 
nistralion des domaines le 47 juin 419% et 
qu'elles résultent d'actes conclus après 13 
mise sous séquestre: et lui demande, en con- 
séquence si, depuis Îe 17 juin 1946, le séques- 
tre est intervenu pour faire annuier une telle 
opération qui est contradiction formelle, tant 
avec le décret précité qu'avec les accords de 
Londres du 27 juillet 1946, ratifiés par la 
France et promulgués le 16 janvier 41917 
(Journu officiel du 23 janvier 1947), d’après 
lesquels la totalité des brevets français appar- 
tenant à des allemands est mise à la dispo- 
sition du public français sans redevance d'av- 
cune sorte, (Question du 29 juin 1948.) 


{rs réponse. — Cette question visant un 
cas d ne peut, en vertu de l'arti- 
cle M, alinéa 3, du règlement de l’Assemblée 
natkonale, faire l'objet &'une réponse. Toute- 
fols, le texte en est transmis au ministère des 
finances qui, seul, possède les éléments de 
fait nécessaires pour renseigner l'honorable 
parlementaire. 





7078. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la justice si l’acte d’huissier 
prévu par l’article 20 du « statut juridique 
du fermage », modifié par l’article 8 de |! 
loi du 143 avril 1946, doit être signifié au gref- 
fier du tribunal paritaire agricole d’arrondi-- 
sement et si la signification faite à la partie. 
ct non au greffier, entraîne Ja nullité dc 
l'appel, alors que l'original de l'acte d'appel 
n'a pas été déposé, dans le mois de la no 
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es 
cation de la décision de première instance, 
eu greffe du tribunal paritaire agrico'e 4 aT- 
rondissement. (Question du 15 juillet 1918.) 
Réponse. — L'article 8 de la loi du 13 avril 
qu, en modifiant l’article 20 de l'ordonnance 
du 4 décembre 19%, a voulu donner à Ja 
arlie qui interjette appel le choix entre la 
ottre recommandée et l'exploit d’huissier. 
{Débats de l'Assemblée nationale du 30 mars 
40:6, Journal officiel du ©1 mars 1946, page 
471.) Cette modification n'apporte aucune in- 
povation en ee qui concerne le destinataire de 
l'acte d'appel, qui est toujours le greffier dau 
tribunal paritaire d'arrondissement. Dès lors, 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux, 
l'appel signifié à la partie et non au greffe 
parait dénué de valeur. 


ne me 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6633. — M. Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation les raisons pour lesquelles les mères 
de familles nombreuses, décorées à ce titre 
et dont Iles maris sont affiliés aux caisses 
d'allocations familiales de l'Etat ne ‘touchent 
pas les subventions de 3.000, 6.000 et 9.000 
francs que touchent celles dont les maris 
sont affiliés à des caisses privées. (Question 
du 15 juin 1948.) 

Réponse. — L'attribution de primes en es- 
èces lors de la remise de la médaille de la 
famille française ne résulle d'aucun texte 16- 
gislatif ou réglementaire, mais d'iniliatives 
récentes de caractère purement privé prises 
par un certain nombre de caisses d’alloca- 
tions familiakes ou d'organismes payeurs des 
preslations familiales en ce qui concerne les 
régimes spéciaux. Elle ne pourrait être éten- 
due aux mères décorées relevant des servi- 
ces publics, soit par elles-mêmes, soit par leur 
mari, que si des crédits spéciaux étaient ins- 
crits au budget de l'Etat, La conjoncture finan- 
cière n'a pas permis jusqu'à présent de réa- 
liser cette mesure. 

Ca 


6764. — M, Joseph Denaïs demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation si des chambres demeureront plus 
longtemps vacantes dans diverses maisons de 
retraite pour ce seul motif que l'assistance 
publique n’a pas encore établi les nouveaux 
prix de pension. (Question du 22 juin 1948.) 

Réponse, — Les admissions dans les mai- 
sons de retraite dépendant de l’administra- 
tion de l’assistance publique à Paris sont fonc- 
tion de la situation pécuniaire des requérants, 
au moment de l'inscription de la demande. 
Etant donné les modifications qu'ont subi les 
conditions de vie au cours de ces dernières 
années, l’administration de l'assistance pu- 
blique s’est trouvée dans l'obligation de pro- 
céder à la revalorisation des prix de pension 
applicables dans ces établissements. Celle mo- 
dification vient d'intervenir et a pris effet à 
compter du 4er juillet 4948. Toutefois, durant 
la période transitoire qui s’est écoulée avant 
l'entrée en vigueur des nouteaux taux, les 
admissions dans les chambres vacsntes n’ont 
pas cessé d'être prononcées en faveur des 
personnes inscrites antérieurement à cetie 
période. Seules, les inscriptions étaient refu- 
&es avant l'intervention des nouveaux larifs. 





6915. — M. Emile Hugues appelle l'attention 
de M, le ministre de la santé publique et de 
la population sur les difficultes éprouvées par 
certaines pharmacies dans des régions monta- 
gneuses, pour le contrôle de leur balance au- 
lomatique, ce contrôle réclamant Ja mise à 
la disposition du service de 100 kilos de poids. 
Il lui signale qu’une pharmacie, à Puget-Thé- 
hiers, à dù fermer ses portes en attendant 
qu'elle puisse disposer de sa bascule et de 
ses balances, Il lui demande: 1° quelle est 
la situation d’une pharmacie lorsque, dans 
sa commune, il est matér'ailement impossi- 
ble de se procurer les poids réclamés par les 
services et que l'éloignement de tout autre 
centre aménerait des frais considérables pour 
se procurer les poids réclamés ; 20 s’il ne con- 
viendrait pas que le contrôle des poids et me- 
sures se fasse dans l'officine. (Question du 
JU fuin 1948.) 


{re réponse. — Le ministre de la santé ge 
blique et de la population informe l'honorable 





parlementaire qu’elle a transmis sa question 
à M. le ministre de l’industrie et du commerce 
dont dépend d'inspection générale des instlru- 
ments de mesure. Il semble d’ailleurs que le 
cité rééufte de circonstances exception- 
neles, car aucune difficulté ne lui a été si- 
gnalée, jusqu'à ce jour, au sujet du contrûc 
annuel des poids et mesures chez les phar- 
maciens soumis à ce point de vue au régime 
général appliqué aux commerçants. 


6916. — M. Emile Hugues sisnale à M. Île 
ministre de la santé publique et de la gopu- 
lation que M. le ministre des finances, afin 
de permettre aux malades de pouvoir se pro- 
curer dans de meilleures conditions, des vins 
médicamenteux inscrits au codex, fait béné- 
ficier les vins et alcools ainsi ulilisés d'une 
importante rédaction de droits et taxes. Il 
lui demande, en conséquence: 4° pour quelle 
raison 4100 kilos de vins médicamenteux, ex: 
pédiés de Paris à Nice, supportent 1.399 F 
de frais de transports ‘alors que 100 kilos 
d’apérilifs ne payent que 1.08 F; 20 s’il ne 
lui serait pas possible d'obtenir un tarif pré- 
férentiel mettant les vins médicamenteux à 
égalité avec les apéritifs. (Question du 30 juin 
1948.) ; 

Réponse. — Te ministre de la santé publi- 
que et de la population rappelle à l’honorable 
parlementaire que les questions relalives au 
tarif des transports par voie ferrée relèvent 
de M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Toutefois: 10 d’après les rensei- 
gnements fournis par les services de la So- 
cété nâtionale des chemins de fer, le trans- 
port de 100 kilogrammes de vins médicamen- 
teux et celui de 100 kilogrammes de vins 
apérilifs entraînent les mêmes frais, les deux 
catégories de produits étant classés en « pre- 
mière série » sur les tarifs généraux de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 
lorsque l'expédition porte sur les quantités 
indiquées. Les vins apéritifs ne sont repris 
en « deuxième série » que lorsque les poids 
transportés sont beaucoup plus imporiants 
et notamment lorsque ces boissons sont ex- 
pédiées en wagons-citernes; 2o il est de- 
mandé à M. le ministre des travaux publics 
et des transports de vouloir bien étudier 
avec les services de la Société nalionale des 
chemins de fer français la possibilité d’ap- 
pliquer un barème préférentiel pour les vins 
médicamenteux, 





6392. — M, Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population pour quelles raisons la sécurité so- 
ciale refuse de reconnaître les cliniques ou- 
verles dans les hôpitaux alors que l'article II 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 prévoit ex- 
pressément de telles cliniques et pourquoi 
la sécurité sociale entend limiter Île béné- 
fice de cet article aux seules c'iniques pri- 
vées. (Question du 1° juillet 1948.) 

Réponse, — Les cliniques ouvertes des hô- 
pitaux publics n’ont pas à être soumises à 
l'agrément de Ja gécurité sociale. Leur auto- 
risation relève du seul ministère de la santé 
publique, Le ministre du travail et de la 
sécurité. sociale l'a, du reste, explicitement 
précisé dans une circulaire du 30 juin 1948 
adressée aux directeurs régionaux de la éé- 
curilé sociale et parue au Journal officiel du 
9 juillet 1938, page 6654. Toutefois, . l’admis- 
sion des assurés sociaux en clinique ouverte 
est subordonnée à l'intervention d’une con- 
vention entre l'hôpital intéressé et les cais- 
ses de sécurité sociale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6935. — M. Henri Mallez demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un gérant minoritaire de société à respon- 
sabilité limitée est tenu oblgatoirement de 
cotiser à la sécurité sociale (assurances s0- 
ciales et accidents du travail), ou, étant con- 
sidéré comme mandataire de ses associés, il 
doit, au contraire, ne pas s'affilier comme 
tendent à ke prouver la jurisprudence pré- 
sente de la cour de cassalion d'une part, le 
jugement de la commission sociale de la 


Somme d'autre part, et enfin la décision de 
certains directeurs départementaux ou régio- 
naux de la sécurité 
der juillet 1948.) 


sociale. (Question du 


| 
| 
| 





0 , 








Réponse. — Il en résulle de la he M 
dence de la cour de cassation que la ques- 
tion de l’affiliation à la sécurité sociale des 
gérants de sociétés à responsabilité limitée 
doit être résolue dans chaque cas d'espèce 
en-fonction de la situation de fait de l'inté- 
ressé. La cour de cassation estime, en effet, 
que l'état de subordination ou dù dépendance 
‘conomique du gérant par rapport à la so- 


ciété dépend d’un ensemble d'éléments qui 
varient d’une société à l’autre, tenant à la 
nature réelle de la fonction du gérant, aux 


intérêts pécuniaires qu'il peut avoir dans la 
société, à rapports de famille avec les 
autres sociétés. Le ministre du trava:l et Je 
la sécurité sociale invile les caisses prima 

de sécurité sociale à considérer, en règle 
nérale, comme soumis à titre obligatoire à 
la sécurité sociale, les gér qui, à 
tous, n’ont pas la majorilé des parts 


ses 


inis 


c'aies 
de la scciélé. Cette interprétation doit être 
? 


regardée comme une règle commode j9"r dé- 
terminer, dans le cas général, les gérants 
qui se trouvent dans un élat de dépendance 
ou de subordination par rapport à la sorwété 
qu'ils gèrent, On peut, en effet, admettra 
raisonnablement que, dans la généralité des 
hypothèses, des gérants, qui à eux tous n’ont 
que la minorité des parts sociales, sont ef- 
feclivement dans un état de subordination 
ou de dépendance par rapport à la société 
prise dans son ensemb'e. Cette interpréta- 
tion ne duit pas être regardée comme con- 
lraire à celle de la cour de cassation, mais 
simplement comme fournissant un erilérium 
utile applicable le plus souvent. Elle ne doit 
pas, dans ces condilions, être cons'dérée 
comme impérative et il appartient aux cais- 
ses, 6i son application est contestée, d’exa- 
miner dans chaque <üs s’il existe des cir- 
constantes qui excluent, pour les gérants 
minorilaires, un rapport de dépendance ou 
de subordination. On doit ainsi, normalement 
admettre qu'un gérant minoritaire n'est pas 
dans un tel rapport si-l'ensemb'e des 
sociales ou la majorité de ces parts 
tiennent à des membres de sa famille. Tel 
est bien le sens des décisions prises, en la 
malière, par la cour de cassation. Par contre, 
des comimissions du contentieux de la sc- 
Curilé sociale om été amenées à générali- 
ser de manière parfois hâlive des sa!utions 
que la cour de cassation a voulu expre 


ment limiter à des cas d'espèces. Ces déci- 


ssé- 


siGns des commissions du content'enx ne 
sauraient être regardées, jusqu'à nouvel or- 
dre, comme faisant jurisprudence. Il con- 
vient, au surplus, d’observer que le décret 
du 21 avril 1948, modifiant l'article 153, 8 4er 
du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 pris pour Japplicalion de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1913, 
prévoit aujourd’hui qu'est considéré comme 
employeur ou travailleur indépendant « tout 
gérant associé majoritaire ou apparlenant à 


un collège majorilaine de gérance d'une s0- 
ciélé à responsabilité Hmilée ». le :exte 
qui à un Ccaructère obligatoi 


. 


1 re, fournit un ar- 
gument nouveau à l'appui de l'intæprétation 
de l'administration qui, encore une fois 
n'est nullement en opposition avec celle de 


la cour de cassation. 


Errata 


eu comple rendu in extenso de la séance 
du 24 juillet 1948 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
I. — Page 4905, réponse aux questions 
nos 5712, 5727, 5729, 5731 de M. L. Bésouin à 


M. le ministre des forces armées, 18 ligne 
au lieu de: « (2) Compte rendu de 52 €In- 
plois vacants », lire: « (2) Compt> tenu de 52 
emplois vacants ». ) 

IT. — Page 4905, 2 colonne, répor:e à la 
question n° 6158 de M. Ch. Serre à M. ki 
nistre des forces armées, au lieu de: « leg 
dispositions de la loi du 14 août 4947 relative 
à la restitution des véhicules autom es pu- 
blié>s depuis le er janvier 19148... », Lire 
« … des dispositions de loi du 14 août 
relative à la restiluti 


n des véhicu automo- 





biles réquisitionnés par l’armée et les listes 
des véhicules automobiles publiées depuis 13 
1er janvier 1948... ». 

Paris. — Jmp. des Journaux officiels, 91 Voltaire, 








